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  Introduction


  Aucune période de l’histoire récente n’a fait l’objet d’une exploration aussi approfondie que le Troisième Reich. Si cette dictature ne représente qu’une bonne dizaine d’années dans l’histoire de l’Allemagne du siècle passé, les répercussions du cataclysme guerrier déclenché par Hitler et du génocide des Juifs d’Europe ont largement dépassé les frontières allemandes et résonnent encore aujourd’hui.


  Ces douze années ont été si intenses et dramatiques qu’elles obligent quiconque se penchant sur cette période à se poser des questions essentielles. Tout d’abord, comment une nation réputée civilisée et à l’héritage culturel imposant et éclatant a-t-elle fait pour engendrer une dictature violente capable de telles atrocités ? Cette question laisse perplexe vu l’absence, depuis la fin de la guerre dans ce pays, de réels relents militaristes et racistes. Pendant les soixante-cinq ans ayant suivi l’effondrement du régime nazi, les Allemands se sont montrés des citoyens vertueux. Ensuite, pourquoi a-t-on laissé Hitler accéder au pouvoir alors que son parti n’avait qu’un tiers de l’électorat derrière lui ? Pléthore de partis minoritaires ont certes pris les rênes de gouvernements au XXe siècle mais, étant donné la menace que constituait Hitler, il est nécessaire d’expliquer pourquoi les deux tiers des Allemands n’ayant pas voté pour lui n’ont pas trouvé moyen de contrer son accession aux plus hautes responsabilités de l’État. Des millions d’entre eux ont ensuite confié leur sort à un régime qui a prouvé dès le départ son intention d’agir au mépris total des lois.


  Il demeure enfin une question complexe : pourquoi Adolf Hitler, personnage apparemment insignifiant pour bon nombre l’ayant côtoyé dans le privé, a pu exercer sur le peuple allemand une extraordinaire emprise, au point de le mener au bord de la destruction totale, sans une érosion irréversible du lien qui unissait le meneur et les suiveurs. La fascination qu’il exerçait existe encore aujourd’hui dans cette quête sans fin visant à comprendre qui était le vrai Hitler. La vérité ne tient pas seulement à sa personnalité bizarre et à son ambition grandissante à mesure qu’il se persuadait d’avoir une destinée. Elle tient également au peuple qu’il a dirigé, à ces personnes qui voulaient croire dans le dessein qu’on leur réservait et ont accepté de s’adonner à un culte de la personnalité considéré comme un acte de foi, sans avoir évalué objectivement le genre d’homme placé à leur tête. En ce sens, Hitler était, comme il l’a toujours clamé, le représentant suprême de son peuple et non un étranger imposé à l’Allemagne. Le « culte du leader » a opéré dans d’autres dictatures, la Chine de Mao et la Russie de Staline, avec des conséquences fatales pour les réfractaires. Mais, dans le cas de l’Allemagne, meneur comme suiveurs ont ensemble entretenu la fiction d’un messie allemand nommé Hitler. Nombre de gens ont refusé d’admettre la dimension purement irrationnelle de cette croyance et se sont donc retrouvés à commettre d’ignobles atrocités au nom du Führer.


  Pour accepter ces grandes questions, il est important de garder à l’esprit qu’une frange significative d’Allemands était influencée par l’idéalisme de la révolution nationale-socialiste et pensait sincèrement qu’elle était en train de bâtir un monde meilleur, une nouvelle utopie sans ennemis raciaux, sans tensions sociales, sans influences culturelles étrangères mais avec une vision sociale heureuse, des enfants blonds en bonne santé et une race pure. L’idée que le retour en force de l’Allemagne sous Hitler fût destiné à faire du pays le centre d’une civilisation européenne renaissante semble aujourd’hui complètement aberrante mais certains Allemands idéalistes croyaient que des affres de la révolution nationale naîtrait un monde meilleur, même à l’échelon européen. L’image qui revient souvent dans la propagande du Troisième Reich est le triomphe de l’ordre sur le chaos, de la décence et de l’honnêteté sur les valeurs malignes d’autres conceptions du monde.


  Cette vision d’une nouvelle terre promise est très difficile à concilier avec la violence, la discrimination et l’injustice largement pratiquées par le régime. « On ne fait pas d’omelette sans casser des œufs » déclarait Hermann Göring. Mais voilà une piètre excuse pour justifier le comportement du régime vis-à-vis de ses prétendus ennemis et rivaux intérieurs et extérieurs. En fait, le régime et ses partisans ont prospéré en s’appuyant sur les pires aspects de la nature humaine, loin de l’idéalisme vertueux invoqué, même déplacé : le ressentiment, envers des nations plus prospères, l’envie, face à d’autres États dotés de riches empires ou des ressources qu’il leur fallait, la peur d’ennemis imaginaires de l’idéal allemand, la haine de ceux qui refusaient d’avoir la foi et trahissaient la vision utopique, et surtout une agressivité sans retenue exprimée par les passages à tabac et tortures des ennemis politiques en 1933, jusqu’aux assassinats sauvages des défaitistes et déserteurs en 1945. Pas étonnant que l’histoire du Troisième Reich soit associée à la guerre et au génocide car les deux y occupaient une place centrale. Les vertus allemandes louées par Hitler ont pris la forme de vices.


  Les chroniques de ces sombres années sont pleines de paradoxes. Le Troisième Reich souhaitait plus que tout restaurer l’ordre, créer une ascendance naturelle pour un peuple qui se considérait comme culturellement et racialement supérieur (même si tout le monde n’adhérait pas à la propagande de la « race des seigneurs »), mais il a fini par créer un chaos inimaginable et anéantir l’Allemagne en cumulant les comportements parmi les plus barbares de l’ère moderne. Il en a résulté des souffrances indicibles pour le peuple allemand et les victimes du régime, au nom d’une ambition utopique. La génération d’Allemands élevés dans les années 50 et 60 a mis tout cela de côté et s’est attachée à bâtir des institutions politiques modernes et une économie florissante. Mais l’ombre terrifiante de ces douze ans a accompagné chaque décennie. « Comment cela a-t-il pu avoir lieu ? » demeure une question qui reste sans réponse réellement satisfaisante. Le présent ouvrage n’y répondra peut-être pas entièrement mais il est destiné à montrer l’état de nos connaissances sur le Troisième Reich et comment les exploiter pour structurer nos réponses.
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  L’ascension au pouvoir


  1923-1933


  Adolf Hitler était peu connu en 1923, leader d’un petit parti nationaliste radical en Bavière, réputé bagarreur, antisémite et adepte de la rhétorique socialiste. En l’espace de dix ans, Hitler et son parti, le parti national-socialiste des travailleurs allemands (NSDAP), étaient devenus une force politique dominante, prêts pour le pouvoir. Les dix ans qui suivirent la fin de la Première Guerre mondiale furent de véritables montagnes russes pour les Allemands. Ils furent forcés d’accepter un traité de paix humiliant leur reprochant d’avoir déclenché la guerre. Les trois années suivantes, une grande violence politique fit rage entre l’extrême droite et l’extrême gauche, dans un contexte d’inflation galopante et de difficultés économiques.


  L’ascension d’Hitler au pouvoir peut s’expliquer par la chance, l’opportunisme et l’ambition. Nombre d’électeurs allemands restèrent fidèles aux partis parlementaires existants et, même à son apogée avant 1933, le parti d’Hitler ne fit pas plus de 37 % des suffrages. Hitler et son parti étaient encore marginaux quelques années auparavant, avec douze petits sièges aux élections législatives de 1928. La crise économique lui ouvrit la voie grâce à un mélange de trois sentiments : le désespoir, la colère vis-à-vis de l’étranger et la peur du communisme. Beaucoup d’Allemands étaient persuadés qu’il en allait de l’avenir du pays. Hitler s’inscrivait comme le sauveur de l’Allemagne. Voter Hitler était risqué pour de nombreux Allemands, mais ils le firent par millions car cela demeurait le seul espoir. Sans la crise, la dictature d’Hitler était impensable. Le national-socialisme était un choix nouveau devant son succès à l’échec des autres partis et à l’ordre parlementaire mais aussi à ses propres forces. Même dans ces conditions, Hitler ne devint chancelier que grâce à des complots politiques ourdis par des conservateurs estimant pouvoir contrôler un mouvement et un leader dont ils avaient toujours sous-estimé le potentiel politique.


  1923-1924, le putsch manqué


  Le 9 novembre 1923, 2 000 nationalistes allemands, avec à leur tête le général Erich Ludendorff, héros de la Première Guerre mondiale, et Adolf Hitler, jeune agitateur autrichien, manifestèrent dans le centre de Munich, dans la Residenzstrasse, avant de se diriger vers la Feldherrnhalle, monument à la gloire d’anciens généraux bavarois. Ils voulaient renverser le gouvernement régional bavarois, avant de s’attaquer au gouvernement national de Berlin. La longue procession brandissait drapeaux et étendards et certains hommes avaient revêtu les uniformes débraillés de groupes paramilitaires soutenant l’insurrection. Certains avaient des armes, notamment Hitler, révolver à la poche, mais il avait donné ordre qu’elles ne soient pas chargées. Les manifestants s’estimaient à un tournant de l’histoire de l’Allemagne, se considérant comme l’avant-garde d’une révolution nationale allemande destinée à venger la défaite de 1918.


  Pour comprendre ce qu’Hitler, leader autoproclamé du putsch, faisait à Munich en ce jour neigeux de 1923, il est nécessaire de revenir aux derniers instants de la Première Guerre mondiale. Jeune caporal d’un régiment de l’armée bavaroise, il était à l’hôpital, convalescent suite à une attaque au gaz quand il apprit que la demande d’armistice des dirigeants allemands avait été acceptée et prendrait effet le 11 novembre 1918 à 11 h 00. Il fut pris d’un accès de colère et d’un chagrin irrépressibles. À l’instar de millions d’autres soldats allemands, il avait cru en la justesse de la cause allemande : la guerre européenne qui éclata début août 1914 était le fruit d’un complot fomenté par la Russie, la France et la Grande-Bretagne pour émasculer le pouvoir allemand et imposer à un peuple cultivé et civilisé un matérialisme rudimentaire. La défaite choqua profondément des millions d’Allemands à qui l’on n’avait pas dit toute la vérité sur l’état de la machine de guerre allemande ou sur les difficultés de continuer à soutenir un conflit épuisant et fort coûteux. Pour les nationalistes tels qu’Hitler, qui avait abandonné son Autriche natale pour vivre en Allemagne en 1913 et servi volontairement pendant quatre ans à partir de 1914 dans une unité allemande, signer l’armistice, c’était trahir la patrie. Comme des milliers d’autres, Hitler rejetait la responsabilité de la défaite sur les travailleurs socialistes et les agitateurs juifs qui avait « poignardé l’Allemagne dans le dos ». La défaite transforma Hitler en un vétéran en colère et désabusé, déterminé à aider dans la mesure du possible l’Allemagne à regagner sa place naturelle dans le monde et à se venger violemment des marxistes et des Juifs responsables de la défaite.


  Les dissensions entre la gauche et la droite sur la façon de réagir après la défaite générèrent une crise politique grave en Allemagne. Les sociaux-démocrates et libéraux allemands souhaitaient la fin de la monarchie et la création d’une république parlementaire. Une nouvelle Constitution fut rédigée, base de la République de Weimar, du nom de la ville où elle fut officiellement adoptée.


  De leur côté, les communistes allemands souhaitaient une révolution à l’image de la révolution russe de 1917, source d’un État ouvrier. Paradoxalement, seule une alliance entre les sociaux-démocrates, l’armée et les nationalistes de droite parvint à endiguer la vague révolutionnaire. Des leaders communistes furent assassinés et des groupes d’autodéfense, les Freikorps, composés de vétérans qui avaient conservé armes et uniformes, se formèrent pour détruire la résistance ouvrière et supprimer les prétendues menaces pour l’avenir de l’Allemagne.


  Le 28 juin 1919, le nouveau gouvernement allemand fut contraint de signer sans condition le Traité de Versailles rédigé par les Alliés. Ce traité désarmait l’Allemagne, l’amputant de précieux territoires en Alsace-Lorraine et en Silésie, abolissait son empire colonial et lui imputait, ainsi qu’à ses pays partenaires, via l’article 231, la responsabilité de tous les dommages infligés aux Alliés pendant la guerre. L’Allemagne dut ensuite payer d’énormes réparations pour les dégâts causés. Malgré une hostilité au Traité largement répandue au sein de la scène politique allemande, il devait être signé sous peine de voir le pays envahi par les Alliés. L’un des architectes en chef de l’acceptation, Matthias Erzberger, fut assassiné par des membres des Freikorps le 27 août 1921. Un autre homme politique étroitement associé au nouveau système, le ministre des Affaires étrangères Walter Rathenau, subit le même sort de la part du même groupe le 24 juin de l’année suivante.


  Quand Hitler sortit de l’hôpital, il retourna à Munich où, contrairement à ce qu’il écrivit par la suite dans son autobiographie Mein Kampf, il se rangea du côté du mouvement révolutionnaire radical, en tant que porte-parole du « conseil des soldats » de son régiment. Brièvement détenu quand l’armée régulière allemande renversa la révolution bavaroise et restaura l’ordre, il fut libéré pour devenir un agitateur militaire, parmi les prisonniers de guerre allemands de retour, à l’horizon politique assombri. Hitler trouva immédiatement sa vocation. Il fit des discours impromptus sur des sujets politiques qui eurent immédiatement un grand succès.


  Le 12 septembre 1919, ses supérieurs lui ordonnèrent d’assister à une réunion d’un groupe marginal radical d’extrême droite, le parti ouvrier allemand (DAP). Un mois plus tard, le 19 octobre, il adhéra à ce parti sous le numéro de membre 555 (le premier avait le numéro 501).


  À la mi-novembre, il fut invité à devenir l’une des figures de proue du parti, en tant que responsable de la propagande. Il se tailla rapidement une réputation d’agitateur local populaire, capable d’attirer les foules pour l’entendre dénoncer le Traité de Versailles, condamner les « criminels de novembre » et appeler à l’expulsion des Juifs d’Europe.


  
    
      
        	
          Hitler à propos des Juifs, 1920


          Le Juif apporte la démocratie et réprime ainsi la raison


          Démocratie = Décision à la majorité = Opinion publique = Presse = Capital = Juif


          Démocratie allemande : signifie persuader la majorité avec juste raison


          Démocratie juive : signifie tuer la majorité avec juste raison


          La démocratie signifie annihiler la résistance de la nation


          À cette fin, abolition de la peine de mort


          Mais le but final est d’assujettir toutes les nations


          D’où


          Dictature démocratique du prolétariat


          Résistance finale


          Lutte des classes


          L’intelligence nationale


          Doit être détruite


          Le Juif est une sangsue


          Bolchevisme


          Le putain de Juif…


          Et l’Allemagne d’aujourd’hui ?


          Un combat entre la dictature et la démocratie


          Pas entre le Juif et l’Allemand


          Qui a saisi cela ?


          Les partis de gauche ?


          Les partis de droite ?


          Slogan des élections


          Classe moyenne contre prolétariat


          Une classe contre une autre classe au lieu des Allemands contre les Juifs


          Source : Werner Maser (éd.) Hitler’s Letters and Notes (Bantam, New York, 1996), p. 224-227, notes d’Hitler pour un discours, 1920.

        
      

    
  


  Son credo politique, retour en force de l’Allemagne, guerre contre les marxistes et autres ennemis de l’idéal allemand et éradication de la population juive d’Europe, était déjà bien en place quelques semaines après sa décision de faire carrière dans la politique.


  Le DAP fut fondé et dirigé par Anton Drexler, mécanicien de maintenance ferroviaire aux opinions nationalistes extrémistes et anticapitalistes. Durant les dix-huit premiers mois de son mandat, Hitler travailla étroitement avec lui. Le 20 février 1920, le parti changea de nom, devenant le parti national-socialiste des travailleurs allemands, ou parti nazi, pour afficher clairement son objectif de recruter des ouvriers séduits par le marxisme afin de les rallier de nouveau à la cause nationale. Quatre jours après la première réunion publique du nouveau parti, à laquelle assistèrent 2 000 personnes, Hitler lut en public le programme du parti nazi en 25 points, qu’il prépara avec Drexler. Ce programme finit par former les objectifs inaltérables du mouvement quand, un an plus tard, le 29 juillet 1921, Hitler organisa un coup d’État au sein du parti nazi contre Drexler, trop modéré à son goût. Il parvint à se faire élire leader unique. À ce stade, Hitler éclipsait déjà les autres dirigeants du parti nazi. Les foules de plus en plus imposantes venaient pour l’écouter lui.


  C’est lors de la réunion qui entérina sa prise de pouvoir au sein du parti nazi qu’on utilisa pour la première fois le terme de Führer pour le désigner, titre qu’il prit ensuite en 1934 lorsqu’il devint l’autorité suprême de l’Allemagne. Le choix de ce terme n’était pas innocent car il signifiait leader mais également guide, en allemand. Hitler avait entamé sa vie politique en espérant entraîner tout le monde dans son sillage.


  Une fois Hitler à la tête du parti nazi, ce dernier revêtit sa nouvelle forme. Le 3 août 1921, une unité paramilitaire fut formée, la SA (Sturmabteilung) ou section d’assaut, dont la mission était de protéger les réunions du parti nazi et de semer la confusion dans celles des partis d’extrême gauche. Au printemps 1922, la direction de la SA fut confiée à un jeune ancien pilote, Hermann Göring, qui proposa de travailler pour le parti nazi après avoir assisté à un discours d’Hitler. Les 29 et 30 janvier 1922, le parti nazi tint son premier rassemblement, avec quelque 1 000 participants. Le premier congrès national eut lieu un an plus tard à Munich, du 27 au 29 janvier 1923. Le parti nazi se forgea rapidement la réputation dans tout le pays d’un mouvement violent et radical, hostile aux règles parlementaires, antisémite et prônant une sorte de révolution nationale. Hitler en personne fut d’ailleurs arrêté deux fois en 1922, purgeant une courte peine de prison, entre le 24 juin et le 27 juillet. Le parti nazi fut interdit dans presque toute l’Allemagne, à l’exception de la Bavière, son bastion.


  Après l’organisation par le leader du parti fasciste italien Benito Mussolini d’une « Marche sur Rome » le 28 octobre 1922, à l’issue de laquelle on lui proposa de rejoindre le gouvernement, les nationaux-socialistes commencèrent à songer à lancer une « Marche sur Berlin » similaire. Le 3 novembre, Hitler présida un rassemblement du parti sur le thème du succès de Mussolini et le « patriotisme » italien : « Dans notre pays », annonça-t-il, « nous allons devoir faire de même… »


  En 1923, la situation politique et économique de l’Allemagne atteignit un point critique, rendant donc moins invraisemblable le concept de révolution nationale. Le 11 janvier 1923, les troupes françaises et belges occupèrent la région industrielle de la Ruhr, au nord-ouest de l’Allemagne, avec pour objectif ostensible de forcer les Allemands à s’acquitter du paiement des réparations. L’Allemagne réagit par une campagne de résistance passive, tandis que les nombreux partis et ligues nationalistes battaient campagne contre le Traité de Versailles et les « criminels de novembre » qui l’avaient rendu possible.


  L’occupation de la Ruhr accéléra l’effondrement soudain de la monnaie allemande, qui avait connu une inflation régulière depuis 1919, en grande partie en raison d’une énorme dette publique, vestige du conflit, de plus de 150 milliards de marks.


  


  
    
      
        	
          Le programme du parti national-socialiste, 1920


          Le programme du parti des travailleurs allemands évoque son époque. Une fois atteints les objectifs du programme, les leaders refusent d’en fixer de nouveaux afin d’accroître de manière artificielle le mécontentement des masses. Il s’agit simplement de permettre la continuité du parti.


          1. Nous exigeons, sur la base du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, l’union de tous les Allemands pour former une Grande Allemagne.


          2. Nous exigeons pour le peuple allemand l’égalité de ses droits avec les autres nations, l’abrogation des traités de Versailles et de Saint-Germain [ce dernier pour l’Autriche].


          3. Nous exigeons des terres (colonies) pour nourrir notre peuple et installer l’excédent de population.


          4. Ne peut être citoyen que celui qui appartient au peuple, faire partie du peuple que celui de sang allemand, quelle que soit sa confession. Aucun Juif ne peut donc faire partie du peuple.


          5. Qui n’est pas citoyen ne peut vivre en Allemagne qu’en invité et relève donc des lois sur les étrangers.


          6. Le droit de prendre des décisions sur le leadership et la loi n’appartient qu’aux citoyens. Nous exigeons donc que toute charge publique nationale, provinciale ou locale soit réservée aux seuls citoyens.


          7. Nous exigeons de l’État qu’il s’engage à assurer aux citoyens les moyens de gagner leur vie. S’il s’avère impossible de soutenir toute la population, il faut expulser tous les ressortissants étrangers (non citoyens).


          8. Il faut empêcher l’immigration de personnes non allemandes. Nous exigeons le départ immédiat du Reich de tous les non-Allemands entrés en Allemagne depuis le 2 août 1914.


          9. Tous les citoyens doivent avoir les mêmes droits et devoirs.


          10. Le premier devoir de tout citoyen doit être de travailler intellectuellement ou manuellement. Les activités individuelles ne doivent pas nuire à l’intérêt général et être exercées dans le cadre de la collectivité et pour le bien de tous.



          NOUS EXIGEONS PAR CONSÉQUENT


          11. L’abolition des revenus obtenus sans travailler.



          L’ABOLITION DE LA SERVITUDE DES INTÉRÊTS


          12. Vu les énormes sacrifices en biens et en vies humaines imposés au peuple, l’enrichissement personnel grâce à la guerre doit être considéré comme un crime contre le peuple. Nous exigeons donc la confiscation de tous les bénéfices de guerre.


          13. Nous exigeons la nationalisation de toutes les entreprises appartenant à des trusts.


          14. Nous exigeons une participation aux bénéfices des grandes entreprises.


          15. Nous exigeons une augmentation généreuse des retraites.


          16. Nous exigeons la création et la protection d’une classe moyenne saine, la mise en communauté immédiate des grands magasins et leur location à bas prix aux petits commerçants. Priorité doit être donnée aux petits commerçants pour les achats et contrats publics de portée nationale, provinciale ou locale.


          17. Nous exigeons une réforme agraire adaptée à nos besoins, une loi prévoyant l’expropriation, sans indemnités, de terrains à des fins d’utilité publique, l’abolition des impôts fonciers et l’interdiction de la spéculation foncière.


          18. Nous exigeons une lutte implacable contre ceux dont les activités nuisent à l’intérêt public. Les traîtres, usuriers, profiteurs, etc. doivent être punis de mort sans considération de confession ou de race.


          19. Nous exigeons le remplacement du droit romain, serviteur d’une vision matérialiste de l’ordre mondial, par un droit allemand.


          20. Pour que chaque Allemand capable et assidu puisse bénéficier d’une meilleure éducation, et par là même aspirer à un poste d’encadrement, l’État doit prendre en charge l’extension de notre système éducatif. Le programme scolaire de toutes les écoles doit être adapté aux exigences de la vie quotidienne. L’école doit inculquer dès

          l’âge de raison un esprit national à ses élèves. Nous exigeons que l’éducation des enfants doués issus de familles pauvres soit prise en charge par l’État, quels que soient le statut social et la profession des parents.


          21. L’État doit améliorer la santé publique en protégeant mères et enfants, en interdisant le travail des enfants, en imposant un programme d’éducation physique obligatoire et en soutenant toutes les associations chargées de l’éducation physique des jeunes.


          22. Nous exigeons l’abolition des mercenaires et la création d’une armée populaire.


          23. Nous exigeons des mesures légales contre le mensonge politique délibéré et sa propagation dans la presse. Pour permettre la création d’une presse allemande, nous exigeons que :


          a. tous les directeurs et collaborateurs de journaux en langue allemande soient des citoyens allemands ;


          b. la publication des journaux non allemands soit autorisée expressément par l’État et qu’ils ne soient pas imprimés en langue allemande ;


          c. soient interdits par la loi l’investissement ou l’influence d’étrangers sur des journaux allemands. Nous exigeons que toute infraction à cette loi soit punie par la fermeture des organes de presse et l’expulsion immédiate des coupables.


          Les journaux allant à l’encontre de l’intérêt public doivent être interdits. En matière d’art et de littérature, nous exigeons des mesures légales contre toute influence subversive sur notre peuple, ainsi que la fermeture des organisations ne respectant pas ces mesures.


          24. Nous exigeons la libre expression de toutes les confessions religieuses à condition qu’elles ne mettent pas l’État en danger et ne violent pas la morale de la race allemande.


          Le parti prône un christianisme positif sans toutefois se lier à une confession donnée. Il combat l’esprit judéo-matérialiste dans comme en dehors du pays et est convaincu qu’un rétablissement durable de notre peuple ne peut survenir que grâce à des efforts internes sur la base du principe suivant :



          L’INTÉRÊT GÉNÉRAL PASSE AVANT L’INTÉRÊT PARTICULIER


          25. Pour mener à bien ce programme, nous exigeons : la création d’une autorité centrale forte au sein du Reich. Le Parlement central doit avoir une autorité absolue dans tout le Reich et sur toutes ses organisations.


          La création de chambres professionnelles pour faire appliquer dans les provinces les lois promulguées par le Reich.


          Les dirigeants du parti promettent de tout faire pour mettre en œuvre ce programme, si nécessaire en sacrifiant leur vie.


          


          Source : Adapté de Barbara Lane, Leila Rupp (éd.) Nazi Ideology before 1933: A Documentation (Manchester University Press, 1978), p. 41-43. Cette version est issue d’un document récupéré par la police de Munich, daté du 24 février 1920.

        
      

    
  


  À l’été 1923, l’inflation s’était muée en hyperinflation, le mark ne valant presque plus rien à la fin de l’année. Des millions d’Allemands qui vivaient de leurs pensions ou de revenus fixes générés par des investissements ou des crédits hypothécaires furent ruinés. Le chômage augmentait et les gens avaient faim dans les villes. Toutes les conditions étaient réunies pour favoriser l’extrémisme politique. C’est dans cette atmosphère tendue que les petits partis nationalistes commencèrent à nourrir l’idée d’une révolution politique.


  


  
    
      
        	
          L’inflation allemande, novembre 1923


          15 novembre 1923 - Berlin Pauvre Allemagne ! Toujours en proie à des troubles. Plusieurs tentatives de putsch ont encore plongé le pays dans un état d’excitation. À Munich, les nationauxsocialistes, avec Adolf Hitler et le général Ludendorff, ont tenté un coup d’État. Le 9 novembre, des gauchistes ont organisé des révoltes en Saxe, à Hambourg et en Thuringe. Le mark continue de chuter de manière incroyable. Pour aller faire vos courses, il faut emporter des valises pour y mettre vos billets. Les comptes d’épargne ont été vidés. Pour une lettre à envoyer sur le territoire allemand, le timbre me coûte plusieurs millions de marks. La monnaie allemande vaut encore moins qu’un bout de papier. Les étrangers peuvent acheter n’importe quoi pour une somme microscopique une fois convertie dans leur devise adossée à l’or. Avant de quitter Kitzingen, j’ai rendu visite à une vieille amie de ma mère, autrefois parmi les plus riches de la région. J’ai découvert une maison glaciale, aux pièces pratiquement vides. La vieille dame grelottait, emmitouflée dans des couvertures, à côté de la cheminée, dans la seule pièce chauffée de la maison. « Pour l’amour de Dieu, tante Paula ! » me suis-je exclamée. « Où sont vos tapis, vos tableaux, vos meubles ? »


          « Tous partis, mon enfant » répondit-elle. « Tous partis chez l’antiquaire, à Munich, pièce par pièce. Avant j’avais un revenu. Ça ne vaut plus rien et j’ai dû me débarrasser de mes meubles et de mes tableaux, semaine après semaine, pour pouvoir acheter du pain. Quand le dernier ne sera plus là… » dit-elle en haussant désespérément les épaules.


          


          Source : Bella Fromm, Blood and Banquets: A Berlin Social Diary (Geoffrey Bles, Londres, 1943), p. 20.

        
      

    
  


  Le 2 septembre 1923, suite à un discours enflammé d’Hitler prononcé devant 25 000 personnes et en présence du général Erich Ludendorff (commandant en chef éminent dans les dernières années de la guerre), une association combattante (Kampfbund) fut créée, dont la SA et d’autres groupes paramilitaires, dans le but de renverser le gouvernement de Berlin. Hitler tâcha de séduire Ludendorff via la perspective du poste de commandant en chef d’une nouvelle armée nationale. En septembre et octobre, malgré les efforts déployés par le gouvernement de Berlin pour forcer le gouvernement régional bavarois à démanteler le Kampfbund, à interdire le parti national-socialiste et à fermer son journal (le Völkischer Beobachter), le régime de Munich permit à Hitler de survivre, inquiet qu’une crise ne fasse réapparaître la menace communiste allemande. Dans l’atmosphère chaotique des derniers mois de 1923, Hitler et les dirigeants de son parti préparèrent, depuis leur base de Munich, le lancement de la révolution nationale et la Marche sur Berlin.


  
    
      
        	
          L’adolescence politique d’Hitler


          Je l’avais [Hitler] rencontré à quelques reprises, bien entendu pas dans le cadre de ses réunions. La première fois, c’était en 1920, chez mon ami Clemens von Franckenstein, qui habitait alors la villa Lenbach. Selon le majordome, l’une des personnes présentes qui imposait son point de vue était déjà là depuis une bonne heure. Il s’agissait d’Hitler, qui avait réussi à se faire inviter chez Clemens en prétextant être intéressé par les décors d’opéra. Hitler pensait très probablement que les décors de théâtre avaient à voir avec les papiers peints et la décoration d’intérieur, son précédent métier.


          Il venait dans cette maison pour la première fois mais avec des guêtres, un grand chapeau à bords flottants et une cravache. Un colley l’accompagnait. Au milieu des tapisseries des Gobelins et des jolis murs en marbre, c’était comme si un cow-boy s’asseyait sur les marches d’un autel baroque, avec sa culotte de cheval, ses éperons et son colt à la ceinture. Stéréotype du maître d’hôtel (à cette époque il était famélique), il prit néanmoins place, à la fois impressionné par la présence d’un Herr Baron en chair et en os. Il finit par se lancer dans un prêche interminable, nous abreuvant de paroles. Il nous apparut comme un aumônier de l’armée. Personne ne l’a contredit ni ne s’est aventuré à exprimer une opinion différente mais il a commencé à nous brailler dessus. Pensant que l’on nous attaquait, les domestiques firent irruption pour nous défendre. Après son départ, nous avons pris un siège, nullement amusés, consternés, comme si vous vous aperceviez soudain que vous partagez le compartiment d’un train avec un psychotique. Nous sommes restés assis longtemps, tous muets.


          


          Source : Friedrich Reck-Malleczewen, Diary of a Man in Despair (Audiogrove, Londres, 1995), p. 23-24.

        
      

    
  


  Le 6 novembre, le gouvernement bavarois, alors que Gustav von Kahr avait décrété l’état d’urgence, avertit que toute tentative de putsch réalisée par l’organisation d’Hitler serait réprimée par la force.


  Hitler choisit la date du 11 novembre pour son coup d’État mais, quand il apprit que von Kahr devait s’adresser aux associations patriotiques le 8 novembre à la Bürgerbräukeller, il décida de l’avancer. Ce soir-là, 600 hommes de la SA, armés de fusils et de mitrailleuses, encerclèrent la brasserie. Hitler arriva dans une Mercedes rouge, vêtu de son éternel imperméable. À l’intérieur, von Kahr parlait des périls du marxisme à un public mort d’ennui lorsque Göring et un groupe d’hommes de la SA firent irruption et placèrent en batterie une mitrailleuse lourde. Hitler arriva à grands pas dans la salle, sauta sur une chaise, tira un coup de feu au plafond et annonça le début de la révolution nationale. On força Kahr et deux autres membres du gouvernement à approuver le putsch et l’allié d’Hitler et ancien commandant en chef, le capitaine Ernst Röhm, prit un détachement de paramilitaires pour occuper le quartier général du district militaire de Munich.


  La tentative de s’emparer des autres installations militaires et policières échoua et, le 9 novembre au matin, il apparut clairement que le coup d’État avait tourné au fiasco.


  


  
    
      
        	
          L’état


          Nous autres nationaux-socialistes, qui combattons pour une autre conception du monde, nous ne nous plaçons pas sur le célèbre « terrain des faits », d’ailleurs controuvés. Nous ne serions plus alors les champions d’une grande idée neuve mais les coolies du mensonge qui règne de nos jours. Nous devons faire une distinction bien tranchée entre l’État qui n’est qu’un contenant et la race qui en est le contenu. Ce contenant n’a de raison d’être que lorsqu’il est capable de conserver et de protéger son contenu ; sinon il n’a aucune valeur. Par suite, le but suprême de l’État raciste doit être de veiller à la conservation des représentants de la race primitive, dispensateurs de la civilisation, qui font la beauté et la valeur morale d’une humanité supérieure. Nous, en tant qu’Aryens, ne pouvons nous représenter un État que comme l’organisme vivant que constitue un peuple, organisme qui non seulement assure l’existence de ce peuple mais encore, développant ses facultés morales et intellectuelles, la fait parvenir au plus haut degré de liberté. (…) Nous autres nationaux-socialistes savons que le monde actuel considérera cette conception comme révolutionnaire et qu’elle nous flétrira de ce nom.


          


          Source : Adolf Hitler, Mein Kampf (Mon combat) (Nouvelles Éditions latines, Paris), p. 392-393.

        
      

    
  


  Kahr et ses collègues s’étaient enfuis et rassemblaient des forces pour contrer le complot. Ludendorff suggéra une marche vers le centre-ville. Hitler accepta après un moment d’hésitation. La procession, formée d’une colonne incertaine et fatiguée de membres et partisans du parti nazi arriva devant la Feldherrnhalle peu après la mi-journée. Ils tombèrent sur un gros détachement de police armé de mitrailleuses lourdes et d’un véhicule blindé. On tira sur des policiers et les mitrailleuses entrèrent en action. Göring, situé à l’avant-garde, fut touché à l’aine et s’écroula. Hitler se jeta à terre, se luxant l’épaule, et échappa à la mort grâce à son garde du corps, Ulrich Graf, dont le corps fut criblé de balles en servant de bouclier à son patron. En tout, on dénombra treize morts au sein du cortège, plus deux autres lorsque Röhm fut délogé du QG du district militaire. Quatre policiers succombèrent. Dans la confusion, Hitler s’échappa en claudiquant et fut emmené chez un ami en dehors de Munich, où il fut arrêté le 11 novembre, menaçant de se suicider. Les deux jours suivants, Munich fut le théâtre de violentes manifestations en faveur d’Hitler mais, suite à son arrestation pour haute trahison, le putsch tourna court.


  Le coup d’État manqué aurait pu coûter la vie à Hitler et dû entraîner la fin de sa carrière politique. Hitler, Ludendorff et plusieurs conspirateurs furent jugés à Munich le 26 février 1924. Hitler eut là encore très largement l’occasion de déclarer qu’il avait simplement agi en patriote et le procès attira l’attention des nationalistes de toute l’Allemagne. Le 1er avril, le tribunal le condamna à cinq ans de prison et acquitta Ludendorff. Les demandes d’expulsion d’Hitler vers l’Autriche une fois sa peine purgée (ce qui était juridiquement possible) furent rejetées et, le 18 octobre 1924, les autorités autrichiennes lui retirèrent la nationalité autrichienne, faisant officiellement de lui un apatride. Il commença à purger sa peine dans la prison de Landsberg, où il dicta le premier volume de son autobiographie à son secrétaire et disciple Rudolf Hess, publiée plus tard sous le titre de Mein Kampf (Mon combat). Le parti nazi fut interdit, même en Bavière, et, parmi ses partisans, ceux qui demeurèrent fidèles à la cause se rassemblèrent au sein d’une nouvelle association patriotique, le mouvement national-socialiste de la liberté, qui remporta 17 % des voix le 7 avril 1924 lors des élections régionales de Bavière et 50 % à Munich. Cependant, en l’absence d’Hitler, le dynamisme du mouvement faiblit, tandis que les dirigeants du parti nazi ailleurs en Allemagne, particulièrement à Berlin, commençaient à se préparer à une nouvelle ère sans le leadership d’Hitler. Ce dernier profita de la clémence des autorités bavaroises qui le libérèrent le 19 décembre 1924 pour bonne conduite. Il pouvait donc reprendre les rênes après avoir effectué neuf mois seulement sur les cinq années de prison prononcées.


  1925-1928, la refonte du parti nazi


  L’Allemagne que retrouva Hitler en 1925 avait survécu à la crise de 1923 et commencé à trouver une excellente stabilité politique et économique. La spirale inflationniste prit fin en 1923 et une nouvelle devise stable fut conçue par le banquier Hjalmar Schacht. Les Alliés convinrent de revoir l’échéancier des réparations financières exigées de l’Allemagne par le plan de Dawes d’avril 1924. Si l’inflation appauvrit encore plus des millions d’Allemands, la stabilisation permit la reprise d’une activité économique permettant à l’Allemagne d’entrer dans sa première période de croissance stable depuis le déclenchement de la guerre en 1914. Les élections parlementaires de 1924 débouchèrent sur la formation d’un gouvernement de coalition de centre-droit dont la figure de proue était le leader du parti populaire allemand, Gustav Stresemann. Il parvint à persuader une grande partie de l’aile droite qu’il était plus sensé de collaborer avec les anciennes puissances alliées. En 1925, il négocia donc à Locarno, avec la Grande-Bretagne, la France, l’Italie et la Belgique, un traité qui confirmait les frontières de l’Europe de l’Ouest entérinées en 1919, donnant à l’Allemagne des garanties contre de futurs empiètements français sur son territoire. Le Traité de Locarno du 1er décembre 1925 était le premier accord, depuis la guerre, à considérer l’Allemagne comme un partenaire à part entière. Le 19 septembre 1926, l’Allemagne fut admise à la Société des Nations en récompense de son bon comportement sur le plan international.


  La crise d’après-guerre en Allemagne favorisa également l’émergence d’une vie sociale et artistique indulgente, voire décadente. Berlin devint célèbre pour ses cabarets où une nouvelle musique faisait fureur, le jazz américain. Nombre d’Allemands réagirent à l’inflation et à l’appauvrissement en essayant d’oublier l’avenir et de vivre l’instant présent. Au désespoir et au nihilisme succédèrent l’art et la littérature modernes. Les peintres expressionnistes allemands Otto Dix, Max Beckmann, Max Ernst, entre autres, créèrent des œuvres mettant sauvagement en cause leur époque ou laissant vagabonder de manière choquante leur imagination. Le dramaturge Bertolt Brecht et l’artiste Käthe Kollwitz se servaient de leur communisme pour écrire des pièces et des vers ou dessiner des scènes qui évoquaient les échecs de l’univers bourgeois allemand à l’origine de la crise. L’artiste satirique Georg Grosz tournait en dérision la société traditionnelle allemande dans ses bandes dessinées et croquis. En 1923, il fut poursuivi et condamné à une amende pour des dessins jugés pornographiques. Beaucoup d’Allemands, parmi lesquels Hitler, rejetaient le modernisme, lui reprochant à la fois son atteinte aux valeurs et son nihilisme, même si ce mouvement fit brièvement de l’Allemagne le centre d’une culture expérimentale profondément créative.


  Pour Hitler et ses partisans, les années de stabilité de la République de Weimar contrariaient le dessein de sa révolution nationale, dont l’essor avait besoin de la crise. Sa première tâche fut de rebâtir le parti et d’en reprendre les rênes. Pendant son séjour en prison, ses partisans nordistes, en Prusse, la plus grande province allemande, s’étaient ralliés à l’un de ses proches collaborateurs, Gregor Strasser, qui devint député en décembre 1924 au sein d’un groupe nationaliste radical. Ernst Röhm, brièvement détenu en 1924 pour son rôle dans le putsch de la brasserie, avait pris la tête de quelque 30 000 paramilitaires partisans et ne souhaitait pas recevoir d’ordre d’Hitler. Le général Ludendorff quitta le mouvement national-socialiste de la liberté en février 1925 et s’éloigna d’Hitler. Il fallut à ce dernier plus d’un an pour anéantir les nombreuses menaces qui pesaient sur son rôle de Führer. Le 16 février 1925, il profita de la décision du gouvernement régional bavarois de lever l’interdiction du parti national-socialiste prononcée en 1923. Le 26 février parut le premier nouveau numéro du journal du parti nazi. Il comprenait les directives d’Hitler pour la reconstruction du parti. Le 27 février, Hitler prononça son premier discours depuis sa libération, et l’un des plus importants de sa carrière, dans la brasserie théâtre de son putsch manqué. Nombre des personnes présentes dans la salle accueillirent chaleureusement son retour et se soumirent à son exigence, être considéré comme la seule source d’autorité au sein du parti nazi, tandis que d’autres gardaient leurs distances. Strasser accepta de collaborer sur un plan d’égalité et non comme subordonné et prit la direction de l’antenne du parti nazi dans le nord de l’Allemagne, soutenu par Joseph Goebbels, personnage violemment antisémite et antimarxiste originaire de la Ruhr qui souhaitait voir le national-socialisme prendre un virage plus révolutionnaire et qui, au départ, prit Hitler pour un réactionnaire.


  Le parti qu’Hitler essayait de rebâtir faisait partie d’un mouvement nationaliste plus large, segmenté en plusieurs groupes et associations peu riches en membres. Hitler souhaitait séparer son parti du reste du front nationaliste et lui donner une identité claire. L’occasion d’afficher le nouveau parti se présenta avec la mort du premier président de la République de Weimar, le social-démocrate modéré Friedrich Ebert, le 28 février 1925. Le parti d’Hitler décida de présenter comme candidat le général Ludendorff contre le socialiste Wilhelm Marx et le précédent commandant en chef de Ludendorff, le maréchal Paul von Hindenburg. Les résultats montrèrent tout le chemin qu’il restait à parcourir à Hitler. Ludendorff n’engrangea que 285 000 voix sur 27 millions de votes exprimés et n’accéda donc pas au second tour qui vit Hindenburg gagner d’une courte tête, bénéficiant du report de voix de Ludendorff.


  L’élection d’Hindenburg offrit à la droite et au centre nationaliste allemands un personnage auquel se rallier, rendant ainsi encore plus minces les espoirs de révolution nationale d’Hitler. L’interdiction des discours officiels, prononcée en Bavière le 9 mars 1925 (valable pour la plupart des provinces allemandes et d’une durée de deux ans), n’arrangea pas les affaires d’Hitler. Il fut forcé de parler dans le cadre de rassemblements privés et donc incapable d’exercer son art : gagner le soutien de l’auditoire lors d’apparitions publiques théâtrales minutieusement organisées.


  Fin 1925, le parti nazi était deux fois moins important qu’en 1923, avec 27 000 adhérents répartis dans 600 petites antennes locales, devenu un mouvement marginal avec peu de perspectives d’accéder au pouvoir. Le désenchantement dans la région nord de l’Allemagne poussa Gregor Strasser à rédiger un nouveau programme en février 1926, avec un message socialiste et anticapitaliste plus agressif. Le 14 février, Hitler réunit les militants de toute l’Allemagne à Bamberg, en Bavière. L’objectif était à la fois d’affirmer son autorité sans partage sur le mouvement et de réprimer tout élan démocratique au sein du parti ou toute velléité de donner une tonalité plus socialiste au programme politique. Il prononça un discours de cinq heures, exploit qui abasourdit tellement l’assistance qu’Hitler obtint son assentiment. Ce discours décida de l’avenir du mouvement. Hitler rejeta toute modification du programme du parti nazi rédigé en 1920, lequel, dit-il, était « le fondement de notre religion, de notre idéologie ». Il repoussa également l’idée d’une révolution nationaliste populaire en faveur d’une accession légale au pouvoir, utilisant des institutions démocratiques pour détruire la démocratie. Il mit l’accent sur le fait que le succès futur était conditionné par sa seule présence aux rênes du parti. Il parvint à décrocher un serment de loyauté de la part de toutes les personnes présentes, dont le sceptique Strasser. Ce rassemblement permit à Hitler de retrouver son statut de Führer. Le 22 mai, une réunion à Munich confirma le caractère immuable du programme et déboucha sur la création d’un petit directoire national-socialiste avec un Hitler président sans aucune contrainte constitutionnelle. Les 3 et 4 juillet 1926 se tint à Weimar le deuxième congrès national du parti nazi, au cours duquel le titre de Führer fut officiellement donné à Hitler. Passant en revue un défilé de SA le 4 juillet, Hitler étendit pour la première fois son bras droit pour saluer les troupes, geste qui devint ensuite pendant sa dictature le salut hitlérien.


  Au cours du second semestre 1926, certaines organisations clés du parti furent consolidées. En juillet naquit l’organisation des Jeunesses hitlériennes, sur la base d’un groupe de jeunes du parti nazi créé en 1922. Le 1er novembre 1926, Hitler recréa la SA sans Ernst Röhm qui, désabusé de la politique, était parti en Amérique latine. La SA était désormais dirigée par Franz Pfeffer von Salomon, qui accepta l’exigence d’Hitler : la subordination au parti de l’organisation paramilitaire, même si nombre de ses recrues, majoritairement issues de la classe ouvrière, n’étaient pas membres du parti nazi.


  La SA demeura un élément incontrôlable et, en mai 1927, Edmund Heines, meurtrier libéré et chef de la SA à Munich, fut exclu pour ne pas avoir suivi la ligne du parti nazi. Afin de se doter d’une garde rapprochée loyale pour assurer sa sécurité personnelle, Hitler avait créé en novembre 1925 la Schutzstaffel (SS), petite unité issue de la SA. Pour satisfaire les ambitions de l’antenne du parti nazi dans le nord de l’Allemagne, Gregor Strasser fut nommé chef de la propagande le 16 septembre et, le 1er novembre, la tâche d’organiser le parti dans la capitale fut confiée à titre de récompense à Goebbels, ce dernier devenant ainsi Gauleiter de Berlin. L’année suivante, le parti nazi progressa lentement, se constituant un réseau national de partisans et de responsables de charges. En 1928 fut confirmé un système de dirigeants régionaux, chaque Gauleiter étant nommé par Hitler et lié à ce dernier par un serment de loyauté. L’appareil central du parti était dominé par Hitler depuis le QG de Munich, qui fut relogé en 1931 dans une grande villa du centre-ville baptisée la Maison brune, pour rappeler la couleur marron de l’uniforme du parti nazi.


  Au cours de l’année 1927, le parti nazi s’efforça d’éloigner la classe ouvrière du marxisme. Nombre de ses membres provenaient du prolétariat, tandis que la direction était surtout issue de la classe moyenne, mélange de fonctionnaires, petits entrepreneurs, artisans, enseignants, ex-militaires ou indécis politiques (tels qu’Hitler lui-même). En 1928, le parti comptait environ 95 000 membres mais les conditions nécessaires pour transformer ce soutien en succès politique concret n’étaient toujours pas réunies.


  En mai 1928, le parti nazi se lança dans une campagne nationale de propagande au cœur des villes pour les élections législatives. Le parti nazi ne récolta que 809 000 voix (100 000 de moins que l’alliance nationaliste en 1924) et ne remporta que douze sièges au Reichstag, résultat désastreux pour la stratégie d’accession légale d’Hitler au pouvoir. Techniquement apatride, il ne pouvait être député mais Gregor Strasser et Hermann Göring devinrent ses principaux représentants au Parlement. Le parti social-démocrate allemand arriva en tête avec 153 sièges et, en juin 1928, un gouvernement de coalition très large fut formé avec un chancelier socialiste, Hermann Müller, et Stresemann en tant que ministre des Affaires étrangères.


  Les nationaux-socialistes analysèrent longuement leur campagne pour déceler les erreurs. Les meilleurs scores avaient été obtenus à la campagne et dans les petites villes, là où le soutien potentiel du mouvement y était clairement plus important. Dans les villes, les partis socialiste et communiste allemands étaient plus difficiles à déloger. Le 31 août 1928, Hitler convoqua, au lieu du rassemblement annuel du parti nazi, une réunion de tous ses dirigeants dans la brasserie de Munich afin de parler organisation. Un ancien leader régional, Artur Dinter, proposa la mise en place d’un conseil restreint qui épaulerait Hitler en matière de stratégie politique. Dinter fut le seul à voter pour sa proposition. En octobre, il fut exclu du parti nazi et Hitler envoya à tous les dirigeants une circulaire leur demandant les pleins pouvoirs. Tous répondirent par l’affirmative. Le 16 novembre, Hitler tint son premier discours dans la capitale allemande, au Palais des sports de Berlin, devant 10 000 partisans. La décision de se concentrer sur Berlin marqua un important tournant pour Hitler, dont le mouvement était assez fortement considéré comme sudiste car son centre était situé en Bavière. Au cours de l’année suivante, Hitler commença à passer de l’échelon local à l’échelon national, ouvrant la voie à l’expansion saisissante du mouvement lorsque l’Allemagne fut de nouveau plongée dans une crise politique et économique.


  1929-1932, la quête du messie allemand


  Hitler et son parti n’auraient jamais accédé au pouvoir sans la grave crise économique et politique de 1929. Le problème majeur était la renaissance économique fragile de l’Allemagne après l’inflation. Les peurs économiques favorisaient le radicalisme politique, à gauche comme à droite. Les problèmes économiques commencèrent avec le krach de Wall Street d’octobre 1929, lorsque la Bourse de New York entama un effondrement spectaculaire. L’Allemagne, pour se redresser, avait énormément compté sur les prêts étrangers, dont nombre d’entre eux à court terme, et sur la reprise du commerce international. En 1929, les investisseurs commencèrent à prêter beaucoup moins car ils devinrent circonspects à propos de la croissance économique allemande. L’agriculture et nombre de secteurs artisanaux connaissaient un déclin, frappés de plein fouet par une chute des prix et l’apparition de la production de masse de nouveaux biens de consommation bon marché. Déjà élevé pendant les bonnes périodes dans les années 20, le chômage concernait trois millions de personnes au printemps 1929. Les relations entre les gros acteurs du marché et les syndicats étaient mauvaises dans les années 20 suite à l’introduction, juste après la guerre, d’une nouvelle législation sur la négociation des salaires. En 1928, de grands lock-out et grèves frappaient la Ruhr et la Rhénanie, régions industrielles par excellence.


  L’antagonisme profitait avant tout au parti communiste allemand car de nombreux ouvriers jugeaient les sociaux-démocrates trop prudents. En 1928, les communistes empochèrent quatre fois plus de voix qu’Hitler, avec 54 sièges au Parlement.


  Les premiers signes de la crise économique de 1929 créèrent une inquiétude grandissante au sein d’une population qui ne souhaitait pas revivre l’instabilité et les privations des années 20. La peur d’une résurgence communiste était très présente parmi tous les groupes politiques et sociaux, surtout chez les socialistes modérés, qui devaient absolument conserver le soutien ouvrier pour demeurer au pouvoir. L’anticommunisme demeurait l’une des principales raisons du soutien au parti d’Hitler car le national-socialisme était considéré comme la seule force de l’Allemagne de la fin des années 20, désireuse de s’attaquer au bastion communiste. Au printemps et à l’été 1929, le parti nazi commença à remporter de modestes victoires électorales. Aux élections locales de Saxe, en mai, il empocha 5 % des suffrages, soit le double de la moyenne nationale obtenue l’année précédente. Le 23 juin, il remporta l’élection municipale de Coburg et un national-socialiste fut nommé maire. Hitler se retrouva alors propulsé sur la scène politique nationale quand il décida de mener campagne, avec d’autres groupes nationalistes, contre le plan Young, négocié par le financier américain Owen Young et signé le 7 juin 1929. Ce plan offrait à l’Allemagne une respiration dans les exigences immédiates de réparations mais forçait le pays à s’engager à continuer de payer sa dette jusqu’en 1988. Un comité national fut formé, constitué de l’immense organisation de vétérans nommée Casque d’acier (Stahlhelm), dirigée par Franz Seldte, du parti national du peuple allemand (DNVP), avec à sa tête le propriétaire de journaux Alfred Hugenberg, et les nationaux-socialistes. Si Hitler était le partenaire le plus récent au sein de la coalition nationale, c’est lui qui en tirait le plus parti.


  En septembre, Hugenberg et Hitler lancèrent la campagne pour un plébiscite national contre « l’asservissement du peuple allemand ». L’objectif était de recueillir contre le plan Young la signature d’au moins 10 % des votants (exigence constitutionnelle) afin de forcer le Parlement à organiser un référendum national sur le sujet. Hitler apparut aux côtés de l’élite nationaliste du pays, tandis que le service de propagande du parti nazi en profitait pour tirer à boulets rouges sur le Traité de Versailles, le comportement vindicatif des Alliés et la conduite mollassonne des gouvernements de la République de Weimar. Le 31 octobre 1929, plus de quatre millions de signatures avaient été recueillies et il était prévu que le référendum se déroulerait en décembre. La campagne qui suivit fut un échec car 5,8 millions de personnes seulement votèrent contre le plan Young, tandis qu’Hugenberg s’aliénait, à cause de son langage véhément, ses alliés nationalistes modérés et le président conservateur von Hindenburg. Le 10 mars 1930, le Parlement allemand vota les modalités du plan Young.


  D’un autre côté, Hitler eut le plaisir de profiter d’une publicité sans limite dans les journaux de Hugenberg pendant quatre mois et n’avait pas d’alliés à s’aliéner dans ses attaques féroces contre l’ordre en place. À la fin de l’année, Hitler était enfin un personnage national authentique, perçu par nombre d’Allemands comme un individu décidé à changer le système existant et à contrer l’équilibre international injuste, ce qui faisait de l’Allemagne un pays dont le destin intéressait les autres États.


  Le krach boursier de 1929 coïncida avec la mort de Gustav Stresemann, architecte de la plupart des accords internationaux conclus avec l’Ouest. Son décès, intervenant à l’heure d’une panique économique grandissante, anéantit le soutien d’une politique centriste modérée en Allemagne. Début 1930, une dispute sévère à propos d’une réduction des prestations sociales entre les sociaux-démocrates et leurs partenaires au sein de la coalition déboucha sur la démission du chancelier le 27 mars et le départ des sociaux-démocrates du gouvernement (qu’ils ne retrouveront que dans les années 60). Le leader du parti catholique Zentrum, Heinrich Brüning, fut invité à former un nouveau gouvernement mais c’était une coalition fragile de partis de droite et du centre. La nécessité de faire accepter à la hâte des mesures pour maîtriser les dépenses du gouvernement à une époque d’explosion du chômage et de diminution des recettes fiscales força Brüning à faire passer de plus en plus de décrets présidentiels, en vertu de l’article 48 de la Constitution. Cette pratique accéléra la perte de confiance du peuple dans le système parlementaire, tandis que les politiques déflationnistes ne faisaient qu’aggraver la crise économique. En juin 1930, le chômage avait doublé par rapport à l’année précédente. Des élections législatives furent organisées en septembre dans une atmosphère de crise grandissante.


  La tactique électorale adoptée par les nazis en 1930 différait sensiblement de celle employée en 1928. Le parti créa des associations de professeurs, étudiants, médecins et avocats nationaux-socialistes chargées de prêcher la bonne parole. L’accent fut mis sur le recrutement dans les franges conservatrices et la mise en sourdine du socialisme du mouvement. Cela provoqua une crise en mai 1930, quand le frère de Gregor Strasser, Otto, accusa Hitler de trahir les classes moyennes. En signe de protestation, lui et d’autres membres radicaux quittèrent le parti nazi. Fin août, le leader de la SA, von Salomon, se disputa avec Hitler sur le rôle de la SA, considérée comme rivale de l’armée officielle. Il démissionna quand Hitler refusa d’écouter son opinion. À Berlin, des unités radicales SA, emmenées par Walter Stennes, se mirent en grève pour protester mais Hitler intervint personnellement pour garder sous contrôle les éléments radicaux de la SA et en prit temporairement la tête.


  La politique électorale évolua clairement avec la nomination, le 1er juin 1930, de Walther Darré à la tête du secteur agraire du parti nazi. Il entreprit de révolutionner les activités du parti nazi à la campagne avec l’instauration de cellules dans chaque district rural et d’un administrateur, généralement un fermier respecté du cru, dans chaque village et hameau. Les paysans allemands étaient frappés de plein fouet par la crise économique et la chute des prix des produits agricoles, associée à la promesse des nazis de diminuer les taux d’intérêt et de protéger les producteurs allemands, poussa des millions de paysans à voter pour Hitler. Dans les districts ruraux de l’Allemagne du Nord, protestante, le parti nazi récolta en moyenne 43 % des suffrages lors de l’élection de 1930.


  Hitler s’imposa un programme particulièrement éreintant de meetings dans toute l’Allemagne en août et septembre. Les résultats, publiés le 14 septembre, montrèrent une augmentation stupéfiante des votes en faveur des nazis. De 12 malheureux sièges en 1928, le parti passa à 107, pour 6,4 millions de voix. Cette petite structure dissidente devint le deuxième groupe du Parlement, derrière les 143 sièges des sociaux-démocrates, loin devant la représentation en augmentation des communistes allemands, dont le nombre de députés passa de 54 à 77.


  


  
    
      
        	
          Plongée dans la guerre civile, octobre 1930


          Berlin,

          Lundi 13 octobre 1930


          


          Ouverture du Reichstag. Pendant tout l’après-midi et le soir, d’importantes manifestations de masse de nazis dans la Leipziger Strasse où ils ont cassé les vitrines des magasins de Wertheim, Grunfeld, etc. Le soir, rassemblement sur la Potsdamer Platz, hurlements : « Allemagne ! Réveille-toi ! Crèvent les Juifs ! Heil ! Heil ! » La police essayait de les disperser, patrouillant continuellement à cheval et en camion. Le soir à onze heures et demie, j’ai pris la Leipziger Strasse jusqu’à la Friedrichstrasse et me suis arrêté pendant trois quarts d’heure devant le Fürstenhof. Les manifestants nazis étaient pour la plupart des adolescents appartenant au prolétariat des bas-fonds, qui se dispersaient en piaillant dès que la police agitait la matraque de caoutchouc. Jamais je n’avais vu autant de « Lumpenproletariat » dans un coin de la ville.


          Du Fürstenhof, j’observai comment certains de ces adolescents exerçaient un véritable service de patrouilleurs : le même garçon se tenait en sentinelle toujours au même endroit, entre la Prinz-Albrecht-Strasse et la Potsdamer Platz, c’était visiblement un chômeur payé. De temps à autre, une troupe d’adolescents poursuivie par des agents refluait en une fuite éperdue de pauvres diables qui avaient reçu du fonds Thyssen deux ou trois marks pour témoigner de « leurs sentiments patriotiques ». Le spectacle de la rue me rappelait les jours qui avaient précédé la révolution : mêmes rassemblements, mêmes personnages « à la Catilina » rôdant ici et là et manifestant.


          Si le gouvernement ne réagit pas maintenant avec fermeté, nous allons être entraînés dans la guerre civile. J’estime que les désordres d’aujourd’hui vont coûter en gros de 500 millions à un milliard par la chute des cours à la Bourse et le retrait des crédits étrangers. Désordres organisés. Ce qui le démontre de façon probante : les jeunes gens placés en sentinelle et les endroits où les désordres se sont produits, dans la Leipziger Strasse où seuls les magasins qui portaient un nom juif ont été visés… Les nazis sont entrés dans l’hôtel le Palace et ont hurlé dans le hall : « Allemagne, réveille-toi ! Les Juifs dehors ! » Le dégoût vous prend devant tant de bêtise obtuse et de méchanceté.


          


          Source : Harry Kessler, Les Cahiers du comte Harry Kessler, 1918-1937 (Grasset, 1972, traduit par Boris Simon), p. 247-248.

        
      

    
  


  Le résultat fut désastreux pour Brüning car les extrêmes se trouvaient renforcés au détriment des partis centristes modérés sur lesquels il espérait s’appuyer pour former une majorité parlementaire. Les trois partis les plus importants (social-démocrate, communiste et nationalsocialiste) refusèrent de le servir et son gouvernement ne survécut que grâce aux décrets présidentiels et au soutien occasionnel du parti social-démocrate allemand, qui refusait de voir les nazis ou les communistes tirer parti de la crise politique. Le mouvement d’Hitler enregistra même des victoires plus nettes dans nombre d’élections régionales organisées au cours de l’année 1930. La capacité du mouvement à mobiliser les voix protestataires en augmentation contre la faiblesse parlementaire et la pauvreté grandissante surprit même Hitler et la direction du parti, preuve que le succès était dû à l’aggravation de la crise plus qu’à la tactique électorale du parti nazi. Hitler se retrouva dans une position bizarre, en quête d’une Allemagne forte tout en profitant de ses faiblesses.


  Les deux années suivantes, Hitler chercha un moyen d’accéder au pouvoir en alliant les urnes et les protestations populaires bruyantes et parfois violentes. Pendant cette période, les principaux partis de gauche et du centre essayèrent de trouver un moyen de l’empêcher de parvenir au pouvoir. Hitler savait pertinemment que le parti nazi et la SA paramilitaire devaient à tout prix éviter tout acte précipité et illégal, même s’ils n’étaient pas contents de la politique électorale et souhaitaient une autre stratégie pour prendre le pouvoir. Le 30 novembre 1930, lors d’un congrès de la SA, il annonça sa décision de nommer Ernst Röhm à la tête de la SA. En janvier 1931 eut lieu une réorganisation de la SA pour faire face à une explosion de ses effectifs. Les deux années suivantes, le nombre d’hommes passa de 100 000 à 500 000 hommes, surtout recrutés parmi l’armée de chômeurs, qui passa de près de cinq millions en janvier 1931 à plus de six millions un an plus tard. Appartenir à la SA, c’était l’assurance d’être nourri et de recevoir une aide sociale, sans oublier que la camaraderie et les combats de rue contre les communistes leur donnaient le sentiment d’être des soldats de la révolution nationale. Le 5 janvier 1931, Röhm fut officiellement nommé chef de la SA, tandis qu’Hitler conservait le commandement suprême.


  Presque immédiatement, Hitler dut faire face à une crise dans les rangs agités de la SA. Le 20 février, il publia une circulaire donnant l’ordre à la SA de cesser temporairement les combats de rue afin de donner au parti une image d’entité légale. Cependant, cette directive fut contestée à Berlin et dans l’est de l’Allemagne sous le commandement de Walter Stennes, qui avait déjà affronté Hitler en août 1930, suite à l’occupation des locaux du Gauleiter de Berlin, Joseph Goebbels, par ses hommes, pour ne pas avoir retenu de SA parmi les candidats à l’élection.


  Goebbels appartenait à l’aile radicale du parti nazi et souhaitait voir le rôle des ouvriers renforcé au sein du mouvement. Le 15 janvier 1931, l’organisation des cellules d’entreprises nationales-socialistes, destinée à recruter des membres du prolétariat, vit le jour à Berlin. À l’instar de la SA, elle souhaitait s’engager à plus grande échelle dans des activités extraparlementaires. Le point critique fut atteint quand le chancelier Heinrich Brüning publia le 28 mars un décret d’urgence proscrivant le port d’uniformes politiques, interdisant les manifestations et exigeant de tous les partis une autorisation pour leurs rassemblements. Le 30 mars, Hitler annonça que tous les membres du parti nazi devaient respecter la nouvelle législation. Deux jours plus tard, Stennes prit la tête de ses SA pour aller protester à Berlin contre la direction du parti nazi. Hitler fit un appel émouvant à la loyauté qui lui permit d’étouffer la rébellion. Stennes fut exclu de la SA et du parti et tous les membres de la SA sous ses ordres obligés de faire allégeance à Hitler, sous peine d’expulsion. Le lendemain, Goebbels reçut l’ordre de procéder à une purge au sein de la SA et de l’organisation locale du parti. Stennes fut remplacé par Edmund Heines, précédemment exclu du parti nazi pour homosexualité et insubordination.


  Le conflit avec Stennes mit en lumière les tensions au sein du parti liées à la décision d’emprunter une voie légale vers le pouvoir, à une époque où la crise économique créait des conditions opportunes pour faire la révolution. Malgré l’interdiction des uniformes et des manifestations, les grandes villes allemandes sombraient dans un état de quasi-guerre civile entre communistes et nationalistes, à coups d’assassinats politiques, la police ayant des difficultés à empêcher la violation des lois et à maintenir l’ordre. En 1931, le climat de violence coûta la vie à 46 membres du parti nazi et en blessa 4 800. Lors d’élections locales, les nazis commencèrent à se tailler la part du lion. À Oldenburg, le 17 mai 1931, ils firent 37 %. À Hambourg (l’un des fiefs communistes), le parti nazi remporta 25 % des suffrages en septembre. Il comptait désormais de nombreux sièges dans les assemblées municipales et provinciales à mesure que s’effritait largement la confiance du peuple dans le système parlementaire et l’avenir économique de l’Allemagne. Les dirigeants du parti nazi poussèrent Hitler à se radicaliser mais il demeura inflexible sur les vertus d’une ascension légale au pouvoir. À l’été, il commença à nouer des contacts avec d’autres personnages politiques d’envergure afin de trouver des alliés pour le moment où le président serait contraint de l’inviter à former un gouvernement. À la mi-juillet 1931, il accepta de former un front national avec l’organisation de vétérans nommée Casque d’acier (Stahlhelm) et le parti nationaliste allemand, d’anciens alliés contre le plan Young. Il fut invité à rencontrer Brüning en juillet, puis de nouveau en octobre, pour évoquer une éventuelle intégration de son mouvement à la coalition, mais refusa. Le 11 octobre, l’alliance avec le Casque d’acier et les nationalistes fut officiellement scellée à Bad Harzburg et le « front Harzburg » nationaliste, formé. Hitler assura qu’il demeurait une différence entre son parti et les nationalistes conservateurs de Hugenberg mais l’alliance réunissait bien toutes les forces présentes en Allemagne hostiles à la constitution défaillante de Weimar, au Traité de Versailles et à la menace d’une révolution communiste favorisée par l’effondrement économique.


  Tandis qu’Hitler apprenait à jouer le rôle de personnage politique national, il se trouva englué dans des problèmes personnels qui auraient pu entraîner la fin de sa carrière. Le 18 septembre 1931 au soir, Geli Raubal, sa nièce de vingt-trois ans, se suicida dans l’appartement munichois d’Hitler avec son pistolet, suite à une dispute avec lui. Son corps ne fut découvert que le lendemain matin alors qu’Hitler était à Nuremberg. On appela immédiatement l’hôtel où il était descendu mais Hitler venait juste de partir. Un portier se lança à sa poursuite en taxi et parvint à le rattraper pour lui annoncer la nouvelle. Hitler revint précipitamment à Munich, complètement bouleversé. Les spéculations sur cette relation sont nombreuses mais Geli tenait indéniablement une part importante dans sa vie privée et sa perte le blessa profondément. Il se retira pendant quelques jours dans une villa sur le lac Tegernsee pour essayer de maîtriser un « désespoir hystérique », selon un témoin. Craignant qu’il ne commette lui aussi l’irréparable, les obsèques se tinrent le 23 septembre à Vienne en son absence.


  Le lendemain, il arriva à Hambourg pour prononcer un discours électoral mais, le 25 septembre, il partit en voiture pour Vienne et, le jour suivant, se rendit en famille sur la tombe de Geli pour lui rendre un dernier hommage. On ne sut jamais la vérité sur la relation entre l’oncle et la nièce.


  La crise économique empira lors des derniers mois de 1931 car on ne prêtait plus d’argent, les banqueroutes se multipliaient et la production était revenue à son niveau des années 1890. Face à la panique des investisseurs, plus de six milliards de marks furent retirés d’Allemagne et seul un accord international signé le 20 juin 1931 pour suspendre pendant un an le paiement des prêts et réparations, connu sous le nom de moratoire Hoover, empêcha l’État allemand de faire faillite.


  Le chiffre officiel du chômage, qui atteignit son plus haut à l’hiver 1931-1932, n’englobait pas les non-syndiqués ni les millions d’ouvriers Allemands en chômage partiel. L’ampleur des ravages économiques et la durée de la récession, qui ruinèrent les attentes entrevues suite à la brève période de rétablissement dans les années 20, furent une cause majeure du glissement de nombreux électeurs allemands vers les extrêmes, aussi bien à gauche qu’à droite. Elles minèrent également la perspective de création d’un bloc centriste modéré au sein du Parlement.La montée de l’extrémisme incita Brüning à publier un autre décret-loi, le 8 décembre, interdisant tous les badges et uniformes politiques, limitant la liberté de la presse et le droit de réunion.


  Ces mesures visaient avant tout les nazis, en partie nées de la découverte qu’un membre du parti nazi, Werner Best, possédait au sein du Parlement de Hesse des documents compromettants décrivant comment réagir en cas de tentative de coup d’État communiste. La publicité créée par ces « dossiers Boxheimer » ne nuisit pas à l’expansion du parti, puisqu’il comptait 806 300 membres fin 1931.


  Pendant l’année 1932, s’il était évident qu’il faudrait résoudre d’une façon ou d’une autre les crises économique et politique intérieures, il n’allait pas encore de soi que la solution était de voir Hitler accéder au sommet de la chancellerie. Cette année-là fut marquée par trois élections : une élection présidentielle avec la fin de mandat d’Hindenburg et deux élections législatives, en juillet puis en novembre.


  L’élection présidentielle était considérée par beaucoup comme un test du climat politique d’alors. Début janvier, Hitler fut invité par Brüning à soutenir un second mandat du président von Hindenburg mais émit comme condition l’organisation de nouvelles élections législatives simultanées. Le président rejeta la proposition. Début février, Hitler avait décidé de se présenter lui-même à la présidence mais on le lui interdit car il était techniquement apatride. Le ministre de l’Intérieur nazi du gouvernement de la province de Brunswick accepta de nommer Hitler professeur à l’université technique locale, poste qui lui octroyait automatiquement la nationalité allemande.


  Le 26 février, Hitler endossa officiellement son nouveau statut à l’occasion d’une cérémonie organisée à Berlin. Quelques jours auparavant, le 22 février, Goebbels avait annoncé à une foule enthousiaste rassemblée dans le Palais des sports de Berlin qu’Hitler avait décidé de se présenter à l’élection.


  Cette élection du 13 mars montra une croissance notable du soutien au mouvement d’Hitler depuis les dernières élections, en 1930. Hindenburg obtint 18,6 millions de voix contre 11,3 millions à Hitler. Cela représentait 49,6 % des suffrages pour Hindenburg. Il était donc à quelques milliers de voix de la majorité nécessaire pour gagner.


  Deux autres candidats, dont le leader communiste Ernst Thälmann (qui fit 13 %), furent écartés du second tour. Hitler se lança dans une campagne électorale éreintante, utilisant pour la première fois un avion pour se rendre de ville en ville, à grands renforts de publicité. La lutte finale se déroula le 10 avril et Hindenburg obtint 19,3 millions de voix contre 13,4 millions pour Hitler, dont environ un million de reports de voix communistes. Le gros de l’électorat nationaliste vota pour Hitler, ruinant l’appel conventionnel de von Hindenburg aux électeurs d’extrême droite. Von Hindenburg dut son succès aux voix des sociaux-démocrates, catholiques et libéraux, autant de groupes hostiles aux traditions prussiennes incarnées par le vieux maréchal.


  L’élection présidentielle bouleversa le paysage politique allemand, Hitler devenant un personnage assez incontournable lorsqu’il fut temps de former une coalition parlementaire viable.


  


  
    
      
        	
          Albert Speer entre au parti, 1931


          Dans les jours qui suivirent, au mois de janvier 1931, je m’inscrivis au parti et devins membre du NSDAP, avec le numéro 474481. Ce fut là une décision parfaitement libre de tout aspect dramatique. C’est que je me sentais alors, et me suis toujours senti, beaucoup moins membre d’un parti politique que partisan d’Hitler, dont l’apparition, la première fois que je le vis, m’avait profondément touché et dont l’image ne m’avait plus lâché depuis. Sa force de persuasion, la magie singulière de sa voix, par ailleurs dépourvue d’agrément, le côté insolite de ses manières plutôt banales, la simplicité séduisante avec laquelle il abordait la complexité de nos problèmes, tout cela me troublait et me fascinait. Je ne connaissais pour ainsi dire rien de son programme. Il m’avait pris et enchaîné avant que j’aie compris… Ce doit être à peu près à la même époque que ma mère assista à un défilé des SA dans les rues de Heidelberg. Cette vision d’ordre, dans une période de chaos, l’impression d’énergie, dans une atmosphère de désespoir général, durent la conquérir elle aussi. En tout cas, sans avoir jamais entendu un discours ni lu un écrit, elle adhéra au parti. Il semble que nous ayons tous les deux senti que cette décision était comme une rupture avec la tradition libérale de la famille. De toute façon, nous la tînmes cachée l’un à l’autre et à mon père. C’est seulement bien des années après, alors que j’appartenais depuis longtemps déjà au cercle intime d’Hitler, que nous découvrîmes par hasard cette appartenance commune de première heure…


          


          Source : Albert Speer, Au cœur du Troisième Reich (Fayard, 1971, traduit par Michel Brottier), p. 30-31.

        
      

    
  


  L’excellente performance électorale d’Hitler poussa immédiatement le gouvernement à interdire, le 13 avril, les SA et SS, ainsi que le port des uniformes paramilitaires du parti nazi. En retour, ce dernier protesta vigoureusement tandis qu’Hitler se fixa pour objectif de remporter les élections législatives provinciales programmées le 24 avril 1932. Le parti nazi déboucha en tête dans toutes les provinces, à l’exception de la Bavière. La crise économique et l’instabilité politique de l’été 1932 engendrèrent une polarisation politique grandissante qui ruina encore plus l’espoir d’une solution politique. Le parti nazi fit imprimer une affiche dotée du slogan « Hitler, notre dernier espoir ». Et, malgré le scepticisme de millions d’électeurs face à la propagande et à l’activisme incessants du mouvement, cet appel au dernier recours (Hitler) pour survivre à un monde chaotique et misérable permit de recruter au moins un tiers d’un électorat qui n’aurait jamais envisagé, seulement quelques années plus tôt, de voter pour un ancien terroriste politique et un parti réputé pour son antisémitisme sommaire et sa propension à organiser du tapage dans les rues.


  Le parti nazi mit indéniablement une sourdine à ses thèses racistes lors de cette année électorale afin d’essayer de présenter un profil plus responsable et adouci.


  La crise finit également par dévorer le gouvernement Brüning. Le 9 mai, le Parlement se réunit à Berlin pour la première fois depuis mars, tandis qu’une fraction de nazis protestaient bruyamment contre l’interdiction de la SA. Les efforts du ministre de la Défense, le général Wilhelm Groener, pour justifier l’interdiction furent accueillis par des huées. Il démissionna trois jours plus tard. Pendant les deux semaines suivantes, un autre général doté de fonctions politiques, Kurt von Schleicher, complota avec l’extrême droite pour miner le gouvernement Brüning et installer une alternative plus autoritaire et conservatrice. Hindenburg n’avait guère besoin d’être persuadé et, quand son chancelier lui demanda le 28 mai de signer un décret présidentiel de démantèlement des propriétés de franges de l’aristocratie prussienne appauvries (pour distribuer les terres à des fermiers dans le besoin), il refusa. Deux jours plus tard, Brüning et tout son cabinet démissionnèrent. Il fut remplacé par Franz von Papen, aristocrate conservateur qui entreprit immédiatement de miner le système républicain pour mettre en place un régime autoritaire en faveur de la classe dirigeante traditionnelle. Interrogé, Hitler avait dit qu’il soutiendrait Papen. Ce dernier accepta l’engagement d’Hitler et l’élite conservatrice désormais à la tête de la politique allemande pensa pouvoir contrôler pendant les sept mois suivants le mouvement d’Hitler. En réponse au soutien d’Hitler, le nouveau gouvernement leva l’interdiction touchant SA et SS le 18 juin 1932 et convoqua de nouvelles élections parlementaires (fixées au 31 juillet).


  Le gouvernement Papen entama dans les mois qui suivirent un long glissement vers la dictature. Les restrictions touchant les nazis furent levées pour être imposées aux communistes allemands. Des journaux furent censurés et les communistes allemands, de plus en plus populaires dans les principales villes où la récession économique avait créé un niveau de pauvreté exceptionnel, firent l’objet d’une surveillance et d’un harcèlement policiers. Le 20 juillet, Papen autorisa la nomination anticonstitutionnelle d’un commissaire du Reich pour la Prusse, la plus grande province allemande et le bastion du soutien à la république parlementaire. Le gouvernement social-démocrate fut renversé et menacé par la force via un état de siège que Papen avait décrété à Berlin et dans les alentours. De connivence avec Papen, l’armée détruisit le dernier appui au système en vigueur. Le parti social-démocrate, dans l’impossibilité de s’opposer à la manœuvre, coincé entre le soutien populaire aux communistes (qui refusèrent de coopérer avec la gauche modérée sur ordre de Moscou) et la vague de violence grandissante orchestrée par les nazis, opta pour une politique attentiste. L’installation d’un régime autoritaire en Prusse provoqua l’effondrement définitif du système de Weimar. L’anéantissement de la démocratie ne résulta pas de la nomination d’Hitler en 1933 car il avait déjà commencé plusieurs mois auparavant.


  Les élections législatives confirmèrent l’avènement du parti d’Hitler, avec 37,3 % des voix et 230 députés. Si les communistes et sociaux-démocrates allemands obtinrent ensemble 36 %, leur refus de coopérer en fit une opposition impuissante.


  Hitler et la direction du parti nazi espéraient désormais se voir enfin confier le pouvoir. Clairement majoritaire au Parlement, cela n’aurait pas été étonnant mais Hindenburg était déterminé à conserver son cabinet aristocratique et insista pour que Papen demeure chancelier. Le 5 août, Hitler rencontra Papen et von Schleicher en dehors de Berlin. Il expliqua que le prix du soutien de son parti à la coalition était sa nomination au poste de chancelier et celle de dirigeants du parti nazi comme ministres de l’Intérieur du Reich et en Prusse, ainsi que le contrôle de la police. Le 10 août, Hindenburg rejeta fermement l’idée d’un gouvernement Hitler, soupçonnant à juste titre une volonté d’imposer un État avec un parti unique. Le 13 août, Papen proposa à Hitler de devenir vice-chancelier mais ce dernier refusa avec mépris. On l’invita ensuite à rencontrer le président. Au cours d’un entretien humiliant, ce dernier dit à Hitler de maîtriser la SA, de faire preuve de moins d’inconvenance politique et de soutenir le gouvernement en place. On le congédia et il repartit bouillant de rage. Il dit à la direction de la SA, qui s’était attendue à fêter la prise du pouvoir, de mettre ses hommes au vert pendant deux semaines, tandis qu’il se retirait lui-même dans le village bavarois de Berchtesgaden pour réfléchir aux mesures à prendre pour décrocher le pouvoir suprême.


  Les quatre mois suivants d’intrigues et de disputes politiques ne permirent pas à Hitler de parvenir à ses fins, tandis que la popularité du parti nazi commençait à décliner légèrement. Les derniers mois de 1932, l’économie se mit à montrer les premiers signes de reprise après trois ans de récession continue. En juin 1932, au cours d’une réunion à Lausanne, le pouvoir se décida à suspendre les paiements des réparations, s’écartant ostensiblement du Traité de Versailles. Le pouvoir d’attraction du parti nazi envers les Allemands désenchantés s’inscrivait toujours à court terme. La désillusion grandissait même parmi les membres du parti nazi et de la SA, car deux ans d’activisme politique n’avaient pas rapproché le mouvement d’une emprise sur le pays.


  Certains SA révolutionnaires rejoignirent les communistes, tandis que la base du parti nazi (qui s’était rapidement élargie plus d’un an après les succès électoraux) devenait plus volatile, avec de nombreuses défections ou le non-paiement de la cotisation mensuelle. En septembre 1932, Hitler décida d’utiliser sa nouvelle grande représentation parlementaire pour forcer une nouvelle élection, dans l’espoir qu’une majorité triomphante lui assure le poste de chancelier. Le 30 août, à la première réunion du nouveau Parlement, Hermann Göring en fut désigné président. Le 12 septembre, le parti communiste déposa une motion de défiance contre le gouvernement Papen et Hitler ordonna au parti nazi de s’allier avec les communistes et de mettre un terme au soutien de Papen décidé trois mois auparavant. Göring appela immédiatement au vote. Papen, présent sur les bancs du gouvernement, tenta d’intervenir en agitant un décret émanant d’Hindenburg suspendant la session parlementaire. Son plan était de gouverner avec le soutien d’Hindenburg mais sans le Parlement. Göring l’ignora délibérément et le vote de la motion de défiance aboutit à 42 voix pour Papen et 512 voix contre. Le Parlement fut dissous et de nouvelles élections programmées pour le 6 novembre.


  Hitler se lança dans une nouvelle série de discours électoraux, traversant tout le pays à plusieurs reprises. Les électeurs allemands durent exprimer leur préférence pour la quatrième fois en moins d’un an.


  Contrairement aux élections précédentes, la progression des nazis ne se reproduisit pas. Le 6 novembre, les résultats montrèrent que le parti nazi avait perdu deux millions de voix par rapport aux élections de juillet. Avec seulement 33,1 % des voix, il était dépassé par les partis de gauche, auteurs de 37 %. Les principaux bénéficiaires furent les communistes, disposant désormais de 100 députés. Il était évident que le parti nazi avait atteint son apogée électoral et que la démonstration de sa popularité en forçant la tenue d’élections avait échoué. L’élection ne changea rien au niveau du gouvernement et Papen continua de diriger à coups de décrets présidentiels. Le 13 novembre, Papen invita de nouveau Hitler à réfléchir au poste de vice-chancelier, mais en vain. Hindenburg rencontra Hitler et Göring à plusieurs reprises entre les 19 et 21 novembre, indiquant pour la première fois qu’il pourrait accepter qu’Hitler devienne chancelier moyennant une majorité parlementaire. Hitler demanda à pouvoir occuper le poste en dirigeant par décrets présidentiels, comme l’avaient fait Brüning et Papen, mais Hindenburg refusa. Les signes persistants de guerre civile, toujours d’actualité à cause d’une nouvelle vague de violences entre communistes, sociaux-démocrates et nazis, inquiétaient Hindenburg et poussèrent enfin Papen à donner sa démission vu son impopularité grandissante.


  Lui succéda un général et homme politique en la personne de Kurt von Schleicher, nommé le 2 décembre.


  À l’instar de Papen, Schleicher perçut la nécessité de collaborer avec Hitler, toujours soutenu par un tiers de l’électorat. Hitler refusa cependant de négocier. Le 3 décembre, lors d’un accord secret, Schleicher proposa le poste de vice-chancelier à Gregor Strasser, qui reprochait à Hitler de refuser systématiquement de partager le pouvoir. Quelques jours plus tard, à l’occasion d’une réunion à l’hôtel Kaiserhof de Berlin, Hitler (qui avait eu vent des négociations) ordonna avec courroux à Strasser de rejeter l’offre de Schleicher et de demeurer fidèle à la stratégie du parti nazi. Le 8 décembre, Strasser démissionna brusquement de toutes ses fonctions et se retira carrément de la vie politique. Cette crise illustrait toutes les difficultés d’Hitler à tenir un parti frappé d’un déclin électoral et sujet à une certaine agitation car incapable de mener à bien le renouveau national promis depuis des années.


  « Si le parti nazi vole en éclats » dit-il à Goebbels le jour de la démission de Strasser, « je me mets immédiatement une balle dans la tête. »


  Hitler devient chancelier


  Début 1933, le mouvement d’Hitler risquait le déclin et un possible éclatement. L’argent manquait dans les caisses du parti nazi, tandis que la révoltait grondait dans les rangs de la SA. Mi-janvier, le chef de la SA dans la province de Franconie (sud de l’Allemagne), Wilhelm Stegmann, orchestra une rébellion contre le chef régional du parti nazi. Hitler essaya de nouveau de discipliner les SA mais Stegmann ne se laissa pas intimider et dit le 24 janvier à Nuremberg que la stratégie d’Hitler avait échoué et que l’on avait loupé le « moment historique » du mouvement. Dans d’autres régions, des unités SA quittèrent l’organisation et montèrent une milice indépendante ou rejoignirent les communistes. Malgré la crise déclenchée par Stegmann, Hitler et l’ensemble de la direction du parti nazi battirent campagne dans le petit État de Lippe pour essayer d’inverser ce glissement électoral. Hitler finança en partie personnellement l’opération en piochant dans les droits d’auteur perçus pour Mein Kampf. On monta en épingle les résultats du 15 janvier et le soutien de 39 % au parti nazi mais, au final, ils étaient moins bons qu’à l’élection de juillet 1932. De leur côté, les sociaux-démocrates enregistrèrent un résultat en nette croissance. L’analyse des récentes élections réalisée par le parti nazi laissait penser que le mouvement avait atteint son apogée et que le réservoir de voix était épuisé. L’abattement et l’incertitude étaient manifestement de mise en son sein.


  La clé de l’accession au pouvoir reposait non pas sur un succès dans les urnes mais sur des complots ourdis en coulisses. Le 4 janvier 1933, Hitler accepta de rencontrer von Papen chez un banquier de Cologne, Kurt von Schröder, qui s’était déclaré en 1932 en faveur d’un gouvernement Hitler. Les deux hommes avaient chacun leur objectif : Hitler souhaitait accéder à la chancellerie, tandis que Papen voulait se venger de Schleicher, qui l’avait remplacé en décembre, en obtenant qu’Hitler s’engage à le soutenir. Ils avaient tous deux une aspiration commune, renverser le gouvernement Schleicher, mais la réunion faisait également entrer Hitler dans la danse de la succession. Papen fit allusion à l’éventualité qu’Hitler devienne chancelier, tandis que ce dernier souligna qu’il ne voulait pas à tout prix le pouvoir absolu mais simplement jouer un rôle dans une coalition de forces nationalistes. Le 9 janvier, Papen rapporta à Hindenburg qu’Hitler souhaitait simplement servir aux côtés de ministres conservateurs. Papen essaya dans les dix jours qui suivirent de sonder la faisabilité d’un nouveau gouvernement « national » au sein duquel plusieurs partis de droite pourraient exercer une influence décisive sur le Parlement. Le 17 janvier, Hitler rencontra le chef des nationalistes allemands, Alfred Hugenberg, afin de bricoler une alliance. Hugenberg n’avait jamais aimé l’idée de coopérer avec Hitler, considérant son mouvement comme dangereusement radical et violent. Lorsque la réunion se conclut, Hugenberg avait l’assurance qu’Hitler ne deviendrait jamais chancelier. Le 18 janvier, Hitler rencontra de nouveau Papen, chez un partisan du parti nazi, Joachim von Ribbentrop, mondain ambitieux lié au cercle conservateur gravitant autour d’Hindenburg.


  Il réaffirma qu’il ne saurait accepter que le poste de chancelier, ce à quoi Papen répondit qu’il ne pouvait rien espérer de plus qu’une place au sein de son cabinet.


  Moins de deux semaines séparaient en fait Hitler de son but. Les perspectives pessimistes de la mi-janvier 1933 se transformèrent en éventualité bien réelle de voir naître un gouvernement Hitler. Les dix derniers jours de janvier furent l’un des moments les plus cruciaux de l’histoire de l’Allemagne moderne car ils ouvrirent la porte à la naissance du Troisième Reich et de la dictature d’Hitler. L’antagonisme entre Hindenburg et Schleicher, dans le courant de janvier, à propos du démantèlement de certaines vieilles propriétés de l’aristocratie joua un grand rôle. Le même problème avait conduit à la chute de Brüning en juillet 1932. Le système de décrets présidentiels ne plaisait plus à Hindenburg, plus favorable à une coalition parlementaire. Le Parlement était en vacances jusqu’au 31 janvier et Schleicher savait qu’il aurait toutes les peines du monde à trouver une majorité et à éviter une motion de défiance. Ses appels du pied timides à Hugenberg et au parti nationaliste allemand ne donnèrent rien. Il rencontra Gregor Strasser à plusieurs reprises dans l’espoir de pouvoir l’utiliser comme menace et obtenir la coopération d’Hitler. Cette tactique ne porta pas ses fruits non plus. Le 16 janvier, Hitler répudia publiquement Strasser et le désaccord devint permanent. Fin janvier, Schleicher se retrouva isolé et toutes les conditions étaient réunies pour son remplacement.


  Le 22 janvier, Papen et Hitler se rencontrèrent de nouveau chez von Ribbentrop, rejoints par le fils du président, Oskar von Hindenburg, ainsi que par le secrétaire du président, Otto Meissner, qui s’étaient tous deux discrètement éclipsés d’une représentation à l’opéra pour rallier en taxi le lieu de la rencontre. Hitler et le jeune Hindenburg eurent des échanges en tête à tête dans une autre pièce pendant une heure tandis que les autres dégustaient le champagne de Ribbentrop. On ne sut jamais ce qui se dit entre les deux hommes mais Oskar se montra un allié précieux la semaine suivante pour persuader son têtu de père d’accepter l’éventualité d’un gouvernement Hitler. Hitler et Oskar Hindenburg retrouvèrent ensuite les autres pour le souper. Pour la première fois, Papen accepta de soutenir la candidature d’Hitler au poste de chancelier. C’était un revirement radical car, jusqu’alors, Papen se voyait remplacer Schleicher. Il se montra ensuite un allié indispensable à la quête d’Hitler. Le 23 janvier, il rencontra le président et suggéra le choix d’un gouvernement Hitler avec un cabinet à majorité conservatrice (dont il serait) et non nazi. Son argument majeur était que cela stabiliserait la crise politique, permettrait d’avoir un gouvernement majoritaire au Parlement et materait d’office le mouvement d’Hitler. La conviction que des politiciens plus expérimentés et cyniques pouvaient manipuler Hitler s’avérerait par la suite une notoire erreur de calcul.


  Papen et d’autres conservateurs ne perçurent absolument pas la nature du nationalisme politique de masse, qui n’entendait pas soutenir la vieille élite.


  La résistance d’Hindenburg à l’idée d’un gouvernement Hitler s’essouffla ensuite lentement. Son fils et Meissner, parmi ses plus proches conseillers, pensaient désormais qu’il fallait nommer Hitler chancelier. Le 28 janvier, Schleicher rendit visite à Hindenburg pour lui demander la dissolution du Parlement afin de pouvoir gouverner sans lui. Hindenburg refusa et Schleicher lui remit sa démission. Immédiatement après l’entretien, Papen fit son apparition et Hindenburg accepta finalement l’ouverture de négociations pour former un nouveau cabinet, avec Hitler chancelier et Papen vice-chancelier et commissaire du Reich pour la Prusse. D’autres discussions durèrent ensuite des heures : Hitler accepta à condition que Göring soit l’adjoint de Papen, en charge de la grande force de police en Prusse. Ensuite, Hugenberg accepta à condition de prendre en main la politique économique. Hitler n’était pas encore certain de ne pas être doublé par un Papen désireux de s’imposer comme chancelier. Des rumeurs circulaient d’appel à l’armée et de mise en place d’une dictature militaire du général Schleicher. Mais, le 28 janvier au soir, Papen revint trouver Hindenburg pour lui annoncer qu’une coalition dirigée par un Hitler représentant un vaste groupe nationaliste, et son seul parti, était désormais possible.


  Le 29 janvier au matin, Papen discuta des derniers arrangements avec Hitler et Göring. Il accéda à la requête insistante d’Hitler concernant l’organisation de nouvelles élections afin d’obtenir une majorité et de faire voter une loi permettant à son cabinet de présenter des lois sans consultation du Parlement ni décret présidentiel. Papen n’avait peut-être tout simplement pas flairé les conséquences de son accord. Dans l’après-midi, il parvint à convaincre les nationalistes allemands et les dirigeants du Casque d’acier de participer à un gouvernement nationaliste, à des postes ministériels clés.


  


  
    
      
        	
          Hitler prend le pouvoir, 30 janvier 1933


          À midi, des éditions spéciales imprimées à la hâte font connaître que Hitler a été nommé Chancelier… Le vagabond, le raté d’avant 1914, l’homme de liaison, le « soldat inconnu » de la Grande Guerre, l’orateur à demi dérisoire des brasseries munichoises de l’après-guerre, l’adhérent d’un parti qui ne comptait que 7 membres est, aujourd’hui, au pouvoir et, avec lui, le mouvement qu’il a créé et qui groupe 13 millions d’Allemands…


          Dans la soirée du 30 janvier, pour fêter la victoire de Hitler, les nationaux-socialistes organisent une retraite aux flambeaux. En colonnes épaisses, encadrés par des musiques qui jouent des airs militaires et rythment la marche du sourd battement de leurs grosses caisses, ils surgissent des profondeurs du Tiergarten ; ils passent sous le quadrige triomphal de la porte de Brandebourg. Les torches qu’ils brandissent forment un fleuve de feu, un fleuve aux ondes pressées, intarissables, un fleuve en crue, qui pénètre, d’une poussée souveraine, au cœur de la cité. Et de ces hommes en chemises brunes, bottés, disciplinés, alignés, dont les voix bien réglées chantent à pleine gorge des airs martiaux, se dégagent un enthousiasme, un dynamisme extraordinaires. Les spectateurs qui font la haie se sentent gagnés par une contagion chaleureuse. Ils poussent, à leur tour, une longue clameur, sur laquelle se détachent l’inexorable martèlement des bottes et les accents cadencés des chants.


          Le fleuve de feu passe devant l’ambassade de France, d’où je regarde, le cœur serré, étreint de sombres pressentiments, son sillage lumineux ; il oblique dans la Wilhelmstrasse et roule sous les fenêtres du Palais du Maréchal.


          Le vieillard [von Hindenburg] est là, debout, appuyé sur sa canne, saisi par la puissance du phénomène qu’il a, lui-même, déclenché. À la fenêtre voisine se tient Hitler, salué par un jaillissement d’acclamations, par une tempête de cris. Et toujours, des allées du Tiergarten, accourent de nouveaux flots. Le défilé dure jusqu’à minuit, dans un ordre parfait. On a eu cependant si peu de temps pour l’organiser qu’on n’a même pas songé à prévenir les photographes et les cinéastes. Et l’on recommencera, le lendemain, avec une ferveur intacte, pour fixer à tout jamais par l’image le souvenir de cette nuit historique…


          Source : André François-Poncet, Souvenirs d’une ambassade à Berlin (Flammarion, 1946), p. 69-70.

        
      

    
  


  Le 29 janvier au soir, Papen retourna voir Hindenburg avec une liste de ministres ne comprenant que trois nazis et une majorité de conservateurs. Il garantit à Hindenburg que son choix concernant les ministres de la Défense et des Affaires étrangères serait respecté. Il fut convenu de convoquer le nouveau cabinet dans la suite présidentielle le lendemain matin, soit le 30 janvier 1933.


  C’est une alliance plutôt mal assortie qui se retrouva dans l’antichambre des appartements d’Hindenburg en milieu de matinée du 30 janvier. Les dirigeants du Casque d’acier demeuraient mécontents d’unir leur destinée à celle d’Hitler et ce dernier devait encore leur assurer que toute la propagande hostile déversée à leur endroit par le parti nazi n’était absolument pas de son fait. L’arrivée de Hugenberg fit immédiatement naître un débat sur l’exigence d’Hitler d’organiser de nouvelles élections, initiative dont Hugenberg estimait qu’elle nuirait à son parti tout en profitant à celui d’Hitler. Les deux hommes débattaient quand Otto Meissner débarqua pour leur dire que s’ils ne cessaient pas leurs chamailleries pour rejoindre le président, la cérémonie, qui avait déjà quinze minutes de retard, serait carrément annulée. Hugenberg accepta à contrecœur l’idée de nouvelles élections et les futurs ministres entrèrent groupés dans le bureau d’Hindenburg. À 11 h 30, il fit prêter serment à Hitler, lequel jura de défendre et de faire respecter la Constitution. Ce fut ensuite au tour des ministres. Hitler prenait enfin la tête du gouvernement allemand.


  L’annonce de la nomination d’Hitler ne provoqua aucune vague de protestation ni un grand sentiment d’inquiétude. Le peuple s’intéressait moins aux remaniements et autres intrigues ministérielles mais se demandait, assez sceptique, le temps qu’Hitler demeurerait au pouvoir. Les conservateurs étaient apaisés par la « concentration nationale » affichée par le gouvernement, large spectre de penchants nationalistes susceptible, comme le garantissait von Papen à un collègue conservateur, d’isoler Hitler plutôt que de lui laisser la part belle. Le premier signe de la dangerosité potentielle de cette nomination apparut le 30 janvier au soir, quand le parti nazi et la SA fêtèrent l’avènement attendu depuis des années. Hitler se tenait à la fenêtre de son nouveau bureau, tandis que des milliers de puissants SA bien alignés défilaient dans la Wilhelmstrasse, étendards au vent, chantant à grands renforts d’orchestre les chansons et slogans du mouvement. À quelques mètres de là, le président Hindenburg observait d’une fenêtre la ferveur nationaliste spontanée que sa fâcheuse décision avait permise. Dix ans après son putsch avorté, l’accession légale d’Hitler au pouvoir s’était produite non par le soulèvement de la masse nationaliste mais grâce aux complots d’une poignée d’hommes politiques ambitieux sans esprit visionnaire.
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  La naissance du Troisième Reich


  1933-1934


  Si la nomination d’Hitler au poste de chancelier en janvier 1933 ne conduisit pas immédiatement à l’instauration de la dictature, elle bouleversa la vie politique. L’Allemagne conservait un système multipartite et Hitler dirigeait une coalition comprenant trois nazis seulement. Mais, entre janvier et mars, le parti nazi et la SA paramilitaire se lancèrent dans une purge politique impitoyable, plaçant leurs ennemis dans des camps de concentration et des prisons de fortune ou les assassinant. 27 au 28 février, accéléra le processus en permettant à Hitler de proclamer par décret l’état d’urgence qui suspendait les libertés individuelles des supposés ennemis de la révolution nationale. L’élection de mars 1933 favorisa une purification et une « coordination » plus larges, aidant l’obtention d’une majorité nationaliste d’extrême droite. Une loi d’habilitation, que l’on réussit à faire voter par le Parlement, donna au gouvernement d’Hitler le pouvoir de promulguer des lois.


  À l’automne, les autres partis furent liquidés et l’indépendance des provinces, dotées de leur propre gouvernement, fut supprimée. Mais ce n’est qu’en août 1934, à la mort du président Hindenburg, qu’Hitler put déclarer ouvertement l’instauration d’une dictature, dont il se proclama le « Guide ». Ses premières années au pouvoir furent empreintes de tensions et d’incertitudes. Le taux de chômage demeura élevé et l’agitation sociale, sous-jacente. Il fallut du temps pour parachever la destruction des grands partis du prolétariat. Hitler dut surtout faire face à la volonté permanente de la SA et des activistes du parti nazi d’accélérer la révolution sociale. En juin 1934, avec le concours de l’armée, Hitler détruisit la direction de la SA. En fin d’année, la dictature s’installa solidement, près de deux ans après l’arrivée d’Hitler à la tête de la chancellerie.


  1933, « l’insurrection nationale »


  La nomination d’Hitler au poste de chancelier ouvrit la voie à l’insurrection nationale. D’un seul coup, une frustration longuement refoulée par le parti nazi et la SA se libéra dans une vague de violences au mépris des lois et dans une vendetta politique que la police n’eut pas les moyens de contrôler ou qu’elle encouragea souvent activement. Les partis de gauche savaient qu’ils risquaient d’être les victimes de cette terreur politique. Le 31 janvier, le parti social-démocrate appela à la formation d’un front uni contre toute attaque visant la Constitution mais il hésita à prôner un combat illégal contre le nouveau régime. Les communistes appelèrent à l’unité des ouvriers et à la grève générale, mais en vain. Le 2 février, une loi supprima aux communistes le droit de manifester publiquement. Le 4 février, un nouveau décret « pour la protection du Reich » infligea de sévères contraintes à la presse communiste et à son droit de réunion.


  La tension entre les deux partis de gauche, héritage d’années de concurrence politique féroce, ne leur permit pas de faire suffisamment abstraction de leurs différends pour s’opposer au nouveau gouvernement. De nombreux dirigeants de gauche pensaient qu’une brève période de crise et de répression précéderait la chute du gouvernement Hitler et le retour d’acteurs plus conventionnels. Le temps qu’ils se rendent compte de leur méprise, nombre d’entre eux se retrouvèrent en prison ou dans les camps de concentration improvisés mis en place dans les premières semaines après la nomination du gouvernement Hitler.


  Une fois chancelier, Hitler n’avait pas l’intention de se laisser supplanter, même s’ils n’étaient que trois nazis aux affaires : Hitler, le ministre sans portefeuille Göring et l’avocat Wilhelm Frick comme ministre de l’Intérieur. La priorité d’Hitler était de nouvelles élections pour obtenir la majorité et offrir ainsi tous les pouvoirs au parti nazi. Après l’échec de négociations menées sciemment sans enthousiasme avec le parti catholique centriste, dont le soutien aurait offert à Hitler la majorité absolue au Parlement, le chancelier put demander le 31 janvier à Hindenburg le pouvoir de dissoudre le Parlement afin de s’assurer la majorité. Hindenburg obtempéra et, le 1er février, on fixa des élections au 5 mars. Le régime profita du mois restant pour renforcer sa mainmise sur la société allemande et terrifier ses principaux adversaires politiques. La SA se lança dans une orgie de violence et, pour éviter l’interférence de la police, Göring publia en Prusse un décret autorisant les forces de sécurité à tirer en toute impunité sur les « ennemis du Reich ». Le 11 février, on assermenta la SA comme force de police dans la Ruhr et en Rhénanie, afin qu’elle puisse en toute légalité battre campagne contre les districts industriels marxistes. Le 22 février, 50 000 membres supplémentaires de la SA et du Casque d’acier furent recrutés comme auxiliaires de police dans toute la Prusse afin d’intimider et de persécuter l’adversaire sous couvert de l’État. La SA profita de l’occasion pour prendre d’assaut des bastions ouvriers et partir à la chasse aux opposants, ensuite abattus ou passés à tabac et torturés.


  


  
    
      
        	
          « Êtes-vous aryen ? »


          … les intrus étaient arrivés à la bibliothèque [du palais de justice]. La porte s’ouvrit violemment et une marée d’uniformes bruns fit irruption. Le chef, manifestement, hurla d’une voix tonitruante « Les non-Aryens doivent quitter les lieux immédiatement ». Je fus frappé par l’expression bien précise « non-Aryens » et le terme « lieux ». Quelqu’un répondit « Ils sont déjà partis ». Nos huissiers restaient plantés là, comme sur le point de saluer. Mon cœur battait la chamade. Que faire, comment garder mon calme ? Me contenter de les ignorer, ne pas me laisser perturber. Je replongeai la tête dans mes travaux et lus quelques phrases mécaniquement : « La revendication du défendeur selon laquelle… est fausse et hors de propos… » Ne pas leur prêter attention !


          Une chemise brune se planta devant ma table. « Êtes-vous aryen ? » Sans même réfléchir, je répondis « Oui ». Il regarda de près mon nez puis se retira. Le sang me monta au visage. Je ressentis trop tard un sentiment de honte, de défaite. J’avais dit « Oui ! ». Eh bien, aux yeux de Dieu, j’étais en effet un « Aryen ». Je n’avais pas menti, c’était encore pire. Quelle humiliation d’avoir répondu si facilement à la question injustifiée sur ma qualité d’Aryen, même si cela n’avait pas d’importance pour moi ! Quel déshonneur d’acheter, par une réponse, le droit de rester tranquille, plongé dans mes documents ! J’avais été pris au dépourvu et le demeurais encore maintenant. J’avais échoué à mon tout premier test.


          


          Source : Sebastian Haffner (Raimund Pretzel), Defying Hitler: a memoir (Weidenfeld, Londres, 2002), p. 122-123 (écrit par Haffner en 1939).

        
      

    
  


  Les premières semaines du gouvernement Hitler prouvèrent de manière flagrante qu’il ne s’agissait pas d’une passation de pouvoir ordinaire mais bien d’une révolution pour une nouvelle Allemagne.


  Pendant que des vagues de violence renversaient la population, Hitler en profita pour esquisser son programme initial. Sa priorité affichée, annoncée à la radio le 31 janvier, était de vaincre la crise économique et le chômage, ainsi que de redonner un coup de fouet à une agriculture allemande affaiblie. En privé, il dit à des chefs militaires allemands le 3 février que son but était de renforcer la sécurité intérieure puis de créer un « espace vital » (Lebensraum) à l’est qui garantirait l’avenir du peuple allemand. Le 8 février, il dit lors d’une réunion de cabinet que le réarmement de l’Allemagne était une priorité. Hitler n’éprouvait pas les doutes sur l’avenir qui rongeaient bon nombre d’Allemands. Il était persuadé que son destin était de jouer le rôle historique de messie de l’Allemagne. Durant les cinq années suivantes, la reprise économique fut remarquable et l’Allemagne se réarma, ambitions bien improbables début 1933 en raison des agitations politiques et de la crise économique persistante.


  Le parti nazi manquait d’argent pour financer une autre élection. Le 20 février, Hitler et Göring rencontrèrent des banquiers et industriels allemands afin de dresser les grandes lignes de la politique économique (au mieux, de vagues plans de travaux publics et de subventions agricoles) mais aussi pour récolter des dons pour la campagne électorale du parti nazi. Difficile pour les personnes présentes de refuser. À ce moment, et malgré l’anarchie régnant dans la rue, Hitler demeurait un homme politique sollicitant de l’argent et des voix.


  Au cœur de la campagne électorale, le gouvernement eut une occasion en or de rendre attrayante sa position antimarxiste et sa promesse de restauration de l’ordre. La nuit du 27 février, l’édifice du Reichstag se trouva en proie aux flammes.


  


  
    
      
        	
          Göring au procès de l’incendie du Reichstag, 4 novembre 1933


          Sur le banc des accusés figuraient Torgler, Van der Lubbe, Popoff et Dimitrov. Torgler avait le visage grisvert du prisonnier, extrêmement pâle. On l’imaginait dégager une odeur de prison. Il était tendu, effrayé, angoissé. Les journalistes étaient persuadés qu’un dictaphone était sous sa chaise et qu’il avait été victime de tortures abominables. Je ne le pensais pas. Les Bulgares avaient un physique maigre et nerveux, paraissaient robustes et avaient l’air indifférents. Van der Lubbe était l’un des plus affreux êtres humains qu’il m’ait été donné de voir. Gros, avec un visage et un corps de sous-homme, il était si répugnant et dégénéré que je parvenais à peine à le regarder. Il était assis là, immobile, la tête et les mains ballantes entre ses genoux, comme en transe ou dopé. Il semblait baver et son seul mouvement fut quand un des gardes tenta de lui faire redresser la tête, qu’il laissa retomber lourdement…


          Diels [Rudolf Diels, chef de la Gestapo] me dit que Göring viendrait témoigner au procès dans quelques jours et que je ne devais louper cela pour rien au monde : ce serait l’événement le plus spectaculaire de tout le procès. Cette fois-ci, j’avais une place devant, dans la salle d’audience proprement dite et non à l’arrière avec les journalistes et le public… J’entrai dans la salle, l’estomac noué, car j’étais vraiment assise aux premières loges. Göring et Diels s’entretenaient à quelques mètres de moi.


          J’étais si fascinée par ces deux hommes que je ne les quittai des yeux qu’au moment où Göring se leva pour témoigner. Face à lui se trouvait Dimitrov, un homme brun brillant, séduisant et respirant une vitalité et un courage incroyables que je n’avais jamais vus chez un homme soumis au stress. Il était vif, animé d’un feu intérieur dont il émanait une conviction, une indignation et une haine renforcées par sa posture, sa voix et son visage magnifiques. Chez certaines personnes, le visage n’est jamais animé. Elles paraissent mortes, insipides ou passives, ou c’est un intellectualisme froid et réservé qui transparaît, à l’instar de Torgler. Mais Dimitrov n’était pas seulement un habile dialecticien et logicien, c’était un homme à la personnalité superbement dynamique. Je n’oublierai jamais son immobilité pleine de vie alors qu’il écoutait, debout, Göring, le visage exprimant un mépris empreint de colère. C’était une vraie bataille, une vraie lutte. Göring prit place, imposant, ventre en avant, la peau du visage distendue, pontifiant mais un brin nerveux. Il ne maîtrisait pas sa voix et faisait des gestes mélodramatiques.


          Dimitrov l’interrompit plusieurs fois et il explosa de rage. Il poursuivit son témoignage et Dimitrov se leva pour répondre. Si leurs propos furent consignés, leur apparence ne le fut pas. Dimitrov, dans un discours superbe, passionné mais maîtrisé, mit l’accent sur les failles et contradictions dangereusement absurdes dont était émaillé le discours de Göring. Il argumenta de manière si brillante, avec des sarcasmes commençant à en dire long, que Göring lui hurla de s’arrêter, effrayé, d’une voix rauque, le visage tellement empourpré que l’on s’attendait à en voir jaillir un flot de sang. Il s’étranglait, essayant de couvrir la voix brillante, accusatrice et convaincante de l’autre. Finalement, il hurla : « Vous savez ce qui va vous arriver si vous vous en sortez ? Je veillerai personnellement à ce que vous receviez la justice que vous méritez ! » En disant cela, Göring évita à Dimitrov une mort en sursis au sein d’un camp de concentration nazi. Dimitrov le laissa poursuivre, puis fit une remarque insultante dont Göring se servit pour le faire expulser pour outrage au tribunal. Les nazis sortaient par la petite porte.


          


          Source : Martha Dodd, My Years in Germany (Victor Gollancz, Londres, 1939), p. 54-56. Martha Dodd était la fille de William Dodd, ambassadeur des États-Unis à Berlin.

        
      

    
  


  Le temps que les pompiers arrivent en nombre, le bâtiment était complètement en feu et il brûla jusqu’au lendemain. Un jeune communiste hollandais, Marinus van der Lubbe, fut arrêté sur les lieux. Le régime déclara immédiatement que l’incendie marquait le début d’une insurrection communiste et, le lendemain matin, Göring ordonna l’arrestation de 4 000 communistes. Quatre furent finalement accusés d’avoir fait brûler le Reichstag en compagnie de van der Lubbe : le leader communiste Ernst Torgler et trois communistes bulgares, dont Georgi Dimitrov, futur chef de l’Internationale communiste basée à Moscou. Leur procès débuta le 21 septembre, tout d’abord à Leipzig, avant d’être dépaysé à Berlin. Seul van der Lubbe fut jugé coupable, puis exécuté le 10 janvier 1934. Les autres furent acquittés le 23 décembre après que Göring, entre autres, eut échoué dans son entreprise visant à convaincre les juges qu’il existait des preuves contre eux.


  La vérité sur l’incendie était sans importance et pour bon nombre, en Allemagne et à l’étranger, les nazis en étaient à l’origine, afin de pouvoir combattre encore plus impitoyablement le communisme. Le 28 février, Hitler présenta à Hindenburg un décret « pour la protection du peuple et de l’État ». Le président, déjà nerveux de la menace communiste sur l’ordre, donna son accord. Le « décret de l’incendie du Reichstag » instaura l’état d’urgence et suspendit la plupart des droits civils. Le parti communiste allemand fut interdit de campagne pour les élections à venir et la presse sociale-démocrate fut également suspendue pour la dernière semaine de la campagne. La police obtint le droit de mettre les gens en détention préventive sans procès. Cette méthode fut employée pendant tout le Troisième Reich pour se débarrasser des ennemis politiques. Pour quiconque ne prenait pas part à « l’insurrection nationale » et n’était pas un partisan du nouveau régime, l’élection se déroulait dans une atmosphère d’intimidation et de peur grandissantes. Bien que l’on parle souvent de dernière élection libre en Allemagne avant le début de la dictature pour désigner l’élection de mars, cette campagne n’avait pas grand-chose de libre. Mais, même dans ces circonstances, le parti nazi n’engrangea que 43,9 % des voix, tandis que les partis de gauche, sujets à une propagande forcenée les accusant d’un prétendu coup d’État communiste et mis dans l’impossibilité de faire campagne correctement, firent plus de 30 %, grâce aux partisans ayant eu le courage de défier le nouveau régime. Hitler n’avait pas encore la majorité et était bien loin des deux tiers de voix dont il avait besoin au Parlement pour réformer la Constitution.


  Les semaines suivantes, le parti nazi et la SA modifièrent l’équilibre politique en défiant la Constitution et la loi. Dans la plupart des provinces, excepté la Prusse, désormais dirigée par Göring, qui en était le ministre de l’Intérieur et commissaire du Reich, les assemblées locales furent dissoutes et un commissaire du parti nazi prit leur place.


  Dans la plupart des villes et des provinces, les chefs de la police subirent la « synchronisation » (Gleichschaltung). Quiconque était défavorable à la révolution nationale était renvoyé et remplacé par des membres ou partisans du parti nazi. La pierre d’achoppement majeure se situait en Bavière, berceau du mouvement où Hitler avait lancé son putsch manqué. Le gouvernement de Bavière, dirigé par Heinrich Held, défiait Berlin dans sa tentative d’imposer un commissaire du Reich pour la Bavière. Cette fois-ci, Hitler contrôlait Berlin et pouvait perpétrer par la force son coup d’État à Munich. Le 9 mars, de nombreux SA et SS se rassemblèrent dans le centre-ville, en provenance de différentes parties du sud de l’Allemagne. À la mi-journée, Ernst Röhm, Heinrich Himmler (chef de la SS) et le chef local du parti nazi, Adolf Wagner, débarquèrent dans le bureau de Held, entourés de partisans en uniforme. Ils lui ordonnèrent de nommer sur-le-champ un commissaire disposant des pleins pouvoirs dans toute la province. Held refusa courageusement et, dans l’après-midi, réunit son conseil des ministres bavarois, qui soutint sa décision de rejeter l’imposition anticonstitutionnelle d’un commissaire nazi. À 17 h 00, les négociations prirent fin et Röhm ordonna aux SA de partir.


  Held essaya d’obtenir la protection de l’armée mais le commandant local refusa. Dans la soirée, on remit à Held un télégramme annonçant la transmission de ses pouvoirs à Franz von Epp, l’un des alliés bavarois d’Hitler les plus en vue. À 23 h 00, Epp fit un discours historique à la Feldherrnhalle, là où, dix ans plus tôt, les mitrailleuses de la police avaient tiré sur Hitler et ses partisans. Le lendemain, une nouvelle administration nazie s’installait à Munich.


  Suite à la transmission illégale du pouvoir en Bavière, tous les opposants historiques au parti nazi, dont les journalistes et hommes politiques socialistes, furent arrêtés et passés à tabac. Heinrich Himmler prêta serment le 10 mars 1933 en tant que chef de la police de Munich. Sa nomination marquait le début de son ascension fulgurante jusqu’aux fonctions de chef de la sécurité du Troisième Reich. À Dachau, près de Munich, de vieux baraquements servirent à construire le premier camp de concentration de Bavière, où furent envoyés les opposants en détention préventive en vertu de l’état d’urgence instauré suite à l’incendie du Reichstag. Ils y étaient maltraités et parfois assassinés par les gardes SA et SS. Le 10 mars, face au danger de cette violence sans limite, Hitler publia une ordonnance obligeant ses partisans paramilitaires à mettre fin à la révolution pour œuvrer à la construction positive d’une nouvelle Allemagne. Il avait encore besoin de pouvoirs officiels pour le faire lui-même. Par conséquent, le 23 mars, une loi d’habilitation fut présentée devant le Parlement.


  


  
    
      
        	
          La loi d’habilitation, mars 1933


          Loi pour remédier aux besoins du peuple et du Reich (loi d’habilitation), 24 mars 1933


          Le Reichstag promulgue la présente loi avec l’assentiment du Reichsrat et conformément aux critères d’amendement de la Constitution :


          Article 1 Les lois du Reich peuvent également être promulguées par le gouvernement du Reich, en dehors des procédures décrites dans la Constitution.


          Article 2 Les lois du Reich promulguées par le gouvernement peuvent s’écarter de la Constitution à partir du moment où elles ne vont pas à l’encontre du Reichstag et du Reichsrat. Les pouvoirs du président demeurent inchangés.


          Article 3 Les lois promulguées par le gouvernement du Reich seront rédigées par le chancelier et publiées dans le Journal officiel du Reich. Elles doivent entrer en vigueur le lendemain de leur publication, sauf mention contraire…



          23 mars 1933


          Signée par von Hindenburg, Hitler, Frick, von Neurath et von Krosigk

        
      

    
  


  Il fallait la majorité des deux tiers pour adopter la nouvelle loi car c’était une révision considérable de la Constitution. Elle stipulait que le cabinet (et non Hitler seul) pouvait promulguer des lois sans consulter le Parlement ni le président. En comptant les autres partis nationalistes, Hitler avait la majorité, mais pas des deux tiers. Lorsque le Parlement se réunit à l’opéra Kroll (suite à la destruction du Reichstag), Göring diminua le quorum requis en ne tenant pas compte des membres communistes légalement élus. Les représentants du parti catholique centriste, intimidés par la présence de SA et SS en armes, votèrent en faveur d’Hitler. Seuls 94 sociaux-démocrates, affaiblis par l’emprisonnement de certains de leurs adjoints, eurent le courage de voter contre. Le projet de loi d’habilitation devint loi et Hitler se retrouva libéré de toute contrainte constitutionnelle.


  Gouverner par la terreur


  Malgré le vernis légal du décret de l’incendie du Reichstag et de la loi d’habilitation, l’instauration de la dictature en Allemagne impliquait le recours à une grande violence et à une coercition qui non seulement mettaient à mal les droits civils mais défiaient également le système légal. Le 21 mars fut publié un décret proscrivant les commentaires malicieux contre le gouvernement et on créa des tribunaux spéciaux afin de traiter les crimes dits « politiques ». L’accusé y perdait la plupart des droits de la défense conventionnels. Le ministère de l’Intérieur fit officiellement du camp de concentration d’Oranienburg, non loin de Berlin, une prison pour prisonniers politiques et, le 22 mars, Dachau fut nommé second camp officiel. Dans toute l’Allemagne furent installés de petits camps et centres de détention, souvent dirigés par des SA et dépourvus de toute supervision par une autorité légale.


  Les camps de concentration devinrent une caractéristique du Troisième Reich. Avant même 1933, le parti nazi avait averti ses adversaires politiques de leur mise en place s’il accédait au pouvoir. Au début du gouvernement Hitler, des centaines de petites prisons poussèrent comme des champignons dans toute l’Allemagne. On estime qu’entre 150 000 et 200 000 Allemands furent détenus à un moment ou à un autre en 1933, dont 100 000 environ en détention préventive. Dans certains cas, les juges et avocats tentèrent bien d’imposer un ordre légal pour ces détentions mais ils couraient le risque de se retrouver eux-mêmes derrière les barreaux.


  
    
      
        	
          Aux mains des SA


          17 mai 1933



          Terrible nouvelle aujourd’hui. Hier soir notre confrère le Dr Gerlich a été frappé presque à mort par des SA.


          Le Dr Fritz Gerlich, directeur de l’hebdomadaire catholique Le Droit Chemin, qui a attaqué si violemment les nazis, a été emprisonné depuis le 9 mars dans une cellule sombre du troisième étage. Il supporte son existence de détenu avec un calme stoïque et bonne humeur, aussi est-il très aimé de tous les gardiens. La nuit dernière, vers une heure, deux SA vinrent trouver le gardien de service et lui demandèrent le Dr Gerlich qu’ils devaient conduire à un interrogatoire. Le gardien ne se fit pas montrer d’ordre écrit et remit Gerlich entre les mains des deux SA qui le conduisirent par un long couloir à la section administrative. Puis ils lui bandèrent les yeux et firent monter et descendre à leur prisonnier divers escaliers afin qu’il ne pût se rendre compte vers quelle salle on le conduisait. Enfin, on lui ôta son bandeau et il jeta les yeux autour de lui. Il se trouvait dans une assez vaste pièce et était ébloui par l’éclat des projecteurs, car il en avait devant lui toute une rangée dirigée sur sa figure. Derrière étaient des gens qu’il ne pouvait voir : c’était comme au théâtre, l’acteur inondé de lumière, le public dans l’obscurité.


          Une voix interpella le Dr Gerlich d’un ton rude. Elle venait du côté des lampes où il distinguait de vagues silhouettes en mouvement.


          – Où avez-vous trouvé ce renseignement sur la Maison brune ?


          – Personne d’autre que moi, répondit Gerlich avec calme, n’est responsable des articles qui ont paru dans mes journaux.


          – Alors, tonna la voix, vous ne voulez pas nommer vos complices ?


          – Non, répliqua avec fermeté l’accusé.


          Il y eut quelques secondes de silence, un silence de mort. Puis on saisit le Dr Gerlich, on l’étendit sur une table et on lui appliqua vingt-cinq coups de matraque en caoutchouc.


          Il ne proféra pas un son.


          On le percha sur une chaise et on l’interrogea.


          Il garda le silence.


          On ne cessait de lui hurler aux oreilles la même question :


          – Tenez-vous le renseignement du Dr Bell ?


          Il gardait un silence obstiné.


          – Nous t’aurons vite fait parler, sale bête.


          Et vingt-cinq nouveaux coups lui furent assénés.


          Le malheureux écrivain, presque sans connaissance, regagna sa chaise en titubant, prêt à s’évanouir.


          – Avouerez-vous maintenant ?


          Il ne fit pas un mouvement, ne dit pas un mot.


          Un révolver tomba avec bruit sur la table et une voix ordonna brutalement :


          – Tiens, tue-toi, sale canaille.


          Le Dr Gerlich parla enfin, et d’une voix qui sonnait très ferme :


          – Je refuse de me tuer, je suis catholique.


          Et s’agenouillant sur le plancher il se mit à prier. Il se préparait à la mort, et ne s’occupait plus de ce qui l’entourait : il était seul avec son Dieu. Il attendait en priant la balle qui mettrait fin à sa vie.


          La foi profonde de ce croyant toucha ses bourreaux : il se produisit une sorte de miracle. Les SA réfléchirent à la situation et délibérèrent : ils ne se risquèrent pas à abattre le Dr Gerlich.


          « L’interrogatoire » prit fin et ils firent emmener le malheureux.


          Source : Stefan Lorant, Prisonnier d’Hitler (Albin Michel, 1935, traduit par Maurice Rémon), p. 165-168. 79

        
      

    
  


  Les arrestations visaient surtout les communistes et sociaux-démocrates, mais aussi de nombreux cadres dans la presse, les écoles ou les universités, absolument pas protégés par leur statut. Les dirigeants de la radio d’État allemande étaient détenus pour déviance gauchiste. Même les parlementaires ne bénéficiaient d’aucune immunité. Des récits de nombreuses personnes victimes ou témoins de passages à tabac et autres humiliations montrent que les gardes choisissaient des individus appartenant aux classes privilégiées ou instruits, qui subissaient ensuite des traitements spéciaux de la part de voyous dont l’origine sociale était plus plébéienne.


  Durant l’été, on s’efforça de mettre un frein à la terreur et de réserver un régime plus ordinaire aux prisonniers politiques. L’appel à moins de violence révolutionnaire, lancé par Hitler le 6 juillet 1933, entraîna la fermeture de petits camps et centres de détention. En octobre 1933, 22 000 personnes étaient en détention préventive dans les prisons ou camps, généralement pour quelques jours et jusqu’à quelques mois. Elles étaient ensuite libérées si elles promettaient de bien se comporter ou étaient si traumatisées qu’elles ne représentaient plus une menace politique. Des milliers préférèrent fuir l’Allemagne en 1933 et 1934 plutôt que de risquer un châtiment. Deux institutions clés furent fondées sous la juridiction de Göring, le 26 avril 1933, pour organiser la répression politique : le bureau d’administration de la police secrète (Gestapa) et la force de police secrète (Gestapo). C’est un fonctionnaire du ministère de l’Intérieur prussien chargé de combattre le communisme, Rudolf Diels, qui eut l’idée de créer la nouvelle force de police. La police politique avait toujours existé en Allemagne, chargée de surveiller les activités politiques et d’identifier les dissidents dangereux. La Gestapo était située à côté de la résidence officielle de Göring, à Berlin, au 8 Prinz-Albrecht-Strasse, et comptait entre 200 et 300 enquêteurs politiques. C’est là que la Gestapo commença à interroger sans ménagement les personnes soupçonnées d’être des révolutionnaires communistes. En l’espace de cinq ans, elle était devenue une organisation nationale employant 20 000 individus et habilitée à maintenir en détention préventive des personnes sans procès préalable.


  La terreur entamée en 1933 visait tous les ennemis, réels ou imaginaires, du parti nazi et de ses ambitions nationales. Mais la cible était surtout la population juive d’Allemagne. Le 1er avril 1933, on mit en place, avec la bénédiction d’Hitler, un boycott national de toutes les entreprises et commerces juifs. Joseph Goebbels, nommé le 13 mars ministre du Reich à l’Éducation du peuple et à la Propagande, dirigeait et promouvait ce boycott. Les semaines précédant cette opération, des commerces juifs avaient été ciblés par des SA et partisans du parti nazi pour faire l’objet de violences. Des Juifs avaient été publiquement molestés et emprisonnés.


  Le boycott était une réponse à la critique du régime d’Hitler provenant de l’étranger, imputée aux agitateurs juifs. Des affiches étaient placardées sur les vitrines des boutiques juives intimant aux Allemands de ne rien y acheter pour être considérés comme de bons citoyens. Si tous les Allemands n’obtempérèrent pas, entrer dans une boutique juive devenait l’expression d’une résistance politique et donc un acte dangereux. Le boycott fut levé comme prévu le 1er avril, au bout d’une journée, mais la peur instillée chez nombre d’Allemands de fréquenter les boutiques, médecins ou avocats juifs demeura. Le 7 avril fut votée la loi pour la restauration de la fonction publique professionnelle permettant au gouvernement de se débarrasser des Juifs dans l’administration et les systèmes judiciaires, ainsi que des fonctionnaires et avocats de gauche. Le 25 avril, une loi vit le jour, limitant à 1,5 % le nombre de Juifs allemands dans les lycées et universités.


  La cible suivante du régime fut l’organisation des syndicats. Le principal mouvement syndical, l’Union des syndicats libres, était avant tout dirigé par des socialistes. Déjà la cible d’attaques dès les premiers mois d’existence du régime, ils jouissaient cependant d’une base d’adhérents et de financements importants. Le 1er mai, Hitler ordonna de grandes festivités à l’occasion de la Journée du travail afin de contrer les rassemblements traditionnels de la gauche. Ce jour-là, son discours, prononcé devant un million de personnes sur l’aérodrome de Tempelhof, avait pour but de montrer que le nouveau régime pensait à une classe ouvrière s’identifiant à la nouvelle Allemagne unie. Le lendemain, des groupes de SA, de la police et des cellules ouvrières du parti nazi occupèrent les bâtiments de l’Union des syndicats libres et arrêtèrent certains dirigeants. L’État reprit le contrôle de la Banque des travailleurs, dont les fonds furent mis sous séquestre. Les principales associations de cols blancs subirent le même sort. Le plan était de remplacer les anciens syndicats et associations par une organisation nationale du travail unique, avec, à sa tête, des dirigeants du parti nazi. Le 10 mai naissait le Front allemand du travail (DAF), dirigé par Robert Ley, chimiste et responsable de l’organisation interne du parti nazi, coureur de jupons et alcoolique notoire. Le DAF finit par regrouper 25 millions de travailleurs, des ouvriers aux cadres dirigeants. Son but était de mettre fin à la lutte des classes et de créer une seule corporation qui fixerait une grille de salaires, les conditions de travail et le temps libre. Le 19 mai fut mis sur pied un nouveau système d’administrations du travail, dont le rôle était de superviser la fixation des salaires, mais interdites aux ouvriers. Dans les usines, des comités locaux élus par le personnel discutaient des problèmes avec l’encadrement et les représentants du DAF, mais ses membres étaient majoritairement issus des cellules ouvrières du parti nazi. Concrètement, le Front allemand du travail réprima toute opposition et contribua à la création, à contrecoeur, d’un consensus entre les groupes qui s’étaient farouchement opposés au mouvement d’Hitler avant 1933.


  La vie intellectuelle allemande, qui avait été hostile à la montée du nazisme, n’échappait pas à la coercition. Des centaines d’éminents scientifiques, écrivains et artistes fuirent l’Allemagne en 1933, estimant que le nouveau système resterait en place un certain temps. Dans les écoles et universités, on poussait à la démission les professeurs n’acceptant pas l’insurrection nationale. Le parti nazi avait déjà fondé, en mai 1928, la « Ligue de défense de la culture allemande », sous l’égide du théoricien du parti nazi, Alfred Rosenberg, dont la mission était de définir la culture allemande « pure » et de s’attaquer à tout ce qui était jugé moderniste ou dégénéré. En 1933, la Ligue passa de 6 000 à 38 000 membres en fin d’année. Elle commença à produire de petites affiches illustrant l’art moderne dépravé et non allemand. En mars 1933, Goebbels chargea un bibliothécaire, Wolfgang Herrmann, de dresser la liste de tous les livres qu’il considérait comme typiquement juifs, marxistes ou non allemands, puis de l’envoyer dans les écoles et universités. Du 12 avril au 10 mai, les organisations étudiantes proclamèrent un mois de nettoyage culturel, avec, en point d’orgue, le 10 mai, un autodafé de livres à Berlin, Munich, Francfort, Dresde et Breslau. D’énormes brasiers furent allumés devant une foule enthousiaste. Des étudiants et membres des SA faisaient la queue pour jeter dans les flammes des piles d’ouvrages mis à l’index, dont les premiers furent ceux de Marx et de Freud, un Juif allemand et un Juif autrichien. Plus tard, en septembre, Goebbels se mit à contrôler toute la production culturelle en Allemagne, via la création de la Chambre de la culture du Reich, qui comprenait des départements presse, cinéma, littérature, arts visuels, musique et radio.


  Le 13 novembre 1933, l’organisation fut officiellement instaurée et tous les artistes, musiciens et journalistes devaient s’y inscrire, sous peine d’une interdiction de peindre, de jouer ou d’écrire. La censure était sévère mais la plupart des artistes ou écrivains hostiles au Troisième Reich s’autocensuraient pour ne pas risquer de passer outre aux directives strictes de respect de ce qui constituait dorénavant la culture « allemande ».


  Créer l’État monopartite


  Malgré la consolidation de la révolution nationale lors du premier semestre 1933, l’Allemagne conservait officiellement un système politique multipartite. Même après la loi d’habilitation, le gouvernement Hitler comptait une majorité de conservateurs et d’experts qui auraient pu freiner ses ambitions dictatoriales. À l’été 1933, Hitler entreprit d’éliminer les partis rivaux et d’asseoir sa domination sur la structure étatique. À l’automne, il ne restait plus qu’un mouvement politique et chaque organisation ou institution devait se conformer à la ligne nationale-socialiste.


  L’interdiction des partis communiste et social-démocrate fut facilitée par le prétexte de la menace révolutionnaire marxiste qu’ils faisaient peser. Le 28 mai, le parti communiste allemand fut déclaré illégal et ses actifs saisis, même si la loi pour la confiscation de la propriété communiste ne fut ratifiée que le 29 mai. Les dirigeants communistes non encore emprisonnés s’organisèrent en exil à Paris. Bien que jugeant minces ses chances de survie, le parti social-démocrate décida en congrès de continuer d’opérer dans un cadre légal plutôt que de se lancer dans une résistance politique plus directe. Ses jours étaient comptés. Le 10 mai, ses actifs furent saisis par l’État, quelques jours après que la direction du parti eut décidé de s’expatrier à l’étranger. Fin mai, une organisation exilée s’installa dans la Sarre, toujours sous contrôle international en vertu du Traité de Versailles, puis plus tard à Prague. Le 22 juin, le gouvernement interdit le SPD.


  La situation des autres partis était plus compliquée car certains avaient soutenu le gouvernement de concentration nationale et voté la loi d’habilitation. On les persuada d’accepter leur fin officielle en échange de leur intégration au sein du grand mouvement national représenté par le nazisme. Le parti nationaliste se saborda volontairement le 27 juin et son chef, Alfred Hugenberg, démissionna du gouvernement. D’autres partis plus modestes suivirent, les démocrates allemands, le 28 juin, et le parti populaire allemand, le 4 juillet. L’autre allié de la première heure d’Hitler, le nationaliste Casque d’acier, fut également forcé de fusionner avec la SA, le 27 juin, processus achevé le 2 juillet.


  Le 4 juillet, le parti populaire bavarois (BVP) séparatiste fut également aboli. Malgré des membres en accord avec bien des points de vue d’Hitler, son catholicisme le différenciait des nazis, plus laïques et violents. En mai furent interdites les réunions du BVP et fin juin débuta une vague d’arrestations de chefs du BVP et d’ecclésiastiques. La situation avec l’Église catholique n’en demeurait pas moins délicate car il fallait encore tenir compte du parti catholique centriste, troisième parti avant 1933. Des négociations entre le régime hitlérien et la papauté visèrent à rassurer le Vatican sur le respect des intérêts catholiques, même si le catholicisme politique était interdit. Le 5 juillet, le parti catholique centriste mit fin à son existence politique mais, trois jours plus tard, un concordat vit le jour entre l’Allemagne et le Vatican, officiellement ratifié le 20 juillet. Il garantissait le droit de culte, l’éducation et la charité catholiques et, en échange, le Saint-Siège s’engageait à ne pas s’ingérer dans les affaires allemandes.


  Le 14 juillet, une moisson de lois vit le jour afin de marquer officiellement la création d’un État monopartite (loi contre la formation de nouveaux partis, loi pour officialiser rétroactivement la saisie des actifs d’organisations et de personnes hostiles à la nouvelle Allemagne). Pour ceux ayant fui le pays afin de s’opposer à Hitler en courant moins de risques, il existait une loi les privant de la nationalité allemande. En 1945, à la fin du régime, on comptait ainsi 39 000 apatrides. Dans la vie publique, le parti nazi remplaça les fonctionnaires politiques indignes de confiance, dans toutes les sphères, du gouvernement local aux petits clubs de sport. L’accent fut mis sur la « synchronisation ». Avant 1933, l’Allemagne était un État fédéral, avec des provinces (Länder) ayant leur propre assemblée pour voter les lois locales, qui était représentée au niveau national par une seconde chambre, le Conseil du Reich. Le 7 avril naquit une nouvelle loi permettant au gouvernement de nommer des représentants locaux (Reichsstatthalter) disposant de pouvoirs spéciaux d’annulation des assemblées locales et de supervision de l’introduction de la législation nationale. Durant l’été, chaque province dut mettre en place une « loi d’habilitation provinciale » afin d’étendre au niveau provincial les droits dont jouissait Hitler sur le plan national. Après de longues négociations et planification, la loi du 30 janvier 1934 sur la « Reconstruction du Reich » finit par annuler les pouvoirs des parlements provinciaux, venant clore la mission de centralisation de l’appareil d’État et abolissant le Conseil du Reich. Dans un discours du 7 juillet 1933, confiant dans le succès de la synchronisation, Hitler déclara que « le parti nazi était devenu l’État ».


  Bâtir la « Communauté du peuple »


  La révolution politique entamée en 1933 n’était pas apparue spontanément. Le mouvement avait ses propres idées sur la structure du nouveau système politique et de la nouvelle société. Le concept utilisé pour décrire cette vision d’une nouvelle ère était la « Communauté du peuple » (Volksgemeinschaft), les membres de cette nouvelle société étant baptisés « camarades du peuple » (Volksgenossen). L’idéal de l’idéologie du parti nazi était de créer une nation biologiquement pure, forte et unie reposant sur les activités du mouvement, et d’abandonner les anciennes notions de différences de classes au profit d’une identité raciale unique. « Notre socialisme », disait Hitler, « est le socialisme de la race. »


  La définition de la race pure date d’avant 1933. Le 31 décembre 1931, Walther Darré, expert agricole du parti nazi, dont l’idéologie fondée sur « le sang et le sol » établissait un lien direct entre une population en bonne santé et la paysannerie, devint chef de la Direction pour la race et le peuplement du parti nazi. Le 22 mars 1933, le ministère de l’Intérieur créa un département chargé de l’« hygiène raciale ». En Allemagne, certains scientifiques estimaient les populations incapables de contrôler efficacement leurs gènes. Il fallait donc écarter les individus souffrant de maladies héréditaires, les handicapés physiques et mentaux, afin d’assurer la survie raciale. Dans les années 20, l’eugénisme était présent dans la réflexion d’Hitler. Il prônait les politiques positives de protection de la pureté de la race. Le 14 juillet 1933, on vota la loi sur la prévention de la transmission des maladies héréditaires qui autorisait la stérilisation obligatoire des personnes représentant un danger génétique, via un Tribunal de l’hérédité, comptant au moins un médecin parmi les juges. Pendant tout le Troisième Reich, plus de 350 000 ordonnances de stérilisation furent prononcées, même pour des cas d’épilepsie ou de cécité congénitale. On stérilisa bien plus de femmes que d’hommes mais les hommes pédophiles (considérés comme un fléau racial) furent également condamnés à la castration.


  La création d’un peuple uni et en bonne santé passait par une reprise économique immédiate et des emplois pour les six millions de chômeurs. 1933 fut marquée par de graves difficultés économiques. En août, il restait plus de 4,1 millions de chômeurs, sans compter les innombrables personnes en chômage partiel. Les finances de l’Allemagne avaient été préservées grâce au refus de s’acquitter des dettes vis-à-vis des autres États et à la recherche effrénée d’un équilibre entre exportations et importations afin d’éviter un grave problème de balance des paiements. Le banquier Hjalmar Schacht, artisan de la résolution de la crise de l’inflation en 1923 et l’un des grands capitalistes en faveur d’un gouvernement Hitler en 1932, menait les efforts de maîtrise de la récession. En guise de récompense, il décrocha le 17 mars 1933 le poste de président de la Reichsbank (Banque centrale allemande). En avril 1933, d’autres sympathisants du parti nazi furent nommés : Fritz Reinhardt, secrétaire d’État aux Finances, et Konstantin Hierl, secrétaire d’État au Service du travail.


  Hitler permit aux jeunes Allemands de servir la communauté et, à la fin de l’année, 419 000 jeunes chômeurs s’étaient engagés dans le Service du travail volontaire. En 1935, ce service devint obligatoire pour tous les jeunes de 18 ans. Reinhardt conçut des programmes de création d’emplois dans les travaux publics et, le 1er juin 1933, fut votée la loi pour la réduction du chômage, incorporant des mesures ensuite connues sous le nom de « Programme Reinhardt ». Des fonds publics furent alloués à des projets de construction, de récupération de terres, de réparation de routes, etc., mais les résultats s’avérèrent modestes en 1933.


  Au printemps 1934, seuls 630 000 emplois avaient été créés, souvent temporaires et très mal payés. En septembre 1933 démarra la construction du réseau autoroutier destiné à relier les grandes villes allemandes, sous la supervision de l’ingénieur Fritz Todt, mais la progression fut lente. À la fin de l’année, le niveau de vie demeurait bas et le chômage toujours élevé. La persistance de la crise en Allemagne était masquée par une propagande incessante pour la révolution nationale. Le terme « Troisième Reich », employé pour la première fois par l’écrivain nationaliste Moeller van der Bruck en 1923, fut adopté par le nouveau régime (même si van der Bruck s’était suicidé en 1923 alors qu’il était interné dans un hôpital psychiatrique et que certains de ses livres furent détruits lors de l’autodafé de mai 1933).


  Le choix était symbolique, lié au Premier Reich des empereurs médiévaux allemands et au Deuxième Reich fondé par Otto von Bismarck en 1871, époque où l’Allemagne était un Étatnation uni. L’expression devait symboliser le stade ultime de l’évolution allemande. Le drapeau national arbora la croix gammée le 12 mars 1933. Dessiné par Hitler en 1920, il représentait une croix gammée noire sur un rond blanc entouré d’un anneau rouge vif. Cette croix était un symbole mystique d’Asie du Sud, censé porter bonheur. Elle avait été adoptée à la fin du XIXe siècle par des éléments du mouvement nationaliste allemand souhaitant s’identifier aux prétendues racines « aryennes » remontant, à plusieurs millénaires de là, à un vague passé asiatique. Hitler s’appropria la croix gammée et en fit pivoter les branches de gauche à droite, la transformant par là même (selon la légende hindoue) en symbole de la malchance.


  L’année de l’adoption du drapeau, le régime instaura un second hymne national à chanter lors de tous les événements publics avec le célèbre « Deutschland über alles ». Le choix se porta sur la chanson « Le drapeau levé » de Horst Wessel, jeune nazi allemand tué par des communistes en 1930. Seul un couplet de l’ancien hymne était autorisé, suivi de deux couplets de la « Chanson de Horst Wessel ». On souligna que les symboles du parti nazi représentaient toute la nation et non le seul nazisme.


  Lors du premier congrès du parti nazi (le « Congrès de la victoire »), qui se tint à Nuremberg du 30 août au 3 septembre 1933, ils étaient visibles partout et les 400 000 représentants du mouvement entonnèrent à tue-tête le nouvel hymne. Pour montrer que le parti nazi et la nation ne faisaient qu’un, Hitler demanda à Hindenburg de dissoudre le Parlement le 14 octobre et d’organiser des élections le 12 novembre, au cours desquelles les électeurs devaient répondre « oui » ou « non » à la liste d’Hitler (qui ne comprenait que des membres du parti nazi). Le « oui » l’emporta à 92,2 %. Le 1er décembre, le gouvernement publia une loi « de renforcement de l’identité entre le parti nazi et l’État » désignant le parti d’Hitler comme seul représentant de la notion d’État allemand, corporation de droit public (et non association politique privée).


  Le réarmement secret


  Hitler prit l’engagement, début 1933, d’entamer un programme de réarmement pour défier le Traité de Versailles de 1919, qui limitait l’Allemagne à une armée de 100 000 hommes pour le maintien de l’ordre et à une petite quantité d’armes défensives – il lui interdisait d’avoir des chars, des sous-marins, des avions militaires ou de grands bâtiments de guerre. Dans les années 20 et au début des années 30, le ministère de la Défense s’était tenu au courant des avancées techniques et, grâce aux deux traités signés avec l’Union soviétique (à Rapallo, en Italie, en 1922, et à Berlin, en 1926), les forces allemandes surent développer et expérimenter les avions et chars modernes à l’abri des regards des observateurs occidentaux. En 1933, l’Allemagne demeurait néanmoins militairement impuissante, les stratèges militaires la jugeant même incapable de se défendre contre la Pologne et la Tchécoslovaquie.


  Son engagement était cependant difficile à tenir rapidement. Les dépenses militaires avaient légèrement augmenté en 1933. La longue période de « synchronisation » et de consolidation de 1933 remit à plus tard les plans d’expansion de la force militaire car la crise économique rendait risquées des dépenses publiques d’envergure. Le gouvernement allemand soutint que les autres nations devaient accepter, lors de la conférence sur le désarmement de Genève du 2 février 1932, de réduire leur force de frappe au niveau de celle de l’Allemagne. C’était un espoir bien improbable et, le 19 octobre 1933, la délégation allemande quitta définitivement la conférence. Le même jour, l’Allemagne annonça son départ de la Société des Nations. Le 18 décembre, Hitler publia une note appelant à la fin de la concurrence internationale en matière d’armements tout en autorisant la création d’une armée de 300 000 hommes qui serait opérationnelle d’ici à 1938. En mars 1934, des programmes préliminaires furent autorisés pour l’armée de l’air et la marine. En 1933 avaient débuté le développement de l’aéronautique militaire et la transformation de 294 appareils civils pour un usage militaire. Le programme de mars 1934, conçu par le nouveau ministère de l’Aviation de Göring créé le 5 mai 1933, prévoyait la construction de 17 000 appareils en cinq ans, pour l’essentiel des avions d’entraînement destinés à former la nouvelle génération de pilotes allemands. Le commandant en chef de la marine, l’amiral Erich Raeder, eut du mal à persuader Hitler de l’importance vitale de la marine mais, en mars 1934, un programme de construction navale fut lancé afin d’obtenir une marine supérieure aux limites du Traité de Versailles. La difficulté majeure résidait dans le financement du réarmement et la dissimulation des sommes engagées. C’est Hjalmar Schacht qui apporta la solution en proposant l’émission d’obligations à court terme, échangeables en marks une fois la reprise économique effective.


  Les obligations furent émises par une entreprise imaginaire, la MEFO, et les titres connus sous le nom de « bons MEFO ». En 1934, le financement par les bons MEFO dépassa le budget de la Défense, avec 2,1 milliards de marks contre 1,9 milliard. Le réarmement devint un emprunt adossé à une future prospérité.


  Début 1934, le réarmement souleva également une autre question délicate. Pendant un moment, la SA avait nourri l’idée de se transformer en milice armée ou « armée du peuple » aux côtés de l’armée régulière, voire d’absorber l’armée traditionnelle dans la nouvelle organisation du parti nazi. Röhm contrôlait désormais environ un demi-million d’hommes, dont bon nombre tenaient à jouer un rôle plus actif dans la révolution nationale. Son autonomie grandit, organisant des dîners à Berlin en compagnie d’ambassadeurs et d’hommes politiques influents, ainsi que des discussions avec des dignitaires étrangers. L’armée commença à s’inquiéter de l’ambition de la SA et, pendant l’hiver 1933-1934, des tensions apparurent entre les deux corps. Le 18 janvier, le ministre de la Défense, le général Werner von Blomberg, nommé par Hindenburg quelques heures avant qu’Hitler ne devienne chancelier, écrivit à Röhm de résoudre les problèmes relationnels entre l’armée et la SA. Le 1er février, Werner von Fritsch, bien plus hostile à la SA, prit les rênes de l’armée. Le même jour, Röhm envoya une note à von Blomberg expliquant clairement qu’il considérait la SA comme une armée populaire à mobiliser en temps de guerre, point de vue que rejetait l’armée. Blomberg n’acceptait la SA que comme une antichambre formatrice des futurs conscrits. Le 28 février 1934, Hitler réunit les chefs de l’armée, de la SA et de la SS au ministère de la Défense. Au cours de la discussion, le Führer dit clairement qu’il ne voulait pas que la SA devienne une milice militaire mais plutôt qu’elle se cantonne à une activité politique. Il souhaitait une grande armée de conscription sous contrôle militaire, capable de défendre l’Allemagne dans les cinq ans et de faire la guerre pour créer un « espace vital » sous huit ans. Le 6 juin 1934, Hitler confirma finalement la création d’une armée comprenant 21 divisions, soit trois fois plus importante que les forces existantes.


  Les ennemis du peuple


  Malgré des tensions avec la SA en 1934, l’organisation soeur (la SS) commença à prendre de l’importance au sein de l’appareil de sécurité du nouveau Reich. Elle était dirigée par Heinrich Himmler, nommé le 7 janvier 1929 Reichsführer SS. En 1929, l’escadron de protection ne comptait que quelques centaines d’hommes et était placé sous les ordres du commandant en chef de la SA. En 1933, Himmler l’avait transformé en une troupe d’élite de 52 000 hommes à l’uniforme noir, dont le symbole était une tête de mort en argent. La SS comprenait un Service de sûreté (SD), chargé de la sécurité interne du parti nazi, qui fut placé, en juillet 1932, sous la responsabilité de l’adjoint d’Himmler, Reinhard Heydrich. Raciste et antisémite ambitieux, Himmler souhaitait une race nordique pure et affichait un attachement mystique aux traditions des dieux nordiques. Son efficacité lui valut, en mars 1933, une nomination au poste de chef de la police politique bavaroise. En septembre, on le plaça également à la tête de toutes les forces de police politique (hors Prusse). Son objectif suivant était de diriger la Gestapo de Göring en Prusse, qui surveillait deux tiers de la population allemande.


  La prise de la Gestapo par la SS fut un tournant dans l’instauration d’un régime de terreur. Fin 1933, le ministère de l’Intérieur exerçait une grande pression sur Göring pour qu’il renonce à ses pouvoirs de police au profit de l’autorité centrale du Reich. En janvier 1934, la police prussienne passa sous contrôle du ministère de l’Intérieur, lequel absorba également le ministère prussien de l’Intérieur, que Göring avait dirigé. Le 14 mars, il déclara que la Gestapo était une organisation autonome sous sa juridiction et, pour éviter d’en perdre le contrôle, il accepta de nommer Himmler inspecteur et chef adjoint de la police politique prussienne, le 20 avril. Deux jours plus tard, Heydrich fut confirmé à la tête du bureau d’administration de la police secrète. Himmler entreprit immédiatement de créer une organisation nationale et la Gestapo absorba les forces de police politique régionales. Goûtant peu les subtilités juridictionnelles, Himmler et Heydrich dirigèrent la Gestapo comme s’ils la contrôlaient. En novembre 1934, Göring avait abandonné toute revendication en matière d’autorité sur la Gestapo et, dix-huit mois plus tard, Hitler força Frick à faire de même.


  La police secrète avait beaucoup à faire en 1934, car il demeurait des poches de résistance politique, notamment des groupes socialistes et communistes qui œuvraient clandestinement à la diffusion de documents, à l’organisation de débats et au maintien d’une structure résiduelle. Le ministre de l’Air et président du Reichstag, Hermann Göring, pose en tenue de chasse pour un sculpteur. C’était l’un des plus proches alliés d’Hitler et l’un des rares dirigeants du mouvement réellement populaire. Emprisonné à Nuremberg en 1945, il espérait qu’un jour, des statues de lui seraient érigées dans toute l’Allemagne.


  
    
      
        	
          Les camps : ce que savaient les gens


          « Maman a fait partie des personnes obligées par les Américains de visiter Dachau et j’ai dû l’accompagner. Je n’oublierai jamais ces monticules de cadavres décharnés… Maman a fait une dépression et a mis beaucoup de temps à se remettre. »


          « Et ensuite ? » demanda Kulle. « Elle a continué à croire en le Führer ou ça l’a guérie ? Elle devait savoir pour ces camps et qu’on y commettait des crimes horribles en son nom ? »


          Grete secoua la tête. « Non, rien ne pouvait ébranler sa foi en Hitler. Elle a dit par la suite «Je suis sûre que le Führer n’avait pas voulu ça». Un autre de ses articles de foi était : «Le vrai nazisme était pur et convenable !» Elle s’est raccrochée à ça jusqu’à sa mort, il y a trois ans [vers 1980]. »


          « Et comment conciliait-elle les camps de concentration et cette croyance ? » voulut savoir Kulle.


          « Elle acceptait l’explication fournie lors des réunions du parti nazi », répondit Grete. « Ça donnait à peu près ceci : on doit débarrasser les rues de la racaille ! Les récidivistes, les criminels sexuels et les parasites du peuple comme les usuriers ou les profiteurs seront rééduqués dans les camps pour apprendre un travail honnête. On leur apprendra la discipline et la propreté et, bien entendu, on ne touchera pas à un seul cheveu de quiconque. »


          « J’entendais aussi ça à la maison quand j’avais dix ou douze ans », souligna la femme de Kulle. « Mes parents disaient que les camps avaient une fonction éducative importante. Bien sûr, chez moi, on parlait plus des «dangereux ennemis de l’État» et j’ai aussi entendu qu’on les traitait avec sévérité. »


          « Mais admets », dit Kulle, « que personne ne pouvait affirmer qu’il n’avait jamais eu connaissance de l’existence de ce genre de camp. »…


          « Mais les journaux avaient le droit d’écrire qu’Untel avait été envoyé dans un camp de concentration ? » demanda sa femme. « Je pensais que ce genre de choses restaient secrètes. »


          « Non », dis-je, « depuis le début du Troisième Reich, tu avais ce genre d’information tous les jours : «Un ennemi du peuple envoyé dans un camp» ou «Les détenus bien traités dans les camps !» Il y avait aussi des photos de prisonniers choisis pour leur apparence répugnante. »


          


          Source : Bernd Engelmann, In Hitler’s Germany: Everyday Life in the Third Reich (Methuen, Londres, 1988), p. 34-35 (Engelmann a grandi à l’époque du Troisième Reich. Extrait d’une conversation avec des amis, des années plus tard.)

        
      

    
  


  Les membres de l’Union communiste créèrent l’Opposition syndicale révolutionnaire à Berlin et à Hambourg, mais la Gestapo l’infiltra et la démantela en procédant à 800 arrestations. Un second réseau communiste dans la Ruhr et en Rhénanie, qui publiait régulièrement des journaux (Liberté et Révolutionnaire), fut également infiltré et éliminé en 1934. En mars, l’organisation trotskiste « Funke » fut dissoute et ses membres, arrêtés. Plus tard dans l’année, une autre vague d’arrestations toucha les restes d’un mouvement communiste devenu rachitique. Sur 422 dirigeants du parti communiste allemand, 219 furent arrêtés et incarcérés, 125 émigrèrent, 24 furent assassinés et 42 quittèrent le parti. Malgré l’incapacité de la majorité de la population active à se résigner à des rémunérations misérables et à la fin des tractations sur les salaires, il s’avérait difficile de provoquer un élan d’opposition dans une situation de reprise de l’emploi et de menaces de sanctions sévères. Le 8 janvier 1934, la direction sociale-démocrate en exil à Prague appela ses partisans en Allemagne à mener une révolution populaire afin de renverser Hitler. Mais elle ne percevait pas bien les réalités de la vie sous la dictature et cet appel demeura sans écho.


  Le régime dut également faire face à l’opposition d’un groupe plus improbable. Généralement, les Églises protestantes allemandes, représentant environ les deux tiers de la population, soutenaient la révolution nationale. En avril 1933, les « chrétiens allemands » partisans d’Hitler appelèrent le régime à créer une Église du Reich unique. Hitler, plutôt de la race des sceptiques en matière de religion, fut ravi de se plier à leur désir et, le 14 juillet 1933, un ecclésiastique pro-Hitler, Ludwig Müller, prit la tête de la nouvelle Église évangélique du Reich. Il fut intronisé évêque du Reich à Wittenberg le 27 septembre 1933. Des sections des Églises protestantes s’élevèrent contre la nouvelle organisation et, sous la houlette du pasteur Martin Niemöller, fut créée la Ligue d’urgence des pasteurs. Début 1934, elle avait recruté 7 000 pasteurs, soit environ 40 % de l’ensemble des ecclésiastiques évangéliques. La Ligue rejeta l’Église unifiée et l’autorité de l’évêque du Reich et, le 30 mai 1934, à Barmen, en Westphalie, elle créa une « Église confessante » (Bekennende Kirche) dissidente et publia une déclaration théologique rejetant l’idée de subordination de la religion à un système politique. Le schisme au sein de l’Église protestante fut renforcé par l’exigence de certains ecclésiastiques antisémites extrémistes de rejeter la Bible, symbole de la superstition juive. Dans ces circonstances, l’évêque du Reich ne fut pas confirmé et Hitler, peu intéressé par les débats théologiques, abandonna son projet d’Église unitaire. La Gestapo continua cependant de considérer les ecclésiastiques comme une menace politique potentielle. Niemöller fut arrêté en janvier 1934, puis rapidement libéré suite à une protestation de grande ampleur. D’autres arrestations eurent lieu avec, en point d’orgue, celle, le 19 novembre 1934, d’un prêtre catholique populaire, au franc-parler, Joseph Spieker, de Cologne, pour avoir délivré, le 28 octobre 1934, un sermon très fort disant que le seul « Führer » allemand était Jésus-Christ. Malgré son acquittement, il fut à nouveau arrêté et envoyé dans un camp de concentration largement peuplé de prisonniers communistes. Il fut rejugé en janvier 1936, emprisonné et finalement libéré en février 1937. Inquiet pour sa sécurité, il passa clandestinement la frontière puis atterrit en Amérique du Sud.


  Malgré le concordat signé en 1933, la Gestapo continua de surveiller l’opinion catholique et de harceler ou d’arrêter d’éminents catholiques particulièrement critiques.


  La Nuit des longs couteaux


  La crise majeure de 1934 émana non de la résistance communiste ou religieuse, mais de l’intérieur même du mouvement nazi. Suite à la décision d’Hitler de ne pas faire de la SA une milice populaire (ou de ne pas autoriser ses membres à porter des armes), son rôle était plutôt paré d’incertitudes. Au sein de la base, l’impatience régnait comme avant 1933, face à l’incapacité de suivre un dessein plus révolutionnaire ou d’être récompensé pour les sacrifices consentis par le mouvement lors des « années de lutte » (dans les années 20). S’il n’est pas formellement prouvé que Röhm ait envisagé d’ourdir un complot contre Hitler, il se considérait à coup sûr comme un dirigeant nazi à part, représentant d’un large mouvement populaire au potentiel politiquement sous-utilisé. S’il ne fait aucun doute que Röhm fut victime d’un complot, les circonstances et explications des événements survenus en juin et début juillet 1934 demeurent obscures


  


  
    
      
        	
          Von Papen survit à la purge


          Je trouvai Goering dans son cabinet de travail, en compagnie de Himmler. Il m’apprit que Hitler avait dû partir en avion pour Munich afin d’étouffer une révolte fomentée par Roehm, et que lui-même avait reçu pleins pouvoirs pour réprimer l’insurrection dans la capitale. Je protestai immédiatement ; c’était seulement à moi, le vice-chancelier, que Hitler pouvait déléguer ses pouvoirs. Mais Goering ne voulut rien savoir et refusa carrément de me céder la place. Je fus bien obligé de m’incliner ; disposant de la police et des forces de l’armée de l’air, il avait certainement une position plus solide que la mienne. Toutefois, je déclarai qu’il fallait de toute urgence alerter le président, proclamer l’état d’exception et charger la Reichswehr de rétablir l’ordre. De nouveau, Goering refusa. Inutile, affirma-t-il, de déranger Hindenburg ; grâce aux SS, il était parfaitement maître de la situation.


          Tschirschky, qui attendait dans l’antichambre, me raconta plus tard que pendant ma discussion avec Goering, Himmler était venu téléphoner et avait longuement parlé à voix basse. Tschirschky put seulement distinguer une phrase : « Vous pouvez y aller maintenant. » C’était sans doute le signal du raid de police sur la vice-chancellerie…


          À la vice-chancellerie, Bose avait été immédiatement abattu, pour « avoir résisté à l’action de la police ». Ma secrétaire et deux de mes collaborateurs avaient été emmenés vers une destination inconnue, prison ou camp de concentration… Après une perquisition minutieuse, les policiers apposèrent les scellés sur tous les bureaux. Ils firent également sauter, au sous-sol, une rangée de coffres-forts – le bâtiment avait autrefois abrité une banque – pour découvrir, à leur grande déception, que ces coffres étaient vides…


          Je passai les trois journées suivantes dans un isolement total. Ignorant totalement la tournure que les événements avaient prise à Berlin et dans le reste du pays, je m’attendais à tout instant à être arrêté et, probablement, fusillé. Il me paraissait évident que Goebbels, Himmler et Heydrich avaient résolu de se débarrasser du « vieux réactionnaire », coupable d’avoir prononcé le discours incendiaire de Marbourg. Plus tard, je devais apprendre qu’un seul homme s’était interposé entre moi et le peloton d’exécution : Goering. Il craignait vraisemblablement que ma liquidation ne compliquât encore davantage une situation déjà trop embrouillée… Dès que ma ligne téléphonique fut rétablie, je reçus un appel de Goering. Il eut l’impudence de me demander pour quelle raison je n’avais pas assisté à la réunion de cabinet qui venait de se terminer. Pour une fois, je répliquai d’un ton nettement trop vif pour un diplomate.


          Source : Franz von Papen, Mémoires (Flammarion, 1953, traduit par Max Roth), p. 232-235

        
      

    
  


  Après les débats sur le rôle de la SA, les relations entre l’armée régulière et les forces paramilitaires demeurèrent tendues. Les sommités militaires craignaient de voir contrecarrés les plans visant à étoffer l’armée régulière et se méfiaient d’une force en partie armée cinq fois plus nombreuse. Le 29 mai, Hitler ordonna l’interruption de tous les exercices militaires de la SA et on obligea ses membres à prendre des permissions en juillet. Le 4 juin, Hitler et Röhm eurent une longue discussion qui vit le Führer, selon les dires ultérieurs de ce dernier, conseiller au chef de la SA de modérer le comportement de ses troupes. Röhm réagit en partant en permission dans la ville thermale de Bad Wiessee pour soigner plusieurs problèmes de santé chroniques mais sans avoir dit à ses troupes qu’à son retour, la SA serait plus forte que jamais. Il se reposa en cure et prit des bains pendant trois semaines mais confia à ses amis sa crainte d’une conspiration contre lui.


  La nature exacte de cette conspiration est peu claire, tout comme le degré d’implication d’Hitler. Une chose est sûre, d’éminents personnages du parti nazi tels que Göring y participèrent. La nomination d’Himmler à la tête de la Gestapo permit à la SS de prendre ses distances avec la SA, mesure nécessaire à Himmler pour que son organisation devienne la base de son pouvoir politique. Il dressa une liste de dirigeants SA à éliminer. Des rumeurs et rapports falsifiés sur le comportement de la SA circulaient dans les rangs de l’armée afin d’élargir le fossé entre les deux organisations. En juin, le commandement militaire croyait vraiment à une rébellion de la SA et tenait à ce qu’Hitler agisse avant qu’il ne soit trop tard. Cette atmosphère de crise était en grande partie artificielle mais, le 18 juin, elle devint plus instable suite au discours plein de défiance du vice-chancelier von Papen (prononcé à l’université de Marbourg et rédigé par son conseiller Edgar Jung) sur le caractère arbitraire et autoritaire du régime hitlérien. La publication de ce discours fut immédiatement interdite mais une version était sortie entre-temps. Rien ne reliait Papen et Röhm mais quand Hitler alla trouver Hindenburg dans sa propriété de Neudeck, dans l’est de la Prusse, pour lui expliquer pourquoi von Papen avait été réduit au silence, la pression du commandement militaire pour une intervention contre la SA s’intensifia.


  Le 23 juin, l’armée fut mise en alerte maximale et, trois jours plus tard, on montra à des chefs militaires des documents prétendant prouver que Röhm avait armé la SA dans la plus stricte illégalité. Göring et Himmler avaient sans nul doute apporté des preuves accablantes pour se débarrasser de rivaux politiques potentiels. Le 28 juin, Hitler et Göring se rendirent à Essen pour le mariage du Gauleiter local. Des unités de l’armée furent constituées, approvisionnées en munitions en urgence, et on fournit des armes à des SS. Hitler appela Röhm depuis Essen, lui demandant d’organiser le 30 juin une réunion des dirigeants SA à Bad Wiessee. On fournit à Hitler d’autres rapports fallacieux pour rendre plausible le complot secret de la SA. Tôt dans la matinée du 30 juin, Hitler et Goebbels, seulement avertis de la crise la nuit précédente, prirent l’avion pour Munich tandis que Göring retournait à Berlin. Vers 6 h 30, Hitler arriva avec une flotte de véhicules remplis de SS en armes à l’hôtel où séjournaient Röhm et les dignitaires SA. Hitler et deux hommes ordonnèrent au maître d’hôtel d’aller frapper à la chambre de Röhm, située au premier étage. Quand celui-ci, encore endormi, ouvrit la porte, Hitler fit irruption dans la chambre, pistolet au poing : « Vous êtes en état d’arrestation, sale porc ! »


  Röhm eut quelques minutes pour s’habiller avant d’être amené dans le hall de l’hôtel. Les autres clients SA furent conduits par des agents et des SS vers un bus qui les achemina à la prison Stadelheim de Munich, là même où Hitler avait passé douze ans quelques années auparavant. Röhm y fut conduit par le cortège de voitures du Führer et placé dans une cellule sous haute surveillance. Hitler resta à Munich avant de reprendre l’avion pour Berlin dans la soirée. Dans la journée, il nomma en remplacement de Röhm le fidèle commandant SA Viktor Lutze.


  Quand Hitler arriva dans la capitale, Himmler et Göring le rejoignirent pour lui rapporter que, dans le nord de l’Allemagne, des commandos SS avaient tué des personnages clés ayant prétendument participé à un complot : deux assistants de von Papen, Herbert von Bose et Edgar Jung (auteur du discours critique de von Papen), Erich Klausener, activiste catholique majeur, le général von Schleicher et sa femme, le général von Bredow et l’ancien rival d’Hitler au sein du parti nazi, Gregor Strasser. À Munich, un groupe de tueurs SS arrivèrent à la prison Stadelheim de Munich le 30 juin au soir, sortirent un à un les SA détenus puis les exécutèrent dans la cour. Les exécutions se poursuivirent à Berlin et à Breslau (l’un des prétendus centres du complot SA) jusqu’à ce qu’Hitler ordonne qu’on y mette fin, le 2 juillet. Ordonner l’exécution de Röhm lui était difficile car il avait été à ses côtés lors des premières luttes du parti nazi à Munich. Mais Himmler et Göring le persuadèrent de l’éliminer et Hitler ordonna que l’on mette un pistolet chargé dans sa cellule afin qu’il se suicide. C’est le commandant SS de Dachau, Theodor Eicke, et deux autres SS qui remirent à Röhm le pistolet le 1er juillet, en début de soirée. On donna lui dix minutes pour se suicider. Il refusa, se mit torse nu et attendit ses bourreaux. Au bout de dix minutes, Eicke et un autre SS ouvrirent la porte de la cellule, visèrent le cœur de Röhm et firent feu. On lui tira une dernière balle puis son corps fut enlevé et rapidement enterré dans un cimetière non loin de là. Pour son rôle dans les assassinats, la SS fut récompensée en devenant une organisation indépendante de la SA. Himmler se retrouvait sous les seuls ordres d’Hitler.


  Cette Nuit des longs couteaux fit environ 85 victimes, le chiffre exact étant très certainement plus élevé, car les SS en profitèrent pour régler des comptes avec l’ancienne organisation mère. Le meurtre des hommes politiques Schleicher et Strasser fut justifié par la suite par des soupçons de complot avec des puissances étrangères afin de renverser Hitler. Mais leur mort était une précaution destinée à se débarrasser de deux hommes ayant tenté de se dresser contre l’ascension du Führer en décembre 1932. L’aspect le plus étrange de ces deux jours meurtriers fut l’implication directe d’un Hitler redevenu ce voyou politique d’une dizaine d’années auparavant. Néanmoins, la réaction du peuple aux événements, sur la base de rapports fabriqués concernant une dangereuse conspiration politique, fut très largement positive. Nombre d’Allemands, membres ou non du parti nazi, jugeaient la SA comme une organisation indigne de confiance ou difficile à contrôler. Le 1er juillet, le ministre de la Défense, von Blomberg, annonça à l’armée qu’Hitler avait sauvé le pays « grâce à l’esprit de décision du soldat ». Le 3 juillet, Hitler promulgua une loi rétroactive de défense de l’État qui légalisait la vague d’assassinats. Le 13 juillet, au cours d’une réunion du Parlement allemand dans l’opéra Kroll, Hitler annonça que quiconque menacerait le Troisième Reich ferait face à « une mort certaine ».


  Pendant la période de crise, Hitler continua sur la même voie, en tant que « juge suprême du peuple allemand ». La légalisation des assassinats le plaçait bien au-dessus des lois et représentait une étape décisive vers l’établissement de sa dictature.


  Le culte du Führer


  Le mois qui suivit les assassinats, Hitler eut l’occasion de devenir l’autorité suprême du Troisième Reich. Jusque-là, le président Hindenburg était le premier représentant de l’État, donc à même de remplacer son chancelier. Il était aussi le commandant suprême des forces armées. En juillet 1934, Hindenburg était clairement en fin de vie. Hitler se rendit le 3 juillet dans sa propriété de Neudeck pour recevoir la bénédiction du vieux soldat pour écraser la menace SA et modérer la nature révolutionnaire du régime. Comme bon nombre des élites de la vieille école, il ne saisit pas qu’Hitler et ses alliés constituaient, à long terme, une menace politique aussi radicale que les véhéments SA. Avec la certitude qu’Hindenburg allait mourir dans un avenir proche, Hitler devait décider quelle réponse apporter au défi constitutionnel potentiel lié à cette disparition.


  La solution à laquelle parvint Hitler fut de soumettre au gouvernement une loi faisant de lui le Reichsführer, à la fois chancelier et président. Il rendit une dernière fois visite à Hindenburg le 31 juillet mais le président était si mal en point qu’il l’appela « Majesté », croyant que c’était le Kaiser. Le lendemain, Hitler retourna à Berlin et soumit au gouvernement la nouvelle loi « sur le leadership du Troisième Reich ». À la mort d’Hindenburg, le 2 août au matin, la loi entra en vigueur, faisant d’Hitler la seule autorité suprême du pays mais aussi le commandant en chef des forces armées. Le 3 août, les trois chefs militaires, de l’armée de terre, de l’aviation et de la marine, prêtèrent un serment d’allégeance à Hitler, et non à la nation allemande comme de coutume. Le 19 août, l’ensemble des forces militaires firent le serment de rester fidèles au nouveau Führer, suivies le 27 août de tous les personnages d’État allemands. La règle fut également étendue à tous les ministres et cette prestation de serment prit fin le 16 octobre 1934 avec les membres du gouvernement. La création de la nouvelle charge faisait d’Hitler un vrai dictateur, capable à la fois de créer des lois et de les faire appliquer. Il tenait de moins en moins compte du gouvernement, censé introduire collectivement la législation, conformément à la loi d’habilitation. En 1933, le gouvernement s’était réuni 72 fois, contre seulement 19 en 1934 et 12 en 1935. Les lois du Reich étaient de plus en plus supplantées par les décrets du Führer.


  Après la purge contre la SA, le culte de la personnalité atteignit de nouveaux sommets. Les obsèques d’Hindenburg au mémorial de Tannenberg, sur le site même où il avait livré sa célèbre bataille en août 1914 ayant empêché les Russes d’atteindre Berlin, étaient orchestrées comme un passage de témoin politique entre un père et un fils. Hindenburg avait rédigé un testament politique, dont la validité demeurait incertaine, montrant qu’Hitler était le successeur naturel du maréchal. Hindenburg disait « mon chancelier » et la révolution nationale d’Hitler était pour lui l’occasion d’accomplir « la mission de notre peuple ». Le 15 août, le testament parut dans la presse. Quatre jours plus tard, un plébiscite national fut organisé pour confirmer l’adhésion nationale à la nouvelle charge de Führer. Le résultat fut à la hauteur des espérances : 89,9 % de « oui » contre 10,1 % de « non ». C’était la première fois, au cours du Troisième Reich, que les « non » étaient si nombreux. Ce fut aussi la dernière fois qu’une grande partie de la population, 7,2 millions de personnes, exprima sa désapprobation envers Hitler. Du 5 au 9 septembre se tint à Nuremberg le congrès « Unité et force » du parti nazi, le plus gigantesque jamais organisé, malgré la crise récente. Des centaines de milliers de fidèles prirent part chaque jour à des processions et parades théâtrales minutieusement répétées. Il fallait filmer l’événement pour garder une trace de la nouvelle Allemagne. Hitler choisit la célèbre réalisatrice Leni Riefenstahl. Le film du congrès de 1933 ayant été un désastre cinématographique, au point qu’Hitler rejeta le résultat final, Riefenstahl refusa tout d’abord, effrayée par les difficultés techniques et les risques d’échec. Hitler insista et elle installa un matériel sophistiqué pour permettre aux cadreurs de filmer sous des angles inhabituels et de faire progresser les caméras sur des rails.


  Le Triomphe de la volonté fut l’un des meilleurs films de propagande des années 30. Il montrait les longs préparatifs enthousiastes, la ferveur de jeunes Allemands désireux de briller devant Hitler, puis la convergence en immenses colonnes, dans le gigantesque stade, des principales organisations du parti nazi : Jeunesses hitlériennes, Ligue des jeunes filles allemandes, la section des femmes, le Service du travail, la SA et la SS, l’organisation d’aide sociale du parti nazi, les corps motorisés, etc. En 1934, le parti nazi comptait environ 2,4 millions d’adhérents mais des millions d’autres figuraient dans les antennes et associations auxiliaires. Le nazisme et le culte d’Hitler étaient désormais omniprésents partout en Allemagne. Le point d’orgue du film est le discours d’Hitler, le dernier jour, soit le 10 septembre. Il s’adresse à ses milliers de fidèles alignés sur le terrain et entassés dans les tribunes, depuis une petite tribune surplombant légèrement la foule et dans un flot de lumière. Le congrès fut pour lui l’occasion de mettre de côté la crise de l’été : « Il n’y aura plus de révolutions en Allemagne dans les mille ans à venir. »


  


  
    
      
        	
          À la cour d’Adolf Hitler


          Hitler n’était jamais ponctuel et toujours imprévisible. Il n’avait pas d’heure. Il apparaissait parfois au petit-déjeuner, sinon il descendait quelques minutes, après s’être gavé dans sa suite de lait chaud, gruau et poudre pour la digestion. Si j’avais quelque chose en tête, c’était alors souvent le bon moment pour l’interpeller… Le point d’orgue de la journée était le déjeuner, avec pour victime le chef, un petit gros nommé Kannenberg, qui avait dans le temps été à la tête d’un restaurant fort honnête de Berlin puis était devenu cuisinier à la Maison brune. Il ne savait jamais à quelle heure commencerait le service. Prévu parfois à une heure, Hitler ne se mettait à table qu’à trois heures. Je l’ai déjà vu préparer trois fois le menu pour en jeter deux, sans qu’on soit indulgent avec lui sur la tenue des comptes. C’était une fête à géométrie variable pour des invités qui n’étaient jamais les mêmes. Il y avait parfois Göring, parfois les Goebbels, plus rarement Hess et Roehm, impayable. (Roehm avait son propre fief et sa cour dans Standartenstrasse avec ses petits amis…) Les habitués attendaient, de plus en plus affamés. Otto Dietrich [porte-parole d’Hitler], qui nous rejoignait généralement, était le plus malin. Son estomac ne pouvant attendre, il allait donc toujours prendre un en-cas au Kaiserhof à une heure moins le quart, revenant à une heure et demie pour répondre aux urgences.


          Même pendant la coalition, aucun ministre conservateur ne vint jamais. Les invités itinérants étaient des fidèles, généralement de vieux politicards du parti nazi, un Gauleiter provincial, ce qui allait à merveille à Hitler. Presque personne ne lui tenait tête… Le pouvoir influait sur le caractère d’Hitler. Il occupait le centre de l’autorité, entouré de trois rangées de gardes. L’adulation liée au culte de la personnalité aurait fait tourner la tête aux êtres les plus sérieux et équilibrés. Ses informations étaient filtrées et il était en permanence soumis à l’influence de Goebbels et des radicaux de naissance. Il avait perdu tout contact avec les gens ordinaires. Ses discours publics se firent plus rares et, là où il synthétisait autrefois les sentiments de l’auditoire, il prêchait maintenant des convaincus. Il ne savait pas vraiment ce qui se passait dans le monde et exigeait qu’on lui amène tous les journaux allemands, oubliant qu’ils venaient tous de la même boutique et les lisait de la première à la dernière ligne, à la recherche de la chose qu’il ne pouvait trouver, à savoir la réalité.


          Source : Ernst Hanfstaengl, Unheard Witness (J. B. Lippincott, Philadelphie, 1957), p. 228-231. Éminent critique d’art, Hanfstaengl faisait partie du cercle d’Hitler. Il fuit l’Allemagne en 1937 après des divergences avec le parti nazi.

        
      

    
  


  Aux dilemmes et incertitudes du premier semestre 1934 succéda une atmosphère plus calme dans les dernières semaines. L’accent fut de nouveau porté sur la mise en place d’une stabilité économique, condition préalable à l’harmonie politique. Le 2 août, Schacht fut provisoirement nommé ministre de l’Économie afin de mieux coordonner la politique économique. Le 24 septembre, il publia le « Nouveau plan », programme complet de contrôle des importations et exportations allemandes, ainsi que des mouvements monétaires et des entrées et sorties de capitaux. Malgré une économie reposant largement sur des initiatives privées, le régime mit en place un vaste système de groupes et de sociétés commerciales obligatoires afin d’accroître la centralisation de la production. Le 27 novembre, une Chambre économique du Reich vit le jour pour superviser l’activité de six grands groupes économiques. D’autres lois confirmèrent que le marché libre avait bel et bien disparu. Le 10 août, une nouvelle loi sur le travail restreignit la liberté de changer d’emploi si les travailleurs étaient jugés indispensables à leur poste.


  Le 24 octobre, il devint obligatoire pour tout travailleur d’adhérer au Front allemand du travail (créé en 1933), une somme étant déduite chaque semaine de son salaire. Une loi du 5 novembre 1934 nomma un Commissaire aux prix afin de superviser la fixation des prix des produits et services, le contrôle des prix restant ensuite une caractéristique de la vie économique jusqu’en 1945. Fin 1934, tous les grands pans de la vie économique étaient contrôlés d’une manière ou d’une autre par le biais de règlements imposés par l’État ou via des institutions publiques. En Allemagne, les économistes appelaient ce système « l’économie administrée ».


  Les contrôles économiques étaient notamment nécessaires pour garantir le réarmement dans un contexte de faiblesse économique. Le 2 novembre, Hitler autorisa la construction de six sous-marins, début d’un programme destiné à rendre possible, sinon nécessaire, la guerre contre les grandes puissances navales qu’étaient la Grande-Bretagne et la France. Le même mois, Joachim von Ribbentrop fut envoyé à Londres pour voir si des négociations officieuses pourraient laisser entrevoir la possibilité d’un accord anglo-allemand de construction navale. Le réarmement précoce de l’Allemagne demeura secret jusqu’à fin 1934 parce qu’il violait les dispositions du Traité de Versailles. Si les anciennes puissances alliées l’avaient voulu, elles auraient pu obliger l’Allemagne à abandonner ses nouveaux programmes militaires. Hitler avait beau être devenu le chef suprême de l’Allemagne, son influence sur la scène internationale demeurait encore limitée. Le jour de Noël, Hitler déjeuna à Munich avec de vieux amis du parti nazi, après une année où il était parvenu à asseoir une solide dictature, à mettre fin à la menace d’agitations révolutionnaires que faisaient peser les éléments radicaux de la SA et à obtenir l’allégeance des institutions clés de la vie publique allemande (forces armées, fonction publique et ministères). C’était là un fragile consensus qui ne dépendait que de la propension de millions d’Allemands, éminents comme ordinaires, à considérer Hitler comme le sauveur du pays.
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  L’État du Führer


  1935-1936


  À partir de 1935, Hitler commença à exercer une dictature plus personnelle. Si l’appareil de propagande favorisait le culte de la personnalité, la popularité grandissante du nouveau chef n’eut pas besoin d’être façonnée de toutes pièces. De nombreux Allemands ordinaires jugeaient Hitler vraiment capable de rendre l’Allemagne plus riche et plus puissante. L’enthousiasme né des succès du régime signifiait que beaucoup d’électeurs ayant voté par le passé pour d’autres partis, même de gauche, soutenaient désormais le Führer. Avec la reprise économique, la priorité était désormais le réarmement et la politique étrangère, dont aucun programme n’était encore défini.


  Mais le régime tenait absolument à annuler le Traité de Versailles tant honni et à dire adieu à l’impuissance ressentie depuis 1919. Cela passait par une accélération du réarmement et une remilitarisation des régions frontalières démunies. L’autre priorité était de s’assurer que, lorsque la guerre éclaterait, rien à l’intérieur du pays ne viendrait contrecarrer l’effort militaire.


  En 1935 apparurent les premières mesures de privation de nationalité et de droits civils à l’encontre des Juifs allemands. Hitler et d’autres nationalistes radicaux considéraient les Juifs comme une menace car ils étaient, parmi d’autres, responsables à leurs yeux de l’effondrement allemand en 1918. Le régime espérait que les Juifs émigreraient et il fit tout pour les obliger à partir. En 1936, les camps de concentration furent encadrés et placés sous l’autorité d’Heinrich Himmler, chef des SS et doté des pleins pouvoirs de police dans toute l’Allemagne. Les camps se remplissaient non pas de Juifs mais d’adversaires politiques et d’« asociaux », autre menace pour la future race supérieure. Au sein du Troisième Reich, la santé biologique et le réarmement étaient considérés comme des contributions importantes à une guerre universelle à venir.


  1935, détruire Versailles


  Le 1er janvier, Hitler prononça un discours insistant sur la volonté de l’Allemagne de maintenir la paix. Déjà coutumier de ce genre de déclaration dès les premières années de son régime, nombre d’observateurs étrangers espéraient ses protestations empreintes d’une certaine sincérité. En réalité, 1935 fut l’année des plus grandes tentatives d’annulation des conditions imposées à l’Allemagne par le Traité de Versailles. L’incertitude des autres pays sur les intentions de l’Allemagne disparut et les ambitions militaires et territoriales de cette dernière provoquèrent un regain d’anxiété internationale. L’ordre émanant du Traité de Versailles subit son premier test en janvier 1935, avec l’organisation par la Société des Nations d’un plébiscite dans l’ancien territoire allemand de la Sarre. Inscrit dans les accords d’après-guerre, ce plébiscite accordait à la population le droit de choisir un retour sous administration allemande après quinze ans de gestion sous l’autorité de la SDN. Dans son discours du 1er janvier, Hitler insista sur l’importance de se conformer aux résultats exprimés mais la propagande allemande féroce et permanente rendait le « Oui » pratiquement inévitable. Le 13 janvier, plus de 90 % des gens choisirent ainsi un retour dans le giron allemand. Hitler apprit depuis Berchtesgaden les résultats proclamés le 15 janvier et s’exprima immédiatement à la radio avec émotion, depuis le bureau de poste local. Nombre d’opposants communistes et sociaux-démocrates qui s’étaient réfugiés dans la Sarre durent à nouveau fuir les autorités allemandes pour ne pas être capturés puis emprisonnés. Le temps que la réunification soit effective, soit le 1er mars, quelque 5 000 opposants avaient émigré. Un commissaire du parti nazi fut nommé pour la région et les lois votées à Berlin depuis janvier 1933 étaient désormais en vigueur dans la Sarre. Ce fut la première mesure de réintégration au sein du Reich des territoires perdus en 1919.


  La remise en cause la plus spectaculaire du Traité de Versailles se produisit quelques semaines plus tard, quand Hitler annonça publiquement le retour de la conscription et le réarmement de l’Allemagne. Depuis 1933, le terrain avait été soigneusement préparé mais l’annonce publique de la renaissance militaire de l’Allemagne revenait à contester sans ambages l’ordre international existant et l’un des points centraux du traité d’après-guerre. Le 26 février, à l’occasion d’une réunion du gouvernement, Hitler annonça que les forces armées compteraient une nouvelle aviation, la Luftwaffe, dont le commandant en chef devait être le ministre de l’Air et fidèle allié politique, Hermann Göring. Le 9 mars 1935, l’existence officielle de la Luftwaffe fut annoncée et, le 16 mars, promulguée la « loi pour la constitution des forces armées ». Elle affirmait qu’il fallait étoffer l’armée de terre et la marine existantes, lesquelles, avec la nouvelle aviation, deviendraient la Wehrmacht (forces armées).


  
    
      
        	
          L’antisémitisme en marche, 1935


          Les relations entre les Juifs de Heilbronn et le reste de la population avaient toujours été bonnes et, en termes de voisinage, la situation n’avait guère changé. Cependant, personne n’ose contredire la propagande antisémite ni même en parler. Les nazis et les SA ont commencé à se rendre systématiquement en groupe sur une île du Neckar, d’où ils pouvaient écouter de véritables chorales chanter des chansons et hurler des slogans antisémites. Cela s’est poursuivi pendant dix nuits consécutives.


          Puis un jour, ici, à Heilbronn, des escadrons nazis d’une centaine d’hommes chacun défilèrent dans toute la ville, hurlant leurs slogans : « À mort les Juifs », « Dehors les Juifs », etc. Ils brisèrent les vitrines de magasins juifs puis s’en prirent à des maisons de Juifs. Ils jetaient des pierres dans les pièces et j’ai vu de mes yeux un homme, accusé par les nazis d’être ami avec la fille d’un fonctionnaire, traîné hors de chez lui pour être roué de coups. Il gisait là au sol. On avait écrit des menaces sur certaines façades : « Si vous vous aventurez dans la rue, nous vous battrons à mort. » Je ne sais pas combien exactement ont été maltraités. Il s’est pratiquement passé une semaine depuis ce dimanche et aucun Juif n’ose encore sortir après la tombée de la nuit. Beaucoup ont abandonné leur maison pendant toute cette période. D’autres ne le font que lorsque c’est vraiment inévitable.


          Source : The Yellow Spot: A collection of facts and documents relating to three years’ persecution of German Jews (Victor Gollancz, Londres, 1936), p. 70. Récit d’un témoin oculaire, en septembre 1935.

        
      

    
  


  La loi spécifiait également la réintroduction de la conscription, abolie par le Traité de Versailles. On annonça la mise sur pied d’une nouvelle armée de 36 divisions et 580 000 hommes d’ici à 1939, venant ainsi compléter l’armée de 300 000 hommes secrètement planifiée en 1934. Les nouvelles forces armées pourraient développer et utiliser des armes modernes interdites par les clauses de désarmement du Traité de Versailles. Dans son usine de fabrication d’avions de Bavière, Willy Messerschmitt s’attelait à la conception du chasseur Me 109, qui deviendra pilier de l’aviation allemande lors de la Bataille d’Angleterre.


  Après la promulgation de la loi, Hitler passa en revue des troupes dans le centre de Berlin, sur Unter den Linden, avant de repartir pour Munich. La déclaration de réarmement était un moment difficile, faisant courir le risque de représailles internationales. Entre les 18 et 21 mars, la Grande-Bretagne, la France et l’Italie émirent des protestations officielles contre le retour de la conscription en Allemagne.


  Les relations avec la Grande-Bretagne se tendirent suite à la publication, début mars, par un parlementaire britannique, d’un Livre blanc sur le réarmement secret de l’Allemagne. Le 5 mars, Hitler avait annulé l’invitation à Berlin du ministre des Affaires étrangères, Sir John Simon, avec Anthony Eden, pour discuter de l’éventualité d’un traité naval. Hitler revint sur sa décision et Simon et Eden arrivèrent dans la capitale allemande le 25 mars pour deux jours au cours desquels les Britanniques abordèrent le réarmement allemand. Hitler répéta que la paix demeurait son objectif principal mais qu’elle ne pouvait perdurer qu’à armement égal entre l’Allemagne et les autres grandes puissances.


  Les difficultés ne pouvaient être surmontées si facilement. Entre les 11 et 14 avril, des représentants britanniques, français et italiens se réunirent en Italie, à Stresa, pour discuter des conséquences du projet unilatéral allemand. Ils condamnèrent le retour de la conscription et convinrent de coopérer à limiter la marge de manœuvre de l’Allemagne sans l’accord des puissances liées par le Traité de Versailles. Le « Front de Stresa » n’aboutit finalement à rien car le gouvernement britannique négociait déjà avec l’Allemagne un accord d’armement naval. La France croyait plus en un accord avec l’Union soviétique, ennemi juré du Reich d’Hitler. Le 2 mai, le Traité franco-soviétique d’assistance mutuelle vit le jour. Malgré l’éventualité d’un accord militaire pour limiter les tentatives allemandes de révision du Traité de Versailles, les pourparlers entre les deux camps ne donnèrent rien de concret. Quand, en 1939, la France espéra construire une véritable alliance militaire avec l’Union soviétique, ce fut bien la preuve que le pacte de 1935 n’avait aucune valeur politique.


  La conscription souleva également des problèmes sur le plan intérieur. Le 1er avril 1935, les Témoins de Jéhovah furent interdits, notamment parce qu’ils ne voulaient pas faire leur service militaire. Certains Témoins importants furent envoyés dans des camps où on les affubla d’un triangle couleur lavande, d’autres catégories de prisonniers politiques ayant leur signe distinctif. Ils étaient continuellement persécutés, pour leur pacifisme, mais aussi parce qu’ils refusaient de renoncer à leur foi. Le 21 mai, une nouvelle loi de défense entra en vigueur. Elle interdisait l’accès aux forces armées aux Juifs allemands (mais non aux enfants de couples mixtes, Allemand-Juif, dont certains se retrouvèrent dans l’armée allemande pendant la Seconde Guerre mondiale). Un autre décret, du 25 juillet, précisa qui pouvait servir dans les forces armées (c’était exclu pour les Allemands entièrement ou aux trois quarts juifs). Cette loi du 21 mai stipulait également qu’Hitler était désormais le commandant suprême des forces armées. Cela souleva d’importantes questions constitutionnelles car le commandant suprême de la Wehrmacht et ministre de la Guerre, le général Werner von Blomberg, espérait hériter de cette charge. Ce n’est qu’en 1938, après la démission de ce dernier, qu’Hitler put exercer un contrôle direct sur les forces armées sans passer par son ministre de la Guerre. Cependant, cette loi de 1935 ouvrait la voie au futur rôle de seigneur de la guerre endossé par le Führer entre 1939 et 1945.


  Pendant cette période de querelles diplomatiques sur le réarmement allemand, la société allemande fut brièvement captivée par le mariage mondain de l’année. Le 10 avril 1935, Hermann Göring, récemment nommé commandant en chef de la Luftwaffe, épousa à Berlin l’actrice Emmy Sonnemann.


  Göring avait déjà été marié à une aristocrate suédoise, Carin Beamish-Fock, décédée jeune, en 1931, le laissant désemparé. En sa mémoire, il avait baptisé Carinhall son vaste manoir, construit au début du nouveau Reich. C’est là qu’il fit enterrer en grande pompe la dépouille de Carin, en juin 1934. Son second mariage fut majestueux, les Allemands le qualifiant de « mariage du prince héritier ». Hitler était son témoin et on ne recula devant aucune dépense pour les gigantesques préparatifs et la cérémonie. En 1938, Emmy devait donner une fille à Göring, malgré le colportage de cruelles rumeurs sur une liaison secrète de la jeune femme avec Mussolini, voire sur une insémination artificielle.


  La conséquence majeure de la déclaration sur le réarmement allemand fut la tentative britannique de parvenir à un accord inflexible avec l’Allemagne sur la limitation des armements navals. C’était en violation directe avec le Traité de Versailles mais cela traduisait la crainte de la Royal Navy de se retrouver dans l’impossibilité de contrer l’expansion navale de l’Allemagne ou de savoir exactement ce que préparait cette dernière. Néanmoins, n’importe quel accord viendrait lever de fait l’interdiction de réarmement et aliéner les autres partenaires des Britanniques au sein de la SDN. De son côté, la marine allemande était très loin de constituer une réelle menace et se réjouissait d’un accord lui permettant de s’étoffer sans se lancer dans une course à l’armement avec la Grande-Bretagne, première puissance navale.


  


  
    
      
        	
          Churchill sur Hitler, 1935


          Il n’est pas possible de juger exactement un homme politique arrivé à une telle situation, aussi longtemps que son œuvre entière n’est pas achevée. L’histoire est pleine d’exemples nous montrant des hommes arrivés au pouvoir par de sombres moyens, même par des moyens hideux, épouvantables, qui ont cependant été considérés comme de grands caractères ; une fois leur œuvre entière mise en jugement, on reconnaît qu’ils ont enrichi l’histoire et l’humanité. Puisse-t-il en être ainsi pour Hitler !... À l’heure actuelle [1935], on ne peut pas encore juger sur un ensemble complet. Il est trop tôt pour savoir si Hitler sera l’homme qui, de nouveau, déchaînera la guerre sur le monde, une guerre où la civilisation périra sans retour, ou s’il sera l’homme qui aura su rendre à l’Allemagne l’honneur et la paix de l’esprit ; s’il aura pu ramener la grande nation germanique forte, calme et puissante à la place d’honneur au foyer de la famille européenne. L’histoire seule peut apporter la lumière dans ce mystère de l’avenir. Aujourd’hui, nous ne pouvons que constater la possibilité de choisir l’une ou l’autre route. L’œuvre d’Hitler n’est pas accomplie, ses chapitres les plus décisifs restent encore à faire, nous sommes réduits à n’en voir que le côté le plus noir, mais il ne faut pas oublier qu’une alternative plus brillante est encore possible, ni cesser de l’espérer.


          Source : Winston Churchill, Les Grands Contemporains (Gallimard, 1939, traduit par G. Debu), p. 203.

        
      

    
  


  Hitler prit une mesure singulière pour préparer les discussions qui menèrent à la signature de l’accord. Le 1er juin 1935, il nomma ambassadeur plénipotentiaire extraordinaire d’Allemagne à Londres le porte-parole du parti nazi pour les Affaires étrangères, Joachim von Ribbentrop, afin qu’il négocie un traité naval, avec la création officielle d’un « bureau Ribbentrop » (Dienststelle Ribbentrop). Ancien marchand de vin, polyglotte et doté d’un ego surdimensionné, ses talents de diplomate étaient insignifiants mais Hitler préférait s’appuyer sur un membre du parti nazi plutôt que sur les fonctionnaires du ministère des Affaires étrangères, conservateur, dont il se méfiait. Pendant les négociations, Ribbentrop se montra arrogant et condescendant mais les Britanniques désiraient conclure un accord et passèrent sur ses nombreux impairs. Le 18 juin 1935 fut signé l’accord naval anglo-allemand. Hitler était parvenu à décrocher la reconnaissance internationale des nouvelles forces armées allemandes.


  Les lois de Nuremberg


  Le deuxième événement important de 1935 fut la construction d’un cadre légal de déchéance de la citoyenneté aux Juifs allemands et d’interdiction des mariages entre Juifs et Aryens. Des instruments juridiques apparurent en septembre 1935 lors du congrès annuel du NSDAP de Nuremberg et le processus de discrimination et d’exclusion se poursuivit jusqu’à la fin de l’année.


  L’antisémitisme allemand ne s’exprimait pas seulement dans des documents juridiques. À partir du printemps 1935, une nouvelle vague de violences, orchestrée par des SA et des activistes du parti nazi, frappa encore une fois les Juifs allemands et les commerces juifs : passages à tabac, défilés dans les rues, vitrines et fenêtres explosées et graffitis antisémites. Le but était d’inciter les Juifs à émigrer et, entre juin 1933 et septembre 1939, 287 000 Juifs environ quittèrent l’Allemagne pour des destinations plus sûres. Mais, en 1935, certains Juifs allemands qui étaient revenus après avoir fui le pays en 1933 durent donc faire face à une seconde vague de persécutions. Ils n’avaient plus le droit de faire partie des fraternités étudiantes, en vertu d’une loi du 8 juillet 1935. Le 25 juillet, le ministère de la Propagande créa un bureau chargé de superviser toutes les activités culturelles et intellectuelles « non aryennes », même si nombre d’intellectuels, d’artistes et d’écrivains juifs avaient déjà choisi d’émigrer.


  La politique antisémite atteignit son paroxysme à la mi-septembre, lors du rassemblement des fidèles du parti nazi à Nuremberg, baptisé « Congrès de la paix », peut-être pour faire écho aux déclarations pacifistes répétées régulièrement durant l’année. À cette occasion, le Parlement allemand fut convoqué au sud de Berlin (même si la plupart de ses membres participaient de toute façon au congrès) afin de ratifier trois nouvelles lois. Le congrès s’ouvrit le 10 septembre sous les clameurs habituelles des défilés et parades aux flambeaux avec force drapeaux. Le 15 septembre, les nouvelles lois furent présentées au Parlement réuni en séance extraordinaire. La première confirmait l’adoption comme emblème national du drapeau à croix gammée du parti nazi, remplaçant officiellement le drapeau noir, rouge et or de la République de Weimar, lequel symbolisait aux yeux de nombreux Allemands le régime républicain défaillant. Le vieux drapeau impérial rappelait trop le système monarchique qui avait échoué. Le drapeau rouge, avec un rond blanc et une croix gammée en son centre, dessiné à l’origine par le Führer en personne, symbolisait le mariage entre le mouvement hitlérien et la nation allemande. Goebbels publia des directives sur son utilisation, interdisant toute exploitation commerciale du symbole du parti nazi.


  Les deux autres lois visaient à limiter les droits civils des Juifs allemands. La première était la loi réservant la citoyenneté allemande aux personnes de sang purement allemand. La seconde loi, « pour la protection du sang et de l’honneur allemands », interdisait le mariage ou les relations sexuelles en dehors du mariage entre Juifs et Allemands. Cette législation permit d’orienter la politique antisémite vers de nouvelles cibles. On força les Juifs allemands accusés par la population locale d’avoir des rapports sexuels avec des Allemands de pure souche à défiler dans les rues avec des pancartes, sous les quolibets de leurs voisins. En outre, les victimes subissaient le châtiment direct de l’État. Ces actes d’« humiliation de la race » (Rassenschande) pouvaient aboutir à un internement dans un camp de concentration ou, plus tard pendant la guerre, à une exécution publique.


  
    
      
        	
          Les lois de Nuremberg


          Loi du 15 septembre 1935 sur la « protection du sang et de l’honneur allemands »


          


          Pénétré de la certitude que le salut du peuple allemand passe par la pureté de la race, et animé d’une détermination inébranlable à assurer l’avenir de la nation allemande, le Reichstag a adopté à l’unanimité la loi suivante, qui est ainsi promulguée :


          Article 1er


          (1) Les mariages entre Juifs et citoyens de sang allemand ou affilié sont interdits. Les mariages conclus en dépit de cette loi sont nuls et non avenus, même s’ils ont été conclus à l’étranger de manière à contourner la loi.


          (2) La procédure d’invalidation ne peut être ouverte que par le ministère public.


          Article 2


          Les relations extraconjugales entre Juifs et citoyens de sang allemand ou affilié sont interdites.


          Article 3


          Il est interdit aux Juifs d’employer des citoyennes de sang allemand ou affilié âgées de moins de 45 ans comme personnel de maison.


          Article 4


          (1) Les Juifs n’ont pas le droit de hisser le drapeau allemand ou de porter les couleurs du Reich.


          (2) Ils sont par contre autorisés à porter les couleurs juives, cette prérogative étant même garantie par l’État.


          Article 5


          (1) Les contrevenants à l’article 1er sont passibles des travaux forcés.


          (2) L’homme qui contrevient à l’article 2 est passible d’une peine de prison ou de travaux forcés…


          Source : Reinhard Rürup, Topographie de la terreur, Gestapo, SS et Office central de sécurité du Reich sur le « terrain Prinz-Albrecht », Documentation (Arenhövel, Berlin, 2005, traduit par Marcel Saché), p. 112- 114

        
      

    
  


  La première des « lois de Nuremberg » s’appliquait aussi aux étrangers vivant en Allemagne. Elle pouvait également servir à déchoir de leur citoyenneté les adversaires allemands du régime s’ils n’étaient pas « désireux ou aptes » à soutenir la révolution nationale. La deuxième loi visait surtout la population juive d’Allemagne. La position des rares Noirs vivant en Allemagne dans les années 30 ne fut jamais clairement définie. Certains bénéficiaient de la citoyenneté allemande en tant qu’habitants d’anciennes colonies allemandes, mais le parti nazi était hostile aux mariages ou relations sexuelles mixtes. Les 600 « bâtards de Rhénanie », fruits de liaisons entre des Allemandes et des soldats français noirs pendant l’occupation de la Ruhr en 1923, subirent une stérilisation obligatoire en 1937 afin d’éviter que ne se poursuive la « contamination de la race », mais cette mesure n’avait aucune base légale. La décision de faire voter les lois de Nuremberg ne vint pas d’Hitler mais de fonctionnaires antisémites du ministère de l’Intérieur désireux de clarifier la notion de citoyenneté allemande. Le projet fut difficile à mener, Hitler rayant la dernière phrase du projet de loi, qui disait : « Cette loi ne concerne que les personnes entièrement juives. » Mais une question épineuse restait entière : les « demi-Juifs » ou « quarts de Juif » étaient-ils des citoyens ? Le 14 novembre 1935, on y précisa que tout Allemand ayant deux grands-parents juifs, étant également juif orthodoxe ou marié à une personne juive ou étant le fruit d’un mariage avec un Juif, était considéré comme juif. Les autres, demi- ou quarts de Juif, demeuraient citoyens allemands et seraient contraints de servir dans les forces armées.


  Le rythme s’accélère


  À l’automne 1935, la situation internationale commençait à s’éclaircir. En octobre, estimant disparu le risque d’une opposition de la part de la Grande-Bretagne et de la France, Mussolini envahit l’État africain d’Abyssinie (l’actuelle l’Éthiopie). La Société des Nations réagit en prenant des sanctions économiques contre l’Italie, qui demeurait l’un de ses pays membres, et les relations entre l’Italie et les États occidentaux se détériorèrent rapidement, malgré des sanctions difficiles à faire appliquer. L’Allemagne fournissait des matières premières à l’Italie, particulièrement du charbon, mais Hitler veillait à ne pas devenir partie prenante du litige avec la SDN. Néanmoins, il apporta à Mussolini un soutien plus important que les autres pays européens et le rapprochement des deux États fascistes l’année suivante répondit à la volonté des deux pays de reconnaître leurs intérêts respectifs. C’était surtout important pour Hitler car il espérait tirer parti de la crise éthiopienne et de l’incapacité de la Grande-Bretagne et de la France à contrer l’agression italienne pour contester à nouveau le Traité de Versailles.


  


  
    
      
        	
          La remilitarisation de la Rhénanie


          Les gouvernements occidentaux, conclut-il [Hitler] à l’époque, s’étaient montrés faibles et indécis. Il fut renforcé dans cette idée quand, le 7 mars 1936, les troupes allemandes investirent la Rhénanie démilitarisée sans s’attirer des Alliés la riposte armée qu’aurait justifiée cette violation flagrante du Traité de Locarno. Ce jour-là grande était sa nervosité dans l’attente des premières réactions. Dans les compartiments du wagon spécial qui, au soir de ce 7 mars, nous emportait vers Munich, la tension venue du salon du Führer était extrême. Dans une gare, on nous transmit une nouvelle. « Enfin, respira Hitler soulagé, le roi d’Angleterre n’interviendra pas. Il tient sa promesse. Désormais tout ira bien. » La réaction d’Hitler trahissait son ignorance des maigres possibilités constitutionnelles de la couronne d’Angleterre dans ses rapports avec le Parlement et le gouvernement. Toutefois il est probable qu’une intervention armée aurait dû recevoir l’approbation du roi et peut-être était-ce à ce mécanisme que Hitler faisait allusion. Il avait en tout cas de grosses inquiétudes et, bien des années après, alors qu’il était en guerre contre presque le monde entier, il affirmait encore que c’était l’entrée des troupes allemandes en Rhénanie qui avait été la plus audacieuse de toutes ses entreprises.


          


          Source : Albert Speer, Au cœur du Troisième Reich (Fayard, 1971, traduit par Michel Brottier), p. 104.

        
      

    
  


  Cette fois-ci, son objectif était de remilitariser les zones frontalières du Rhin entre la France et l’Allemagne qu’il avait fallu démilitariser suite au Traité de Versailles. Cette mesure est souvent présentée comme une « réoccupation » de la Rhénanie mais cette région faisait partie de l’Allemagne depuis 1919. Les puissances occidentales, et plus particulièrement la France, refusaient le stationnement de troupes allemandes et l’édification de fortifications. En accord avec la déclaration de réarmement allemand de mars 1935, Hitler souhaitait poster ses troupes où bon lui semblait en Allemagne. Le 19 février 1936, l’ambassadeur d’Allemagne à Rome, Ulrich von Hassell, fut convoqué à Berlin, où il reçut l’ordre de découvrir l’éventuelle réaction de Mussolini à des mouvements militaires allemands en Rhénanie. Il repartit pour Rome et, trois jours plus tard, Mussolini confirma qu’il ne réagirait pas à une remilitarisation, même si elle devait violer les accords de Locarno de 1925 et aller à l’encontre du malheureux Front de Stresa. Pour Mussolini, une action allemande impliquerait la France et la Grande-Bretagne dans une crise européenne pendant que ses forces achèveraient la conquête impitoyable de l’Abyssinie.


  Le 2 mars 1936, Hitler réunit ses chefs militaires afin de définir la stratégie de remilitarisation. Le ministre de la Guerre von Blomberg donna ses ordres pour une opération baptisée Winterübung (exercice d’hiver). Dans la soirée du 6 mars, Hitler ordonna pour le lendemain le début de la remilitarisation. Trois bataillons de l’armée de terre et deux escadrons de l’armée de l’air devaient symboliquement traverser le Rhin par la rive la plus à l’ouest. Ils avaient pour ordre de battre en retraite en cas d’intervention musclée de l’armée française. La justification allemande officielle était la conclusion du pacte franco-soviétique de 1935, à ses yeux une violation des accords de Locarno. Lorsqu’il s’adressa au Parlement allemand le 7 mars à midi, Hitler promit que l’Allemagne était disposée à signer un pacte bilatéral de non-agression de vingt-cinq ans avec tous ses États voisins et à entrer dans la Société des Nations. La Grande-Bretagne ne voulait pas s’engager. Dubitative quant au soutien britannique, la France refusa la confrontation directe à propos de la remilitarisation, et ce qui aurait pu déboucher sur une grave crise internationale devint un fait accompli accepté par les principaux États. Le 14 mars, dans un discours prononcé à Munich, et regonflé par son récent succès, Hitler dit à l’auditoire : « J’avance avec la certitude d’un somnambule sur la voie qu’a tracée pour moi la Providence. » Il ajouta que la paix était son principal objectif mais une paix empreinte d’égalité, refrain qui fut régulièrement le sien dans les années qui suivirent, tout en créant les conditions favorables à la guerre.


  Pour que le peuple le suive dans son action rhénane, Hitler exigea un nouveau plébiscite. Les règles évoluèrent pour masquer les votes négatifs. Tous les bulletins blancs seraient considérés comme des votes « pour », tandis que seuls les bulletins « non » ou modifiés compteraient comme des votes « contre ». Sur les près de 44,5 millions de voix, on compta 98,8 % de « pour ». Certaines régions enregistrèrent 100 % de « pour » mais des fonctionnaires ne tinrent assurément pas compte des bulletins autres que favorables. Pour Hitler, le scrutin était le reflet d’une profonde approbation de l’action du régime. Le 1er avril, il présenta au gouvernement britannique un « plan de paix » mais son offre ne fut pas prise au sérieux.


  Même si la remilitarisation permettait à l’Allemagne de retrouver en partie sa dignité, les États vainqueurs ne la traitaient pas encore sur un pied d’égalité. Cet échec, appelé Gleichberechtigung (égalité des statuts) par les Allemands, demeura un point épineux dans les années 30 et, à leurs yeux, il constituait la preuve de l’égoïsme cynique de l’Ouest. Ce grief explique peut-être la décision d’aider les rebelles nationalistes lors de la guerre civile espagnole. Les 17 et 18 juillet, des éléments des forces armées espagnoles tentèrent de renverser le gouvernement républicain du Front populaire. Dirigés notamment par le général Francisco Franco, les rebelles durent non seulement faire face à la résistance des militaires et policiers partisans du pouvoir en place, mais également à la résistance armée des ouvriers et des paysans qui craignaient l’établissement d’une dictature d’extrême droite. Franco n’était pas à proprement parler un fasciste, contrairement à l’image que l’on donne souvent de lui, et il se méfiait du petit mouvement fasciste de la région, la Phalange. Comme nombre de ses alliés, il souhaitait restaurer une Espagne conservatrice respectueuse de la propriété, de l’Église et de la nation. Néanmoins, Mussolini et Hitler décidèrent d’offrir leur soutien à la rébellion de Franco plutôt qu’à une Espagne qu’ils jugeaient de plus en plus communisante.


  Quand le ministre allemand des Affaires étrangères, Constantin von Neurath, apprit de la bouche de deux hommes d’affaires marocains dépêchés par Franco en Allemagne le 25 juillet que les rebelles avaient besoin d’une assistance militaire, il se montra réticent, craignant que l’assistance de l’Allemagne ne contrarie inutilement la Grande-Bretagne. Les deux hommes d’affaires furent invités à rencontrer le Führer à Bayreuth, en Bavière, le 19 juillet, à l’occasion du festival annuel des opéras de Wagner, après avoir réussi à alerter l’adjoint d’Hitler, Rudolph Hess. Hitler assistait à Siegfried et les émissaires ne purent lui remettre une lettre de Franco que tard le soir. Le lendemain, tôt dans la matinée, Hitler aborda le sujet avec von Blomberg et Göring, qui se montra également peu enthousiaste pour l’intervention. Hitler se convainquit d’éviter à tout prix l’émergence d’une Espagne communiste et en persuada ses collègues. L’ordre fut donné d’envoyer aux troupes de Franco 20 appareils de transport Junkers Ju52, 6 chasseurs bombardiers Heinkel He51 et des canons antiaériens. Göring surmonta son incertitude et suggéra de baptiser l’opération Feuerzauber (feu magique). Les semaines suivantes, les dirigeants allemands apprécièrent les avantages de l’aide apportée à Franco : tester de nouvelles armes et tactiques sans mobiliser des forces imposantes et sauvegarder l’exportation de minéraux essentiels (surtout les précieux minerais de fer espagnols), nécessaires au réarmement allemand. Une entreprise fut créée (ROWAK) pour prendre en charge les échanges commerciaux entre les régions nationalistes d’Espagne et d’Allemagne, qui continuèrent lors des trois années suivantes de guerre civile. Bien que l’aide allemande de 1936-1937 ait permis aux rebelles d’asseoir leur position en Espagne, elle ne fut pas le facteur déterminant de la victoire finale de Franco au printemps 1939.


  L’appareil de la terreur


  Si Hitler se concentrait de plus en plus sur la politique étrangère, le parti nazi renforçait son contrôle sur la population allemande. Le processus visant à placer la responsabilité des affaires de police et de sécurité entre les mains des dirigeants du parti nazi s’acheva le 17 juin 1936, avec la nomination d’Heinrich Himmler, chef de la SS, au poste de chef de la police allemande et Reichsführer-SS. Théoriquement sous les ordres du ministre de l’Intérieur, Wilhelm Frick, Himmler se retrouva avec des pouvoirs illimités sur tout l’appareil policier. Le 26 juin, la Gestapo et la police criminelle fusionnèrent, pour former une « police de sécurité » sous l’autorité d’un jeune assistant d’Himmler aux dents longues, Reinhard Heydrich. L’officier supérieur SS et fonctionnaire de police Kurt Daluege dirigeait la « police ordinaire ». Himmler était enfin parvenu à atteindre son objectif d’union de toutes les forces de sécurité et de police luttant contre les « ennemis » de la révolution nationale. Même avant la nomination d’Himmler, la terreur s’était renforcée et institutionnalisée. Le 10 février 1936, une nouvelle loi supprimait toute supervision légale des activités de la Gestapo et laissait libre choix à la police secrète de déterminer les crimes et criminels politiques et l’application de la détention préventive. Dans le même temps, un cadre légal plus solide fut mis en place pour les camps de concentration restants. Un bureau des camps vit le jour en décembre 1934, sous le contrôle de Theodor Eicke, commandant de Dachau. En juin 1935, Hitler approuva le financement du système des camps par le Reich et, en novembre, il insista, contre la volonté du ministère de l’Intérieur, pour les rendre indépendants du système légal normal. Au printemps 1936, Hitler confirma que les camps étaient sous la seule responsabilité de la SS et, le 29 mars, les gardes SS des camps furent officiellement rebaptisés « unités SS à tête de mort » (SS-Totenkopf-Verbände). En juin, Himmler prit le contrôle suprême des forces de police, les camps de concentration étant désormais sous sa responsabilité directe. De nombreux camps fermèrent leurs portes, à l’exception de Dachau, reconstruit par ses prisonniers. Himmler envisagea la construction d’une série de nouveaux camps qui accueilleraient quelque 50 000 prisonniers. Il pensait que si une guerre éclatait à nouveau, des milliers de fauteurs de troubles et saboteurs seraient arrêtés. Ces camps devaient accueillir les Allemands aux comportements néfastes pour la force biologique de la nation, des prostituées aux avorteurs en passant par les fainéants et alcooliques.


  En juillet 1936 démarrèrent les travaux de construction du camp de Sachsenhausen, rapidement suivis de ceux de Buchenwald et du camp de femmes de Ravensbrück. L’accroissement du pouvoir d’Himmler s’accompagna de l’expansion de l’appareil de la terreur. La Gestapo mit au jour des cellules socialistes et communistes rescapées. Le réseau communiste de Berlin « Nouveau début » fut démantelé à l’automne 1935 et ses membres, arrêtés et déportés. Un an plus tard, l’organisation des « Combattants rouges » fut éliminée. Himmler s’intéressait à l’opposition des chrétiens et il existait même à la Gestapo un département responsable des « Églises ». La plupart des chrétiens allemands soutenaient le régime mais l’Église confessante, fondée en mai 1934 pour protester contre le contrôle de la politique religieuse souhaitée par le régime, alimenta une campagne mettant l’accent sur la doctrine chrétienne. Les deux années suivantes, la nouvelle Église s’opposa à la tentative de création d’une Église protestante allemande unique par un évêque du Reich nommé par Hitler.


  


  
    
      
        	
          Décret relatif à la constitution d’un poste de chef de la police


          
            	Un poste de chef de la police allemande est constitué au sein du ministère de l’Intérieur afin de coordonner les activités policières à l’intérieur du Reich. Ce responsable prend également à sa charge toutes les activités policières incombant auparavant au ministre de l’Intérieur du Reich et du Land de Prusse.


            	(1) Le Reichsführer-SS Heinrich Himmler, adjoint du chef de la police secrète d’État prussienne, est nommé chef de la police allemande au sein du ministère de l’Intérieur.

            (2) Il est placé directement sous l’autorité personnelle du ministre de l’Intérieur du Reich et du Land de Prusse.

            (3) Dans son domaine de compétences, il remplace le ministre de l’Intérieur du Reich et du Land de Prusse en cas de besoin.

            (4) Il porte le titre officiel suivant : « Reichsführer-SS et chef de la police allemande au ministère de l’Intérieur du Reich ».


            	Le chef de la police allemande au ministère de l’Intérieur du Reich participe aux réunions du gouvernement lorsque des affaires relevant de ses compétences y sont discutées.


            	Je charge le ministre de l’Intérieur du Reich et du Land de Prusse de l’application du présent décret.

          


          Berlin, le 17 juin 1936


          Le Führer et chancelier du Reich


          Adolf Hitler


          Source : Reinhard Rürup, Topographie de la terreur, Gestapo, SS et Office central de sécurité du Reich sur le « terrain Prinz-Albrecht », Documentation (Arenhövel, Berlin, 2005, traduit par Marcel Saché), p. 61. Décret du 17 juin 1936 relatif à la constitution d’un poste de chef de la police allemande.

        
      

    
  


  La tentative échoua et un nouveau ministre des Affaires ecclésiastiques, Hans Kerrl, nommé en décembre 1934, instaura des comités locaux afin de surveiller les différentes dénominations protestantes. L’Église confessante résista même à cela.


  Le 5 mars 1936, deux jours avant la remilitarisation de la Rhénanie, on rejeta depuis les chaires l’autorité suprême nazie dans tous les domaines. La Gestapo avait sommé les ecclésiastiques de ne pas publier le document et 700 d’entre eux furent arrêtés pour avoir bravé l’interdiction. Une deuxième déclaration condamnant la politique raciste du régime fut envoyée à Hitler le 28 mai et d’autres arrestations s’ensuivirent. La plupart des hommes d’Église furent libérés mais plus de 400 appartenant à différentes dénominations furent internés à Dachau, rejoints en août et septembre 1936 par de nombreux Témoins de Jéhovah, désormais rassemblés en grand nombre et envoyés dans des camps pour leur mépris persistant du régime.


  Les autorités étoffèrent également les lois racistes en septembre 1935, sous diverses formes. Le 12 octobre 1935, la censure de la radio du Reich publia un décret interdisant le « jazz nègre ». Les Allemands qui choisissaient d’écouter du jazz, bravant ainsi les interdits culturels du régime, n’étaient généralement pas poursuivis mais considérés comme décadents. La Gestapo associait ce comportement à l’homosexualité, laquelle fut combattue avec une vigueur de plus en plus accrue en 1936. D’autres lois étendirent l’interdiction de « corrompre le sang allemand » qui avait d’abord visé les Juifs allemands. Le 18 octobre 1935, on vota une loi interdisant aux personnes souffrant d’un handicap moteur ou physique important, ou d’une maladie héréditaire, de se marier et d’avoir des enfants.


  Leur stérilisation était obligatoire afin d’éviter la contamination du patrimoine génétique allemand. Le 1er janvier 1936, le ministère de l’Intérieur publia un décret interdisant aux tziganes (Sinti et Roms) et aux personnes de couleur de se marier ou d’avoir des relations sexuelles avec des Allemands. Les forces de police surveillaient plus la santé biologique de la nation que la résistance politique.


  Interlude olympique


  En 1936, l’Allemagne hitlérienne accueillit à la fois les Jeux olympiques d’hiver et d’été, ce qui était inhabituel dans la tradition olympique. L’attribution des Jeux d’été remontait à 1931. On estimait alors que la crise économique avait trop appauvri l’Allemagne pour lui permettre d’accueillir les deux événements. Le Comité olympique prit sa décision en juin 1933, après l’accession d’Hitler au pouvoir, ce qui fut souvent perçu comme un premier appui au nouveau régime. C’est le site de Garmisch-Partenkirchen, en Bavière, qui fut retenu. Les Jeux olympiques d’hiver débutèrent le 6 février 1936, en présence d’Hitler.


  L’attribution des deux Jeux olympiques fit naître des problèmes politiques. On redoutait un boycott et l’équipe américaine ne décida de participer qu’après un vote serré lors de l’assemblée de l’American Athletic Union en décembre 1935, moyennant d’autres investigations sur la situation politique allemande. Des athlètes protestèrent à titre individuel en ne se rendant pas aux Jeux mais, au final, le boycott majeur fut l’œuvre des skieurs suisses et autrichiens, s’élevant contre l’interdiction aux enseignants professionnels de ski de participer, n’étant pas considérés comme amateurs. Néanmoins, les autorités allemandes tenaient à préserver la bonne volonté internationale dont elles étaient susceptibles de profiter en tant que pays hôte. À Garmisch-Partenkirchen, toutes les traces d’antisémitisme furent retirées juste avant le début des Jeux et l’on invita les voyous SA à se montrer sous leur meilleur jour. Il en fut de même pour les Jeux d’été de Berlin, où la tolérance raciale redevint brièvement de mise. La pression politique continua néanmoins de s’exercer sur la population locale. Une critique explicite du régime lors de conversations avec des journalistes ou sportifs étrangers, et son auteur était arrêté. Un journaliste suffisamment idiot pour se plaindre de la censure fut condamné à la prison à perpétuité juste au début des Jeux d’été.


  Les Jeux d’hiver faillirent être un échec à cause du manque de neige mais un puissant blizzard apparut deux jours avant l’ouverture. Hitler hésita à repartir mais, après qu’un étudiant juif eut assassiné un activiste nazi, Wilhelm Hustloff, en Suisse, le 5 février, la sécurité du Führer à Garmisch-Partenkirchen fut particulièrement resserrée. En l’absence des vedettes autrichiennes et suisses, le tableau des médailles fut dominé par la Norvège (arrivée en première position avec sept médailles d’or) et l’Allemagne, deuxième, avec trois médailles d’or.


  Hitler profita des Jeux pour aborder pour la première fois avec les chefs militaires présents son opinion sur la remilitarisation de la Rhénanie. Ils étaient là pour assister à une compétition non officielle de ski des chasseurs alpins organisée pour montrer au public la force militaire allemande. Le gouvernement norvégien refusa d’envoyer une équipe en raison du mélange des genres entre militarisme et vertu pacifique des olympiades, seul boycott politique de tous ces Jeux d’hiver. En l’absence des Norvégiens, les skieurs militaires allemands espéraient gagner mais les Italiens l’emportèrent. L’ampleur des JO d’été était bien plus grande. On commença dès 1933 à dessiner les plans d’un immense stade, conception à laquelle participa activement Hitler, lui le passionné d’architecture. Il souhaitait un complexe capable d’accueillir un demi-million de personnes mais le projet final se limita à une capacité de 250 000 places. Le premier architecte prévoyait les dernières évolutions architecturales mais, en octobre 1934, Hitler rejeta le projet, le jugeant trop moderniste. Il fit appel à un jeune architecte, Albert Speer, qui avait déjà brillamment œuvre pour des ministres du parti nazi et était chargé de la conception de la nouvelle Chancellerie du Reich, à Berlin. Speer modifia les plans du stade afin de le rendre plus néoclassique.


  


  
    
      
        	
          Goebbels aux jeux olympiques


          2 août 1936


          


          Entrée de la Jeunesse hitlérienne au Lustgarten. Spectacle imposant… Puis c’est l’arrivée de la flamme d’Olympie. Un moment d’émotion intense. Il pleut légèrement. Mais Berlin attend la fête avec fièvre. Travaillé brièvement au ministère. Puis réception et repas chez le Führer. Très comme il faut. Je bavarde en papillonnant avec les sportives, me fâche contre le plan de table de Meissner. Parcours jusqu’au stade. En traversant des centaines de milliers de personnes. De la pluie d’abord, puis une éclaircie. Le stade offre un coup d’œil merveilleux. Le prince héritier d’Italie me fait une bonne impression. Le prince Paul de Grèce est presque un prince allemand. Tous sont enchantés de leurs impressions. Voici le Führer. La fête commence. Les Français et les Italiens sont salués de façon particulièrement chaleureuse. Les Anglais, froidement. Un peu gênant. Un cri, lorsque la flamme arrive. Des milliers de pigeons voyageurs prennent leur envol. Hymne olympique de Strauss… Alleluia de Haendel. Une grande cérémonie solennelle et enthousiasmante. Retour triomphal… Souvent sortis au balcon. La foule se déchaîne. C’est profondément émouvant.


          


          Source : Joseph Goebbels, Journal, 1933-1939 (Éditions Taillandier, 2007, traduit par Denis-Armand Canal) p. 314-315.

        
      

    
  


  La construction prit du retard et on dépêcha de la main-d’oeuvre et des matériaux supplémentaires en urgence. Le stade fut achevé dans les temps, pour un coût total de 27 millions de marks. L’organisation des Jeux olympiques avait été chiffrée à 100 millions de marks, soit l’olympiade la plus coûteuse de tous les temps.


  Les JO d’été s’ouvrirent en grande pompe le 1er août, en présence du Führer. Les épreuves débutèrent le lendemain, avec deux premières médailles d’or pour l’Allemagne au javelot féminin et au lancer de poids masculin. Hitler félicita personnellement les deux vainqueurs. Mais dans la soirée, il quitta le stade juste avant la cérémonie du saut en hauteur masculin qui devait récompenser deux athlètes américains noirs. On considéra qu’Hitler l’avait fait sciemment pour éviter de féliciter des sportifs noirs et le Comité olympique s’en émut le lendemain. Hitler annonça alors qu’il ne féliciterait plus aucun médaillé afin de ne pas créer d’autres polémiques. Lorsque l’athlète noir Jesse Howens remporta une médaille au 100 mètres, au 200 mètres et au saut en longueur, l’absence de félicitations de la part d’Hitler fut considérée non comme une rebuffade adressée à Howens mais comme la conséquence de sa décision de ne pas prendre part aux cérémonies. Cela n’empêcha pas les compétiteurs allemands de réussir leurs Jeux, puisque l’Allemagne finit première au classement des nations, avec 33 médailles d’or, contre 24 aux États-Unis.


  Au total, l’Allemagne décrocha 89 médailles, contre 56 seulement pour les États-Unis. Le 16 août, l’apparat fut encore de mise pour la clôture des Jeux. Hitler était présent. Il ne prit pas la parole mais, quand les derniers drapeaux furent abaissés et que les projecteurs du stade s’éteignirent, la foule se mit à hurler « Heil Hitler » ; il se leva alors pour effectuer le salut hitlérien et se mit à chanter l’hymne national allemand, puis le « Horst Wessel Lied » du parti nazi. Dès la fin des JO, tout l’attirail antisémite reprit sa place. Theodor Lewald, représentant allemand à moitié juif du Comité international olympique, fut remplacé par le général allemand Walter von Reichenau. Le lien entre sport et militarisme était ainsi clairement établi dans les esprits des personnalités du régime.


  Les préparatifs pour la guerre


  Une fois les Jeux terminés, Hitler se rendit dans sa retraite bavaroise de Berchtesgaden, dans le sud de l’Allemagne, où avait été terminé un nouveau complexe appelé Berghof, construit sur le site du chalet alpin d’Hitler. C’était une imposante maison de campagne avec une terrasse offrant une vue superbe sur les Alpes, dont il avait lui-même conçu les plans. Hitler y vint ensuite discuter politique et plans d’action ou se détendre avec des visiteurs étrangers. C’est là qu’il décida, le 24 août, de faire passer le service militaire d’un à deux ans. Si les Jeux olympiques d’hiver avaient orienté Hitler vers la Rhénanie, les Jeux d’été de Berlin inspirèrent les premiers préparatifs manifestes d’une future guerre.


  Vers la fin août, Hitler rédigea l’un des rares documents créés de sa plume pendant toute la dictature nazie, le mémorandum sur le Plan quadriennal. Il comprenait un appel à la préparation militaire et économique de l’Allemagne en vue d’une guerre prévue dans quatre ans. Hitler l’appela « mémorandum stratégique ». Il reprenait ses idées du moment sur la situation internationale et les menaces pesant sur l’Allemagne, mais la majeure partie du document portait sur la façon de préparer le pays mieux qu’avant 1914 à une guerre d’envergure.


  La cible principale d’Hitler était l’Union soviétique, dont les développements économique et militaire rapides sous les plans quinquennaux de Staline avaient altéré l’équilibre stratégique en Europe. Hitler affirmait que l’Allemagne était à la pointe de la défense de la civilisation européenne face aux « attaques du bolchevisme ». Il jugeait inévitable à long terme une grande guerre entre l’Allemagne et l’Union soviétique. Résultat, il concluait : « Le développement militaire de nos ressources ne saurait être trop important, ni son rythme trop rapide. » Pour Hitler, les préparatifs d’une guerre passaient avant les considérations économiques et sociales, y compris le projet de rendre les Allemands plus riches.


  Le mémorandum était clairement issu de l’hostilité publique grandissante du régime à l’égard de l’Union soviétique et de la menace associée. Cet argument fut par la suite la pierre angulaire des discours du rassemblement du parti nazi à Nuremberg du 8 septembre, baptisé « Congrès de l’honneur ». Ce congrès se termina le 14 septembre par une violente attaque contre le système soviétique, lors de sa dernière allocution. L’hostilité envers l’Union soviétique se retrouva après la guerre à travers la peur occidentale du communisme et la mise en place de la guerre froide. Quoi qu’il en soit, fin août, Hitler convoqua Hermann Göring à Obersalzberg pour décider que faire de ce mémorandum. Il avait été régulièrement en contact avec Göring durant l’été sur les thèmes de l’économie et du réarmement car, le 4 avril, il l’avait déjà nommé Commissaire du Reich aux matières premières et aux devises afin de superviser les flux de produits et de devises nécessaires au réarmement. Göring avait de bons contacts dans les affaires et c’était surtout un homme politique ambitieux, impitoyable et d’une grande fidélité à Hitler. Pendant l’été, la situation économique de l’Allemagne avait empiré car l’augmentation de la demande en biens de consommation de la part d’une population qui avait retrouvé des moyens se heurtait aux besoins en mains-d’œuvre et matériaux pour reconstituer rapidement les forces armées. Le désir d’éviter une crise politique ou sociale incita Hitler à étendre les pouvoirs de Göring sur l’économie afin de boucler dans les temps le programme quadriennal de préparation à la guerre.


  Lors d’une balade à flanc de coteau à Obersalzberg, Hitler dit à Göring qu’il voulait lui attribuer des pouvoirs spéciaux sur l’économie et le réarmement. Le 4 septembre, Göring annonça au gouvernement qu’il jouissait désormais d’une autorité suprême, sur ordre d’Hitler, pour conduire ce Second Plan quadriennal (le premier, sur l’emploi, avait été lancé en 1933 mais n’était pas chapeauté par un directeur général). Le 9 septembre, le plan fut annoncé à grand renfort de publicité aux participants du congrès du parti nazi. Le 18 octobre, Göring fut officiellement investi comme plénipotentiaire pour le Plan quadriennal et, dix jours plus tard, au Palais des sports de Berlin, il révéla au monde les termes de sa nouvelle commission. Les forces armées réagirent sans grand enthousiasme au nouveau programme, car elles estimaient devoir être les seules responsables des préparatifs de guerre. Blomberg envoya à Hitler un mémorandum rédigé en décembre 1936 lui demandant que le réarmement soit de la seule responsabilité du ministère de la Guerre et que les préparatifs économiques incombent au ministre de l’Économie, Hjalmar Schacht. Hitler ignora cette intervention tandis que Göring se lançait dans un long combat politique avec ses détracteurs qui ne devait prendre fin qu’un peu plus d’un an plus tard, avec la démission forcée de Schacht et de Blomberg.


  


  
    
      
        	
          Le plan quadriennal, août 1936


          J’estime indispensable une autarcie totale en matière de fer dans tous les secteurs, non seulement pour être totalement indépendant de l’étranger mais également pour protéger les devises nécessaires en temps de paix pour importer des denrées alimentaires. J’y vois une mobilisation purement économique, sans réduction de l’activité des fabricants d’armes dans le but de faire des réserves de matières premières en vue de la guerre… Quatre précieuses années se sont écoulées. Nous pourrions déjà être indépendants de l’étranger dans les domaines du carburant, du caoutchouc et, en partie, des minerais de fer. Nous produisons actuellement 700 000 à 800 000 tonnes d’essence mais pourrions atteindre les trois millions. Nous fabriquons actuellement quelques milliers de tonnes de caoutchouc mais sommes capables d’atteindre 70 000 à 80 000 tonnes par an. De même, le rendement de nos minerais de fer est passé de 2 à 7 millions de tonnes. Nous pourrions en traiter 20 à 25, voire 30 millions, si nécessaire. Cela fait trop longtemps que nous nous occupons de ce que nous ne pouvons pas faire. Le moment est venu de nous pencher sur ce que nous pouvons faire. Je décrète donc la mission suivante :


          I. L’armée allemande doit être prête à combattre dans quatre ans.


          II. L’économie allemande doit pouvoir soutenir l’effort de guerre dans quatre ans.


          Source : W. Treue ’Denkschrift Hitlers über die Aufgaben eines Vierjahresplans’, Vierteljahreshefte für Zeitgeschichte, 1 (1955), p. 209-210.

        
      

    
  


  Le Plan quadriennal reposait sur une politique appelée « autarky ». Dans les années 30, ce terme décrivait une politique économique d’autarcie permettant aux États ayant un accès restreint aux marchés mondiaux ou manquant de matières stratégiques de produire plus ou de trouver des matières premières de substitution. Hitler souhaitait mieux exploiter les ressources de l’Allemagne essentielles pour la guerre, surtout les minerais de fer, le charbon pour la fabrication de l’huile synthétique et du caoutchouc et les produits agricoles afin que la population puisse survivre à un blocus en temps de guerre. Göring mit en place un appareil administratif officiel sous l’autorité de son ministre de l’Intérieur de Prusse, Paul Körner, et nomma à la tête des principaux services de ce ministère établi à Berlin des hommes clés issus de l’industrie, des forces armées, ainsi que des bureaucrates. Afin de pouvoir mener l’immense mission d’affectation des ressources à la fabrication de l’armement et du matériel de guerre, il publia également des décrets étendant ses pouvoirs aux domaines des exportations, des devises, des prix et des salaires.


  Le premier plafonnement salarial fut institué le 29 octobre, jour où fut nommé un nouveau Commissaire aux prix, le Gauleiter de Silésie, Josef Wagner, chargé de contrôler les prix jusqu’à la fin de la guerre. Le 1er décembre 1936 fut publié le décret sur le « sabotage économique », qui visait tous ceux qui amassaient de l’or et des devises ou cachaient leur fortune à l’étranger. La sanction pour les coupables pouvait aller jusqu’à la peine de mort.


  Le Plan quadriennal fut l’un des documents les plus importants de la dictature, car il conduisait l’Allemagne à la guerre et accordait la priorité à la résolution du problème d’« espace vital » plutôt qu’à la reprise économique. Les ambitions d’Hitler prirent alors une autre dimension. Le 17 décembre, il révéla à un aréopage de responsables économiques les nouveaux plans de mobilisation. « Ici, le mot impossible n’existe pas ! » leur dit-il. C’était le début du rêve d’Hitler de faire de l’Allemagne une grande puissance mondiale. Le changement de politique intérieure s’accompagnait d’une nouvelle constellation internationale, accélérée par la guerre civile espagnole et la position radicalement antisoviétique d’Hitler. Le 24 octobre, le ministre italien des Affaires étrangères, le comte Galeazzo Ciano, rendit visite à Hitler à Berchtesgaden, dans l’idée d’œuvrer au rapprochement des deux régimes pour combattre le communisme. Il fut charmé par Hitler et les deux pays signèrent le lendemain un traité de collaboration en Espagne. Pour renforcer ce lien, Ciano remit à Hitler 32 documents britanniques saisis par les services secrets italiens montrant l’hostilité britannique envers les intentions allemandes. En échange, Hitler lui fit comprendre que l’Allemagne reconnaîtrait la conquête de l’Abyssinie par l’Italie, ainsi que le régime franquiste en Espagne. Cette reconnaissance devint effective le 18 novembre. Mussolini espérait plus de la coopération avec Hitler que d’une alliance avec les États occidentaux et, une fois le traité signé, il évoqua pour la première fois l’« Axe Rome-Berlin ».


  En Allemagne, la propagande anticommuniste atteignit son paroxysme avec la tenue d’une conférence anticommuniste internationale à Munich et l’ouverture d’une exposition antibolchevique le 9 novembre, en présence du Führer. Quelques semaines plus tôt, le 23 octobre, l’ambassadeur du Japon et le ministère allemand des Affaires étrangères conclurent un pacte provisoire contre l’Internationale communiste (Komintern). Le ministère allemand des Affaires étrangères ne vit pas d’un très bon œil le rapprochement entre le Japon et l’Allemagne car il nuisait aux relations traditionnellement intimes avec la Chine mais, fin 1936, Hitler souhaitait un geste fort contre les Soviétiques et leur récente alliance avec la France. Le 25 novembre intervint la signature officielle du Pacte anti-Komintern. Malgré cette lutte contre les efforts de propagande du Komintern (ayant appuyé la stratégie de collaboration avec les partis socialistes et libéraux européens sous un Front populaire), il existait un protocole secret engageant les deux pays à garder une neutralité bienveillante au cas où l’autre se retrouverait impliqué dans une guerre avec l’Union soviétique.


  Si le Pacte anti-Komintern traduisait l’hostilité d’Hitler envers l’Union soviétique, il symbolisait également des rapports plus étroits avec les autres États occupés à renverser l’ordre international existant. À l’automne 1936, des traités entre l’Italie et le Japon présageaient la future alliance de l’Axe de la Seconde Guerre mondiale. Hitler avait déjà emprunté le sentier de la guerre.
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  L’établissement de l’ordre nouveau


  1937-1939


  En 1937 et 1938, Hitler se lança dans un programme d’extension du nouveau Reich et de domination allemande en Europe centrale et en Europe de l’Est. Ce passage de la politique intérieure à la politique étrangère fut possible grâce au réarmement rapide de l’Allemagne ; il s’imposait en raison d’un besoin impérieux de ressources, de matières premières et de mains-d’œuvre, laquelle fut directement placée sous contrôle allemand afin de viabiliser la poursuite de ce réarmement. À ce stade, Hitler n’avait sans doute pas de velléités coloniales mais se montrait opportuniste. L’invasion italienne de l’Éthiopie en 1935-1936 et la remilitarisation de la Rhénanie avaient prouvé que les autres grandes puissances ne tenaient pas à réagir par une épreuve de force. L’Union soviétique était entrée dans la Grande Terreur et constituait donc une moindre menace. En novembre 1937, Hitler annonça aux militaires son espoir de voir l’Autriche et la Tchécoslovaquie passer sous domination allemande dans un avenir proche. En mars 1938, les forces allemandes occupèrent l’Autriche et l’annexèrent au Reich, avec l’approbation d’une grande partie de la population. En septembre intervint une confrontation bien plus risquée avec la Tchécoslovaquie, qui se termina à Munich par un accord international entérinant la cession à l’Allemagne de la région germanophone du pays. En mars 1939, piqué au vif par le refus polonais de devenir un satellite de l’Allemagne, Hitler commença à envisager d’écraser la Pologne et d’étendre un peu plus la domination allemande. Si la Grande-Bretagne et la France étaient visiblement disposées à se battre plutôt que de le laisser faire, l’Allemagne envahit pourtant la Pologne le 1er septembre 1939, décision imprudente mais ouvrant la voie à la domination allemande en Europe, ce qu’Hitler ne pouvait imaginer deux ans plus tôt.


  1937, le réarmement économique


  1937 marqua un tournant par rapport aux années de synchronisation précédentes. Jusqu’alors, le régime avait collaboré avec d’autres groupes d’intérêts puissants, dont l’armée, l’industrie lourde et l’élite conservatrice traditionnelle. Dans le courant de 1937, l’équilibre du pouvoir au sein du Troisième Reich pencha en faveur du parti nazi et de ses dirigeants, dont bon nombre avaient hâte d’achever la révolution nationale et ne supportaient plus la prudence des premières années. Début 1938, d’ambitieux membres du parti dirigeaient les secteurs clés de l’économie, du commandement militaire et de la diplomatie. Hitler avait créé les conditions politiques nécessaires pour accélérer la transformation de la vie en Allemagne et lancer le programme de mutation du pays en une puissance européenne dominante.


  Le banc d’essai de sa nouvelle orientation fut le réarmement et la restructuration économique du Plan quadriennal de 1936. Aux yeux d’Hitler, une politique étrangère plus active nécessitait la création de capacités industrielles et la production de ressources à même de soutenir un effort de guerre considérable. Cette restructuration incombait en grande partie à Göring. En janvier 1937, dans le premier numéro d’une nouvelle revue, Le Plan quadriennal, il annonça son intention d’exercer « un leadership unitaire et d’organiser l’ensemble de l’économie », revendication grandiose qui ne satisfaisait ni l’armée ni les élites conservatrices du monde des affaires (qui soutenaient le ministre de l’Économie, Hjalmar Schacht). En 1937, Göring manœuvra afin de diminuer leur influence et d’assurer un meilleur réarmement économique. Pour ce faire, il fallait détourner les investissements des objectifs civils et trouver les moyens de limiter l’importation de produits accessoires en encourageant l’autarcie. Ces deux stratégies ne permettaient guère de satisfaire les intérêts du consommateur allemand de base. Malgré la satisfaction des travailleurs face au retour d’emplois offrant un salaire régulier, le niveau de vie se trouvait prisonnier de l’exploitation de la reprise économique à des fins militaires, nourrir le peuple n’étant plus une priorité absolue.


  Jusque-là, les forces armées avaient dirigé le réarmement allemand. Le 22 février 1937, le ministre de la Guerre, Werner von Blomberg, envoya à Hitler un second mémorandum qui répétait que les préparatifs de guerre devaient incomber aux forces armées uniquement et que Göring devait se contenter d’accroître la production de charbon et de fer sous le contrôle du ministère de la Guerre. Hitler ignora ce mémorandum et Göring vit désormais en Blomberg un rival politique potentiel, à éliminer. La seconde menace politique était le ministre de l’Économie, Hjalmar Schacht, nommé plénipotentiaire pour l’économie de guerre sur recommandation de Blomberg en 1935. Schacht était lui aussi mécontent des revendications du Plan quadriennal, ainsi que des grands emprunts publics nécessaires à le financer.


  Schacht était également proche des dirigeants de l’industrie lourde allemande qui craignaient eux aussi une ingérence publique majeure dans l’économie. Göring avait choisi la question de l’« autarky » comme champ de bataille. Dans son mémorandum sur le Plan, il avait appelé de ses vœux une plus grande exploitation des minerais allemands, matière première essentielle pour le fer et l’acier utilisés pour la guerre. L’industrie lourde, qui détenait la majeure partie des minerais de fer, était peu enthousiaste car le minerai qui restait était pauvre en fer et très coûteux à exploiter. Dans un discours adressé aux pontes de l’industrie le 17 décembre 1936, Göring avertit que, s’ils refusaient de coopérer, on les y forcerait. Le 17 mars 1937, sa menace devint plus explicite lors de sa rencontre avec les responsables de l’industrie sidérurgique : « L’État doit prendre les choses en main quand l’industrie privée ne se montre plus capable de diriger la manœuvre. »


  Le 30 avril, dans un discours à la Chambre du travail du Reich, Hitler annonça publiquement que l’économie privée devait contribuer à résoudre les problèmes de la nation, sous peine de « cesser d’être libre ». Les entreprises allemandes finirent par prêter une oreille attentive. Certaines grosses sociétés, dont le fabricant d’armes Gustav Krupp et le géant de la chimie I. G. Farben, avaient déjà signé de généreux contrats pour les préparatifs de la guerre. Parmi les autres, beaucoup préféraient compter sur un marché de grande consommation en pleine expansion et sur les exportations, résistant donc à la volonté croissante du régime de créer une économie axée sur une guerre majeure. Le 23 juillet 1937, Göring réunit les dirigeants de l’industrie lourde à Berlin et leur annonça qu’il lançait le Reichswerke « Hermann Göring », grand projet public d’exploitation de tous les dépôts de minerais de fer restants, financé en partie par une taxe sur l’industrie privée. Lors des deux années suivantes, ces « Travaux du Reich » devinrent l’un des plus gros cartels industriels d’Europe, absorbant l’industrie sidérurgique, du charbon et des équipements industriels dans les régions annexées par l’Allemagne. Les industriels allemands étaient généralement hostiles au nouveau coucou public venu faire son nid sur le territoire capitaliste et, le 24 août 1937, ils rédigèrent un mémorandum rejetant le Plan. Tous, sauf deux, reçurent le matin même un télégramme de Göring leur disant que l’opposition au Plan constituait un sabotage économique (crime passible de la peine capitale en vertu de la loi du 1er décembre 1936). Göring avait surveillé ces industriels via des enregistrements secrets et des écoutes téléphoniques, et son instinct lui disait d’ordonner leur arrestation. On l’en dissuada, mais les télégrammes portèrent leurs fruits. Le mémorandum ne fut pas soutenu et lorsque les deux principaux détracteurs arrivèrent dans le bureau de Göring quelques jours plus tard, il leur fit triomphalement écouter les bandes de leurs réunions secrètes.


  L’omniprésence du parti nazi et de ses partisans reflétait l’emprise du mouvement dans de nombreux secteurs de la vie civile. Les premiers mois de 1937, la lutte entre les Églises et le nouveau régime devint plus féroce. Le 15 février, Hitler ordonna au ministre des Affaires ecclésiastiques, Hans Kerrl, de préparer l’élection d’un synode général de l’Église évangélique allemande dans l’espoir d’obtenir une assemblée moins critique. Le 21 mars, le pape Pie XI publia l’encyclique « Avec une brûlante inquiétude » (Mit brennender Sorge), qui remettait enfin en cause la collaboration acceptée en 1933 en critiquant l’attitude antichrétienne du régime et appelait tous les catholiques d’Allemagne à retrouver le sens de la vérité et de la justice.


  L’encyclique fut lue dans les églises d’Allemagne et il s’ensuivit une vague d’arrestations d’ecclésiastiques catholiques, dont certains finirent dans le camp de concentration de Dachau. Pendant l’été 1937, la police de sécurité arrêta environ 800 ecclésiastiques de l’Église confessante séparatiste. Quand Martin Niemöller, chef de l’Église, fit un sermon cinglant à Berlin le 27 juin 1937, il fut arrêté quatre jours plus tard et condamné à huit mois de prison. Hitler intervint pour faire en sorte, une fois sa peine purgée, qu’il soit envoyé dans un camp de concentration, d’où il ne ressortit (par chance, vivant) qu’en 1945.


  Pour souligner l’incompatibilité entre la religion et le nazisme, le régime publia le 18 juin 1937 un décret interdisant à tout membre des Jeunesses hitlériennes d’appartenir à un mouvement de jeunesse religieux. En 1937, les Jeunesses hitlériennes et la Ligue des jeunes filles allemandes comptaient à elles deux plus de six millions de membres, cette règle ne laissait donc que les miettes aux Églises. L’éducation était également une source d’attaques contre les Églises, surtout l’Église catholique. En 1937, on prit d’autres mesures pour créer une éducation d’élite reposant entièrement sur le mouvement. Le 15 janvier 1937, Hitler approuva la mise en place d’un réseau d’« écoles Adolf Hitler » où seraient formés les futurs dirigeants. La première ouvrit ses portes le 19 avril.


  Ces écoles avaient pour mission d’inculquer aux élèves les valeurs du mouvement et de dévouement à la race. Elles prônaient les vertus militaires et imposaient un programme physique très dur. Le 3 mai, le responsable des Jeunesses hitlériennes, Baldur von Schirach, posa la première pierre de la première des 543 « Maisons des Jeunes Hitler » prévues. L’éducation religieuse était interdite au sein des Jeunesses hitlériennes et, en 1939, les écoles publiques allemandes ne comptaient pratiquement plus d’enseignants ecclésiastiques. Malgré les protestations incessantes d’éminents hommes d’Église, la réaction populaire de 1937 fut plus modérée que quelques années plus tôt, face à un parti nazi réprimant sévèrement les revendications chrétiennes.


  L’art au sein du Reich de mille ans


  Le 30 janvier 1937, Hitler nomma au prestigieux poste d’inspecteur général des bâtiments de Berlin Albert Speer, le jeune architecte qui dessinera par la suite la nouvelle Chancellerie du Reich. Au congrès du parti de septembre 1936, il avait promis que Berlin deviendrait une capitale digne de la nouvelle Allemagne. L’architecture avait une valeur symbolique particulière pour Hitler. Il souhaitait des édifices et des boulevards grandioses qui dureraient aussi longtemps que ceux de la Grèce et de la Rome antiques. Hitler, l’architecte raté de Vienne avant 1914, était déterminé à jouer un rôle majeur dans la conception de la nouvelle capitale et c’est sa vision de l’architecture néoclassique colossale que Speer fut contraint d’adopter.


  Pour Hitler, sa plus importante contribution à la mise en place du Reich de mille ans était l’héritage architectural que laisserait le Troisième Reich, en partie encore visible dans l’Allemagne d’aujourd’hui.


  La loi sur la reconstruction de Berlin fut finalement promulguée le 4 octobre 1937, dans le cadre de la loi pour la « reconstruction des villes allemandes ». Berlin était prioritaire mais Hitler choisit également dix-sept autres « villes modèles du futur ». Les principaux centres, « villes du Führer », étaient Munich, Hambourg, Nuremberg et (suite à l’annexion de l’Autriche en 1938), Linz, sa ville natale. Douze autres capitales des principales régions du parti nazi bénéficieraient de financements supplémentaires pour disposer d’une architecture digne de leur statut : Augsbourg, Bayreuth, Breslau, Dresde, Düsseldorf, Cologne, Münster, Stettin, Weimar et Würzburg. Les plans de Berlin, future « capitale du monde » pour Hitler, étaient grandioses.


  Dans le centre-ville était prévue une immense route axiale de 120 mètres de large, à l’extrémité d’une vaste halle du Peuple, inspirée d’un croquis dessiné par Hitler dans les années 20. Devant accueillir 200 000 personnes, cette halle comprendrait un dôme de 250 mètres de large et 74 mètres de haut, sept fois plus grand que celui de Saint-Pierre de Rome. Toutes les villes du parti nazi devaient être dotées de grandes places centrales pour les rassemblements et défilés militaires. Celle de Berlin aurait une capacité de 500 000 personnes, celle de Dresde de 300 000 personnes, etc. Hitler suspendit les droits de propriété privée des personnes vivant ou ayant un commerce sur le site des futurs bâtiments.


  Les habitants de Berchtesgaden, où il avait fait construire sa résidence officielle, le Berghof, surplombant la ville et achevé en juillet 1936, avait subi le même sort. Les commerces ou bâtiments dont avait besoin le parti nazi, ou trop proches de la future clôture de la propriété, furent rachetés et les propriétaires, forcés de déménager. Le 8 mars 1937, le propriétaire d’un petit hôtel fut contraint de vendre suite au boycott de son établissement orchestré par les membres du parti nazi. Un jeune photographe, privé de sa boutique, qui était allé se plaindre à Hitler en personne, écopa de deux ans d’internement au camp de Dachau.


  Le deuxième grand projet d’Hitler était la nouvelle Chancellerie du Reich de Berlin, dessinée par Speer sous l’étroite supervision du Führer, qui souhaitait impressionner tous les visiteurs et voulait que le bâtiment traduise la puissance du nouveau Reich. Elle était prévue rue Voss, dans le centre-ville. Les premiers plans démarrèrent en 1934.


  En 1937, la moitié des bâtiments de la rue avaient été rachetés et détruits. Le 11 janvier 1938, Hitler confia également à Speer la supervision de ce projet, achevé un an plus tard grâce aux efforts de 4 500 ouvriers du bâtiment et artisans qui travaillèrent jour et nuit pour respecter les délais.


  C’est aussi en 1937 qu’Hitler définit ce qui était ou non acceptable sur le plan artistique. Le 18 juillet 1937 eut lieu l’inauguration d’une grande exposition dans la nouvelle Maison de l’Art allemand de Munich, dont la première pierre avait été posée par Hitler en 1933. Celui-ci s’impliqua beaucoup dans la sélection des œuvres exposées et en profita pour définir les tableaux et sculptures éligibles à l’avenir. Les artistes allemands furent invités à soumettre leurs tableaux destinés à l’exposition. Sur 15 000 pièces présentées, les organisateurs en sélectionnèrent 900 qu’ils montrèrent à Hitler. Il en rejeta certaines pour leur côté trop moderniste, accorda une chance à d’autres, écartées par les organisateurs pour leur caractère trop sentimental ou ennuyeux, et en retint finalement 884, surtout des paysages, ses tableaux préférés, et des portraits (mais une seule toile du Führer fut autorisée). Hitler retint également des statues monumentales d’hommes nus, dans le style néoclassique, et de femmes nues posant comme des nymphes et déesses de la Grèce antique.


  Le jour de l’inauguration, il assista à une reconstitution fastueuse de deux mille ans d’histoire de l’Allemagne. Le lendemain, 19 juillet, ouvrit ses portes à proximité de la Maison de l’Art allemand une seconde exposition intitulée « Exposition d’art dégénéré ». Son objectif était de montrer que l’art moderne, en grande partie considéré comme juif, était une négation de la culture, impensable dans la nouvelle Allemagne. Goebbels confisqua 16 000 œuvres de modernistes allemands, en choisit 650 pour l’exposition et fit vendre ou brûler le reste. L’exposition mettait également en scène des tableaux de malades mentaux, pour montrer que l’art moderne était l’œuvre d’esprits dérangés.


  Dans les mois qui suivirent, 600 000 Allemands vinrent voir les œuvres d’art choisies par Hitler, mais plus de deux millions découvrirent l’une des plus grandes et belles collections d’art moderne « dégénéré » jamais réunies.


  La planification de la guerre


  Le 24 juin 1937, le ministre de la Guerre Werner von Blomberg envoya une directive aux forces armées leur intimant de se préparer à un possible conflit contre la Tchécoslovaquie voisine. Ce n’était qu’un plan d’urgence visant l’État démocratique le plus radical d’Europe centrale hébergeant un grand nombre de réfugiés de l’Allemagne hitlérienne. Ces derniers profitaient de leur exil pour faire passer en contrebande de la littérature antinazie en Allemagne et maintenir le contact avec des cellules de résistance socialistes et communistes. Blomberg ne comptait pas sur une vraie guerre, mais c’était la première fois que la nouvelle armée envisageait de projeter sa force militaire grandissante contre un ennemi étranger. Du 20 au 26 septembre 1937 eurent lieu les manœuvres annuelles afin de tester l’utilisation de chars et d’avions comme force de frappe mobile. Le 26 septembre, Hitler était présent, tout comme Mussolini, qui avait entamé la veille sa première visite d’État en Allemagne.


  La visite de Mussolini était une étape vers la création de la future coalition qui combattit lors de la Seconde Guerre mondiale. Le 25 septembre, les deux dirigeants se réunirent pour parler de leurs sphères d’influence. Hitler convint que Mussolini devait avoir les mains libres en Méditerranée et Mussolini était prêt à céder sur les intérêts allemands en Autriche (ce qu’il refusait depuis longtemps). Les deux dictateurs s’accordèrent à penser qu’il leur fallait se rapprocher du Japon.


  Si aucun accord officiel ne fut signé, cette rencontre scellait l’axe Rome-Berlin officieusement créé un an auparavant. Le 28 septembre, à l’aérodrome de Berlin, Mussolini tenta de prononcer son discours en allemand mais une pluie torrentielle mouilla ses notes et il eut toutes les peines du monde à annoncer qu’un jour, Hitler et lui auraient peut-être à combattre côte à côte. Il repartit le lendemain mais, le 6 novembre, il signala à Hitler que l’Italie rejoindrait le Pacte anti-Komintern signé par l’Allemagne et le Japon en 1936 contre l’Union soviétique, en plus de leurs inimitiés grandissantes à l’égard de la Grande-Bretagne et de la France.


  Le 5 novembre en soirée, Hitler réunit ses chefs militaires à la Chancellerie. Outre Göring, Blomberg et Erich Raeder, commandant en chef de la marine, étaient présents le général Werner von Fritsch, commandant en chef des forces armées, le comte Konstantin von Neurath, ministre des Affaires étrangères, et le conseiller militaire d’Hitler, le colonel Friedrich Hossbach, qui prit des notes détaillées de la réunion. Celle-ci était destinée à résoudre des différends sur les ressources nécessaires au réarmement, mais Hitler en profita pour livrer sa vision des objectifs des politiques étrangère et militaire de l’Allemagne. Il exprima pour la première fois son intention d’inciter, si nécessaire par la force, l’Autriche et la Tchécoslovaquie à entrer dans la sphère allemande. Il affirma que ces territoires pourraient offrir à l’Allemagne de l’espace et de très précieuses ressources. Il dit qu’il faudrait agir au moins d’ici à 1943-1945 et expliqua que si la situation réduisait les risques associés à l’annexion de l’Autriche ou de la Tchécoslovaquie, l’Allemagne pourrait agir plus tôt que prévu.


  Lors du bref échange qui s’ensuivit, les réactions divergèrent. Göring adhéra, enthousiaste, aux arguments d’Hitler. Blomberg et Fritsch se montrèrent critiques, insistant sur le risque de provoquer l’imposante armée française, Neurath pensait qu’Hitler se montrait excessif quant aux occasions à saisir sur la scène internationale. La réunion montra à Hitler (comme il l’avait peut-être prévu) la prudence de ses alliés conservateurs vis-à-vis de la consolidation du pouvoir allemand en Europe.


  L’élite conservatrice qui avait soutenu Hitler n’accueillit guère favorablement ses velléités offensives. Le chef d’état-major général de l’armée Ludwig Beck exprima son opposition dans un mémorandum diffusé le 12 novembre, tout juste une semaine après la réunion à la Chancellerie. Schacht lui aussi était mécontent, non seulement des tentatives de contrôle du coût du réarmement mais également de l’ingérence de Göring au nom de son Plan quadriennal et de l’accélération des préparatifs économiques à une future guerre. Schacht avait tenté de saboter les projets d’autarcie en refusant de libérer les fonds pour leur mise en œuvre. Il n’acceptait pas de se retrouver le subordonné d’un homme qu’il jugeait comme un véritable amateur en matière d’économie. En juillet, il mit fin délibérément à ses activités de plénipotentiaire à l’économie de guerre. Voyant l’inefficacité de cette mesure, il renonça à ses fonctions de ministre de l’Économie afin de pousser Hitler à le soutenir. Le 26 novembre 1937, il démissionna après des semaines de débats et d’incertitude. Göring reprit son ministère à titre temporaire. Quand il se retrouva derrière son bureau, il appela Schacht pour lui annoncer triomphalement : « Je suis maintenant assis dans votre fauteuil. »


  
    
      
        	
          Le mémorandum de Hossbach, novembre 1937


          Le Führer commença par affirmer que l’objet de la présente conférence était d’une telle importance que, dans d’autres pays, elle nécessiterait une réunion du gouvernement au grand complet, mais lui, en tant que Führer, avait rejeté l’idée de l’aborder devant l’ensemble du cabinet du Reich justement à cause du caractère essentiel de ce sujet. L’exposé qu’il livra ensuite était le fruit de ses quatre ans et demi d’exercice du pouvoir. Il souhaitait expliquer aux hommes présents les occasions qui se présentaient pour renforcer notre position dans le domaine des Affaires étrangères, ainsi que les exigences que cela entraînait. Pour répondre aux intérêts d’une politique allemande à long terme, il demanda que l’assistance considère son exposé comme ses dernières volontés et son testament s’il devait mourir.


          Le Führer poursuivit :


          L’objectif de la politique allemande était de protéger, de préparer et d’agrandir la communauté aryenne. Tout était par conséquent une question d’espace.


          La communauté aryenne allemande comptait plus de 85 millions de personnes et, à cause de ce nombre et de l’étroitesse de l’espace habitable en Europe, cette situation ne se rencontrait nulle part ailleurs et impliquait un droit à un espace vital aux dimensions plus importantes. Si, territorialement parlant, il n’existait aucun résultat politique favorable à ce noyau racial, c’était la conséquence de plusieurs siècles d’histoire, sans compter que la persistance de ces conditions politiques mettait gravement en danger la survie de la race allemande à son zénith actuel… L’avenir de l’Allemagne était donc entièrement conditionné par la résolution de ce problème d’espace, cette solution ne pouvant bien entendu s’inscrire que dans une période d’une à trois générations…


          Le problème de l’Allemagne n’a jamais pu se résoudre autrement que par la force, mais non sans risque. Les campagnes de Frédéric le Grand pour la conquête de la Silésie et les guerres de Bismarck contre l’Autriche et la France comportaient un risque incroyable… Si l’on accepte le recours à la force et ses risques associés comme la base de l’exposé à suivre, il reste encore à répondre aux questions « quand » et « comment »…


          Cas I : Période 1943-1945


          Après cette date, de notre point de vue, tout changement s’avérerait négatif. L’équipement de l’armée de terre, de la marine et de l’aviation, ainsi que la formation des corps d’officiers étaient pratiquement achevés. L’équipement et l’armement étaient modernes.


          Tout retard supplémentaire faisait courir le risque de leur obsolescence. En particulier, le secret des « armes spéciales » ne pouvait pas être gardé éternellement. La mobilisation des réservistes était limitée aux tranches d’âge actuelles. Le rappel d’hommes plus âgés et non entraînés maintenant indisponibles…


          Personne ne sait aujourd’hui ce que sera la situation en 1943-1945. Une seule chose était sûre, nous ne pouvions plus attendre davantage.


          D’un côté, il y avait les grandes forces armées et la nécessité de maintenir leur niveau actuel, le vieillissement du mouvement et de ses dirigeants et, d’un autre, la perspective d’une baisse du niveau de vie et du plafonnement de la natalité, ce qui ne laissait d’autre choix que d’agir. Au cas où le Führer serait toujours vivant, sa résolution immuable serait de résoudre le problème d’espace de l’Allemagne au plus tard en 1943-1945.


          


          Source : Documents on German Foreign Policy, Ser. D, vol I, p. 29-39. Notes à propos d’une réunion du 5 novembre 1937 à la Chancellerie du Reich, prises par le colonel Friedrich Hossbach.

        
      

    
  


  Les conséquences politiques de la démission de Schacht furent importantes car l’économie était l’un des rares secteurs de l’État à ne pas encore être sous le joug des dirigeants du parti nazi. Schacht demeurait président de la Banque centrale allemande mais, à ce poste, les occasions de s’opposer à la dérive vers une économie de guerre étaient moins nombreuses. Il fut limogé le 20 janvier 1939 après avoir publiquement critiqué l’ampleur du réarmement allemand. Désormais, les dépenses militaires ne pouvaient guère être freinées. D’un peu plus de 10 milliards de marks en 1937, elles atteignirent 17,25 milliards en 1938 et 38 milliards en 1939. L’Allemagne était en train de se transformer, à toute allure, en superpuissance militaire. Le 21 décembre 1937, en réponse aux ambitions affichées par Hitler lors de la réunion de novembre, le ministère de la Guerre échafauda un plan détaillé d’une éventuelle guerre contre la Tchécoslovaquie.


  1938, la crise Blomberg-Fritsch


  Le manque d’enthousiasme du commandement militaire pour les plans d’expansion d’Hitler fut surmonté d’une façon inattendue début 1938 via de grossiers complots fomentés par Göring et Himmler contre Blomberg et Fristch. Après avoir éliminé Schacht, Göring aspirait également à se débarrasser de Blomberg et à mettre la main sur le ministère de la Guerre, en mesure qu’il était de s’assurer le concours du service de sécurité d’Himmler. L’occasion se présenta fin 1937, quand Blomberg commit l’erreur fatale d’épouser sa jeune secrétaire Erna Gruhn.


  En décembre 1937, Blomberg avait eu l’imprudence de confier à Göring qu’il souhaitait épouser une « dame avec un passé », en fait déjà enceinte de plusieurs mois. Il souhaitait que Göring fasse le nécessaire pour que soit écarté un autre prétendant. Ce dernier fut ainsi muté contre sa volonté en Argentine. Blomberg prépara son mariage en janvier, ignorant que le service de sécurité (à l’instigation de Göring) avait un dossier sur Erna Gruhn, qui avait posé par le passé, dans les années 30, pour des calendriers pornographiques et était fichée par la police comme prostituée. Le mariage eut lieu le 12 janvier 1938, avec Göring et Hitler comme témoins. Le 26 janvier, Göring montra à Hitler la preuve que ces noces étaient plutôt déshonorantes. Hitler fut horrifié. On lui prêta ces mots : « Si un maréchal allemand peut épouser une putain, alors c’est la porte ouverte à tout. » Le tableau s’assombrit encore par le fait que, le même jour, il avait eu une conversation difficile avec le commandant en chef de l’armée, Werner von Fritsch, victime d’une seconde campagne de diffamation orchestrée par les deux dirigeants du parti nazi. Un vieux dossier de la Gestapo datant de 1935 renfermait la preuve circonstanciée que Fritsch était homosexuel. Lorsqu’il se rendit en vacances en Égypte en décembre 1937, pour se remettre d’une année difficile, des agents de sécurité allemands le suivirent ; ils ne rapportèrent rien de fâcheux mais Fritsch subit une confrontation organisée avec l’homme qui l’avait compromis trois ans auparavant.


  Le témoin confirma que Fritsch était en effet son partenaire homosexuel. Quand Hitler reçut Fritsch, ce dernier refusa de se défendre contre une accusation qu’il jugeait une atteinte à son honneur et il fut mis en congé pour une durée indéterminée. Le dossier de la Gestapo était en fait une grossière erreur d’identité mais Himmler s’en servit délibérément pour se débarrasser d’un fervent opposant à la SS. Le temps que ses collègues s’efforcent de l’innocenter, il était trop tard. Le général ne se remit jamais de cette affaire et marcha délibérément vers les armes polonaises lors de la campagne de septembre 1939, afin de mourir de manière honorable sur le champ de bataille.


  Pour Hitler, le problème Blomberg était plus difficile à résoudre. Blomberg fut poussé à la démission par ses collègues militaires pour avoir sali la réputation de l’armée. Hitler l’envoya alors, lui et sa jeune épouse, à l’étranger pendant un an, sans savoir comment pourvoir le poste de ministre de la Guerre désormais vacant. Avant son départ, Blomberg prit sa revanche sur Göring en suggérant à Hitler d’occuper lui-même ces fonctions. Le Führer avait peut-être déjà cette idée en tête car, en l’espace d’une semaine à peine, il décida de réorganiser entièrement la structure du commandement militaire. Le 4 février 1938, il annonça qu’il prenait les rênes du ministère de la Guerre, ensuite remplacé par un Commandement suprême des forces armées (Oberkommando der Wehrmacht), dont il devenait prenait la tête. Le décret actant l’installation du nouveau quartier général comprenait son intention expresse « d’exercer directement et personnellement le commandement de toutes les forces armées ». Le jour de sa nomination, il renvoya 14 généraux et en dégrada 40 autres dont il doutait de la fidélité. Le nouveau quartier général devait être dirigé par le général Wilhelm Keitel, qui serait le chef d’état-major personnel d’Hitler. Le commandant en chef de l’armée qui remplaça Fritsch, le général Walter von Brauchitsch, était plus sympathique et avait moins de caractère. Si Göring fut élevé au grade de Feldmarschall, devenant ainsi le militaire le plus haut gradé suite à la disgrâce de Blomberg, il avait échoué dans sa quête du poste de ministre de la Guerre. Le Commandement suprême des forces armées comptait de nombreux fonctionnaires de l’ancien ministère de la Guerre et se dota, en l’espace de quelques mois, de douze grands départements comprenant 1 500 personnes. Hitler était dans une position unique pour réaliser son expansion militaire.


  Le 4 février 1938, jour de l’annonce de la nouvelle organisation militaire, Hitler remplaça le ministre des Affaires étrangères Konstantin von Neurath, qui avait lui aussi montré un enthousiasme très modéré pour les plans du Führer, par Joachim von Ribbentrop, responsable du bureau des Affaires étrangères du parti nazi et ambassadeur d’Allemagne à Londres.


  Il s’agissait d’un poste qu’il avait pris le 2 août 1936, certain de contribuer à la naissance de relations étroites entre l’Allemagne et la Grande-Bretagne. Son échec n’empêcha pas Hitler de le nommer à la place de Neurath. En tant que dirigeant du parti nazi, Ribbentrop serait plus susceptible de soutenir les plans d’Hitler, tandis que sa personnalité (il était vaniteux, peu sûr de lui et influençable) permettrait au Führer de dicter la politique étrangère allemande. Avec la nomination de Ribbentrop, Hitler prenait l’un des tournants politiques les plus importants de tout le Troisième Reich : confier les affaires militaires et étrangères de l’Allemagne à un stratège et diplomate amateur qui allait mener l’Allemagne au désastre en l’espace de sept ans.


  L’annexion de l’Autriche


  La crise politique de janvier et février 1938 fut la toile de fond d’une soudaine détérioration des relations entre l’Allemagne et l’Autriche, ce qui explique peut-être le désir d’Hitler de prendre en toute sécurité le contrôle des affaires militaires et étrangères sous l’influence des élites du parti nazi. Depuis l’assassinat du chancelier Engelbert Dollfuss en 1934 par des nazis autrichiens, les relations avec l’Autriche s’étaient tendues. Le parti nazi autrichien fut interdit mais il continuait ses activités clandestinement. Le nouveau chancelier et leader du parti social-chrétien Kurt von Schuschnigg était hostile à la pression allemande pour un rapprochement de l’Autriche avec le nouveau Reich. Cependant, le 11 juillet 1936, il avait été contraint de parvenir à un accord en vertu duquel l’Autriche s’engageait à garder une attitude « amicale » envers l’Allemagne, à libérer tous les prisonniers nazis détenus en Autriche et à nommer un certain nombre de ministres nazis au sein de son gouvernement de coalition. En 1937, la pression s’intensifia pour que cet accord se transforme en une union officielle et, quand Mussolini dit clairement à Hitler que l’avenir de l’Autriche ne l’intéressait plus, disparut une pierre d’achoppement international d’importance.


  En février 1938, les relations avec l’Autriche empirèrent suite à l’intensification du conflit politique interne entre les camps pour et contre l’union avec l’Allemagne. Le 12 février, Hitler fit venir Schuschnigg à Berchtesgaden et le soumit à une longue diatribe explosive sur la trahison autrichienne de l’idéal allemand. En tant qu’autrichien, Hitler souhaitait vivement la création d’un État panallemand réunissant l’Allemagne et l’Autriche. Il força Schuschnigg à accepter la nomination d’un sympathisant nazi de premier plan, Arthur Seyss-Inquart, au poste de ministre de l’Intérieur, et la légalisation du parti nazi autrichien. Cette nomination prit effet le 16 février, accordant les pouvoirs de sécurité et de police dans toute l’Autriche à un proche allié du Troisième Reich. Hitler n’avait pas encore décidé d’agir, une invasion faisant courir de graves risques sur le plan international. Le 24 février, au cours d’une discussion avec des nazis autrichiens influents, il indiqua qu’il préférerait pour l’Autriche une transition pacifique de l’indépendance à l’union avec l’Allemagne. Ribbentrop n’était pas encore rentré de Londres et la politique étrangère devait donc être menée en son absence. Cette crise fut le premier test pour Hitler en tant que chef suprême de la guerre.


  L’initiative fut prise par Hitler, suite à la décision soudaine de Schuschnigg, annoncée le 9 mars 1938, d’organiser le 13 mars un plébiscite afin d’obtenir le soutien du peuple autrichien au maintien de l’indépendance.


  L’idée d’organiser un plébiscite susceptible (c’était la crainte) de donner raison à Schuschnigg mit le Führer en colère. Le même jour, il aborda le problème avec les chefs militaires et ordonna, le 10 mars, le lancement de l’opération « Otto ». Deux corps d’armée de Bavière furent mobilisés pour une entrée en Autriche dans les délais les plus brefs, même si Hitler tenait à ce que le sang ne soit pas versé. Tôt le 11 mars, Hitler décida de l’union (Anschluss) avec l’Autriche. Le gouvernement autrichien fut invité à abandonner le plébiscite et s’exécuta à contrecœur. Momentanément incertain du résultat, Hitler autorisa Göring à prendre l’initiative. Ce dernier exigea par téléphone la démission de Schuschnigg et la nomination de Seyss-Inquart au poste de chancelier. Le président autrichien refusa dans un premier temps, puis se rendit compte qu’il ne contrôlait plus la situation. Seyss-Inquart prit ses fonctions. À 20 h 45, Hitler ordonna l’occupation de l’Autriche mais attendit des nouvelles de Mussolini avant de lancer les ordres de marche. Tard dans la soirée, on apprit que Mussolini ne bougerait pas si l’Allemagne occupait l’Autriche et, malgré une certitude diplomatique déjà connue, Hitler exprima sa reconnaissance avec effusion.


  
    
      
        	
          Vote pour l’Anschluss


          Interrogatoire d’Albert Göring, Nuremberg, 25 septembre 1945



          Q : Je souhaiterais simplement identifier ces « élections truquées » dont vous parliez. Quand et où se sont-elles déroulées ?



          R : Je parle des élections après que les Autrichiens ont accepté le rattachement de l’Autriche à l’Allemagne. Personnellement, j’ai voté « Non », mais c’était terriblement difficile car même le scrutin était truqué et cela intervenait dans des circonstances très éprouvantes. C’était couru d’avance et il était pratiquement impossible de voter « Non ».



          Q : Mais aviez-vous le choix, le choix de voter « Oui » ou de voter « Non » ?



          R : Le scrutin s’est déroulé dans une grande salle. Il y avait une entrée et quand vous entriez, il y avait une table ronde autour de laquelle étaient assis plusieurs fonctionnaires qui vous enregistraient. Ils vous tendaient une enveloppe qui contenait une feuille de papier avec deux cercles, un grand qui voulait dire « Oui » et un plus petit qui voulait dire « Non ». À l’autre bout de la pièce, il y avait une cabine téléphonique dans laquelle vous deviez entrer pour faire votre croix sur le bulletin, le mettre dans l’enveloppe, revenir et glisser l’enveloppe dans une urne placée en bout de table. C’est comme ça que ça se passait. Mais, quand quelqu’un entrait, les fonctionnaires le saluaient en disant « Heil Hitler », lui donnaient un bulletin en lui disant : « Vous votez “Oui”, vous n’avez pas besoin d’aller dans la cabine à l’autre bout de la salle. » Et tout le monde faisait une croix dans le grand cercle. Puis ils tendaient le bulletin au fonctionnaire qui le mettait dans l’enveloppe et glissait celle-ci dans l’urne. Personne n’osait aller dans la cabine pour voter en secret. Eh bien, je suis entré dans la salle et j’ai été le seul parmi les centaines de personnes présentes à oser me rendre dans la cabine. Le fonctionnaire m’a tendu la feuille et m’a dit que je pouvais la remplir là, tout de suite. Je lui ai répondu qu’il fallait que l’ordre et la loi soient respectés et je me suis rendu dans la cabine, j’ai fait une croix dans le cercle « Non », cacheté l’enveloppe et l’ai mise dans l’urne. C’est comme ça que le scrutin s’est déroulé cette fois-là.


          Source : Imperial War Museum, FO Box 156, témoignage d’Albert Göring, 25 septembre 1945, p. 23-24.

        
      

    
  


  Le 12 mars à deux heures du matin, les troupes allemandes franchirent la frontière autrichienne sans rencontrer de résistance. Le même jour, Seyss-Inquart endossa également les pouvoirs présidentiels, faisant en sorte que le Parlement vote un projet de loi abrogeant la souveraineté de l’Autriche et déclarant que le pays devenait une province du Reich allemand.


  Hitler prit l’avion pour Munich puis franchit triomphalement la frontière autrichienne dans une longue procession motorisée, sous les acclamations d’une foule enthousiaste. Il arriva à Linz, près de l’endroit où il était né, et se rendit sur la tombe de ses parents. Il promulgua la loi unissant les deux États le 13 mars dans un hôtel de Linz. Le 14 mars, il reçut à Vienne un accueil hystérique. Devant une foule massée sur la Heldenplatz, il salua le retour de l’Autriche dans le giron allemand. Le 16 mars, il reprit l’avion pour Berlin, où on l’accueillit en héros national. Hitler annonça qu’il avait créé une « Grande Allemagne », objectif des nationalistes allemands du XIXe siècle. L’enthousiasme du public pour l’Anschluss masquait des divisions au sein de la société autrichienne sur le sujet.


  Nombre de socialistes et catholiques opposés au rattachement, ainsi que l’importante population juive d’Autriche, s’attendaient à l’imposition du régime de discrimination et d’expropriation sévissant déjà en Allemagne. Presque immédiatement après l’union, des officiers de sécurité et fonctionnaires allemands entrèrent en Autriche pour procéder à des arrestations. Un nouveau camp de concentration fut érigé à Mauthausen, avec la réputation de faire mourir ses détenus au travail. Une foule d’Autrichiens antisémites forçaient les Juifs à nettoyer les rues de Vienne en leur hurlant dessus. Göring prononça un discours à Vienne le 26 mars au cours duquel il annonça l’intégration de l’économie autrichienne aux programmes du Plan quadriennal, et ses fonctionnaires commencèrent à nationaliser les grands travaux dans l’industrie lourde et l’ingénierie. Brièvement détenu par la Gestapo, Schuschnigg atterrit finalement dans le camp de Dachau et survécut à la guerre. Seyss-Inquart fut nommé gouverneur général d’Autriche (rebaptisée Ostmark) et finit exécuté à Nuremberg en 1946 pour crimes contre l’humanité.


  Hitler souhaitait voir l’union approuvée par le peuple, malgré l’opposition régnant en Autriche. Il ordonna l’organisation d’un plébiscite le 10 avril afin qu’il coïncide avec la dernière élection législative à un seul parti du Troisième Reich. Les électeurs n’avaient qu’à dire « Oui » ou « Non » à la liste du Führer. Ceux dont on craignait qu’ils ne votent « Non » étaient consignés ou empêchés de voter. Il était facile d’identifier les réfractaires dans les isoloirs. Hitler se plia aux principes de la campagne électorale, s’exprimant lors de meetings dans quatorze grandes villes. Le plébiscite se solda par un soutien franc et massif, avec 99,08 % de votes en faveur de l’union (99,75 % en Autriche). Les chiffres confirmaient les souhaits d’Hitler mais, dans de nombreuses régions, les vrais résultats furent supprimés. Le score le plus faible fut de 68 % de « Oui » dans une circonscription, tandis que dans d’autres on enregistra des scores de 70 à 80 %. Cela traduisait néanmoins une large approbation de la politique d’un Hitler au faîte de sa popularité dans les années précédant la guerre.


  La crise tchèque


  L’annexion de l’Autriche, sans grande protestation de la part des grandes puissances européennes, marqua la première étape de l’aspiration d’Hitler à faire en sorte que l’Allemagne redevienne une grande nation capable de dominer l’« espace vital » nécessaire en Europe centrale et en Europe de l’Est. L’absence d’opposition à sa première initiative en tant que commandant suprême l’encouragea également à aller plus loin et plus vite que prévu. L’intégration de l’Autriche fit ressurgir la question de la Tchécoslovaquie, soulevée par Hitler en novembre 1937. L’État tchèque était désormais cerné des deux côtés par des territoires allemands. À l’instar de l’Autriche, ses difficultés internes étaient une faiblesse face au puissant voisin allemand. Ses trois millions d’habitants germanophones, les « Allemands des Sudètes » (anciens citoyens de l’Empire autrichien), avaient soif d’autonomie. La Slovaquie, unie aux Tchèques par le Traité de Versailles, renfermait également des éléments nationalistes désireux de voir leur pays obtenir son indépendance. Bien qu’étant une démocratie parlementaire, contrairement aux autres États nés en 1919, c’était une fragile coalition qui maintenait l’unité de la Tchécoslovaquie.


  Avant même le plébiscite sur la question autrichienne, Hitler avait décidé de régler la question tchèque « dans un avenir assez proche ». Le 28 mars, il rencontra à Berlin Konrad Henlein, leader du parti allemand des Sudètes, lequel représentait l’immense majorité de la population allemande de Tchécoslovaquie favorable à l’autonomie au sein de l’État tchèque ou à la possibilité de s’unir (comme les Autrichiens) à la Grande Allemagne. Dans le courant de 1938, on invita les Allemands des Sudètes à crier plus fort leurs exigences afin de mettre le gouvernement tchèque face à ses responsabilités. Le 24 avril, Henlein exigea donc l’autonomie pour la région des Sudètes. Cependant, Hitler souhaitait la guerre, même si ce n’était pas le choix des Allemands des Sudètes. Le nouveau commandant suprême de l’Allemagne qu’il était désirait montrer aux soldats et diplomates les plus timides sa volonté de fer de résoudre les problèmes du pays. Hitler jugeait également la situation internationale favorable à un coup de force soudain : l’Italie était désormais un sérieux allié, la Grande-Bretagne et la France étaient occupées à autre chose et avaient peu protesté au rattachement de l’Autriche. Il souhaitait surtout que les nouvelles forces armées allemandes soient plongées dans l’action d’un conflit bref et victorieux.


  Le 21 avril, le commandement en chef des forces armées (OKW) ordonna de préparer une révision du « Plan vert » impliquant la destruction de la résistance tchèque. Hitler fit à Rome une visite d’État très médiatisée, du 3 au 9 mai, débarquant, au contraire de 1934, avec plusieurs réussites à son actif. Le dernier jour, il arracha à Mussolini la promesse de rester indifférent à la solution adoptée par l’Allemagne pour régler la question tchèque. À son retour en Allemagne, les choses s’accélérèrent. Le week-end des 20 et 21 mai, le gouvernement tchèque, alerté d’une possible menace militaire directe, mobilisa une partie de ses forces armées. À ce stade, la menace n’était pas encore réelle malgré la présentation à Hitler, le même jour (le 20 mai), d’une nouvelle version du Plan vert exprimant la ferme intention d’« écraser très prochainement la Tchécoslovaquie par une action militaire ». La nouvelle de la mobilisation tchèque rendit Hitler furieux et ce dernier décida d’avancer ses plans de guerre. Le 28 mai, il réunit des chefs militaires, ainsi que Ribbentrop et son prédécesseur Konstantin von Neurath, et appela à la guerre contre les Tchèques le 1er octobre 1938, à moins que la situation internationale ne l’en empêche. Deux jours plus tard, il approuva la version révisée du Plan vert prévoyant la destruction de la résistance tchèque en quatre jours en combinant une avancée de blindés et des attaques aériennes intensives.


  Pendant qu’Hitler préparait sa petite guerre contre la Tchécoslovaquie, il ordonna, le 28 mai, le démarrage des travaux d’une ligne de fortifications sur la frontière occidentale de l’Allemagne, la ligne Siegfried (Westwall). Elle était destinée à empêcher que la France ne profite de l’accroissement des tensions internationales pour envahir l’Allemagne. Les travaux furent confiés à l’Organisation Todt, également chargée de construire les autoroutes allemandes. Hitler recommanda le choix du tracé. À son apogée, le projet absorba la moitié de la production de ciment allemande et mobilisa 500 000 personnes. Hitler lança simultanément d’autres projets essentiels. Le 22 mai, il inaugura le nouveau site de construction du métro munichois. Quatre jours plus tard, il posa la première pierre d’une immense usine à Wolfsburg, dans le nord de l’Allemagne, où le mouvement La force par la joie devait construire la voiture du peuple (Volkswagen).


  Cette voiture, dessinée par le créateur de voitures de course Ferdinand Porsche sur les instructions d’Hitler, devait être à la portée d’un ouvrier qualifié et produite à plusieurs millions d’exemplaires. L’usine fut achevée un an plus tard mais la guerre interrompit la production de masse, laquelle ne reprit ensuite qu’après 1946. Le 31 mai, Hitler approuva la construction du plus grand pont suspendu sur l’Elbe, à Hambourg, et, le 14 juin, il posa la première pierre de la Maison du tourisme allemand. Dans l’esprit d’Hitler, faire la guerre en tant que chef militaire de l’Allemagne allait de concert avec un programme architectural grandiose, comme c’était de mise du temps des Romains.


  La crise tchécoslovaque prit de l’ampleur durant l’été. Le 13 juin, Hitler aborda la campagne avec des généraux et, le 28 juin, il assista à des manœuvres militaires près de la frontière tchèque. La priorité était d’éviter l’intervention des pays occidentaux. Le 28 mai, il avait dit aux généraux que ni la Grande-Bretagne ni la France n’étaient militairement prêtes ou désireuses de s’interposer.


  Mais la crise des 20 et 21 mai les avait alertées et on s’efforça de voir si le gouvernement tchèque pouvait faire des concessions raisonnables aux Allemands des Sudètes afin d’éviter une crise plus grave. Hitler et l’architecte Albert Speer parlant de la rénovation de Berlin. Hitler souhaitait de grandes villes allemandes dans le style de la Rome antique, avec un forum, un espace pour les défilés militaires et un grand palais des congrès. Pendant la guerre, la maquette de Berlin demeura au sous-sol de la Chancellerie pour qu’Hitler puisse y travailler, même pendant l’effondrement du nouveau Reich.


  
    
      
        	
          « Absolument opposé à la guerre » :

          Berlin, 27 septembre 1938


          Berlin, 27 septembre



          Une division motorisée a roulé dans les rues de la ville à la brune, ce soir, en direction de la frontière tchèque. Je me suis rendu au coin du boulevard sous les Tilleuls, où les troupes tournaient pour descendre la Wilhelmstrasse. Je m’attendais à assister à une formidable manifestation. Je me rappelais les descriptions de scènes de départ lues en 1914, alors que des foules hurlaient d’enthousiasme et jetaient des fleurs dans cette même rue devant les soldats en marche et que les jeunes filles couraient et les embrassaient. L’heure du passage de la division avait certainement été déterminée aujourd’hui d’après celle de la fermeture des bureaux afin que les centaines de milliers de Berlinois qui s’en échappent après leur journée de travail assistent au défilé. Mais les Berlinois plongeaient dans les bouches du métro, refusant de regarder passer les troupes, et les quelques personnes qui se tenaient dans un silence complet au coin de la rue étaient incapables de trouver un seul mot d’encouragement pour la fleur de la jeunesse allemande en route vers la guerre glorieuse. Ce fut la manifestation contre la guerre la plus impressionnante que j’aie jamais vue. On raconte qu’Hitler est furieux. Il n’y avait pas longtemps que je me trouvais au coin du boulevard quand un gendarme venant du côté de la Chancellerie de la Wilhelmstrasse s’approcha et cria que le Führer passait ses troupes en revue du haut de son balcon. Je descendis de ce côté pour jeter un coup d’œil. Hitler était là mais il n’y avait pas deux cents personnes dans la rue et le grand carré de la Wilhelmsplatz. L’expression d’Hitler passa du mécontentement à la colère et il disparut bientôt, laissant ses troupes défiler sans les passer en revue. Ce que j’ai vu ce soir me rend presque un peu de confiance dans le peuple allemand. Il est absolument opposé à la guerre.


          Source : William L. Shirer, Mon journal à Berlin. Le journal d’un correspondant étranger, 1934-1941 (Les éditions de la Revue moderne, 1943, traduit par Albert Pascal), p. 142.

        
      

    
  


  La France était alliée avec la Tchécoslovaquie, tout comme l’Union soviétique (dont l’intervention était jugée improbable en raison de la récente purge au sein de ses forces armées). Face à l’enlisement des négociations, la Grande-Bretagne décida d’intervenir directement. En août, une commission fut dépêchée en Tchécoslovaquie, sous l’égide de la Société des Nations, avec à sa tête Lord Runciman, homme politique britannique, dont la mission était de satisfaire les exigences d’indépendance des Allemands des Sudètes et d’apaiser les craintes tchèques pour leur souveraineté nationale. Henlein fut chargé de rejeter tout compromis afin de maintenir la pression sur les Tchèques.


  À ce stade, la possibilité d’isolement des Tchèques détectée par Hitler au printemps avait disparu. En Allemagne, le malaise des chefs militaires grandissait. Le 10 août, puis le 15, il aborda la campagne à venir avec les officiers allemands, dont certains doutaient que les fortifications tchèques cèdent très facilement ou craignaient que la ligne Siegfried inachevée ne parvienne pas à contenir l’armée française si celle-ci bougeait. Le 18 août, le chef d’état-major général de la Wehrmacht, Ludwig Beck, démissionna brusquement pour protester contre les plans militaires risqués d’Hitler. En privé, son remplaçant, le général Franz Halder, se montrait également inquiet des risques encourus et caressait l’idée d’un renversement d’Hitler (mais il demeura fidèle à sa mission). La planification militaire se poursuivit début septembre, tandis que la situation en Tchécoslovaquie menaçait de tourner à la guerre civile. Le 12 septembre, lors du rassemblement annuel du parti nazi et suite à un discours incendiaire d’Hitler sur la « menace » tchèque, la violence éclata dans les Sudètes. Le gouvernement tchèque réagit en instaurant la loi martiale dans les régions germanophones. Quelques jours plus tard, Henlein et d’autres leaders des Sudètes prirent l’avion pour l’Allemagne, ne souhaitant pas déclencher une guerre civile générale.


  Le 14 septembre, le Premier ministre britannique Neville Chamberlain demanda s’il pouvait venir rencontrer le Führer en tête à tête et trouver une solution au problème. C’était un geste spectaculaire de la part de Chamberlain (il n’avait jamais pris l’avion) et Hitler accepta, même si l’intervention britannique risquait de compliquer le déclenchement de sa guerre contre un État tchèque isolé. La foule allemande acclama un Chamberlain en route pour Berchtesgaden, où Hitler l’accueillit avec une grande courtoisie. Les deux hommes convinrent d’accorder l’autodétermination aux Allemands des Sudètes et Hitler promit de cesser immédiatement l’invasion. Une semaine plus tard, les deux hommes se rencontrèrent de nouveau, à Bad Godesberg, où ils séjournaient chacun dans un hôtel de part et d’autre du Rhin. Hitler était alors déterminé à résoudre rapidement le problème, par la force si nécessaire. Au cours d’une confrontation tendue, il dit qu’il occuperait les Sudètes sous huit jours si le gouvernement tchèque ne cédait pas à ses exigences. Le 23 septembre, après une autre discussion infructueuse, Hitler dit qu’il retarderait toute action jusqu’au 1er octobre. Chamberlain promit de faire pression sur les Tchèques pour qu’ils acceptent de perdre les Sudètes, mais ni le gouvernement tchèque ni son propre cabinet n’acceptèrent l’ultimatum. Le 26 septembre, puis le lendemain matin, Hitler rencontra l’émissaire de Chamberlain, Sir Horace Wilson, qui lui assura qu’une action violente et unilatérale de sa part déclencherait l’intervention des Britanniques et des Français au nom des Tchèques.


  L’après-midi du 27 septembre, la situation était grave dans toute l’Europe, les populations s’attendant à tout moment au déclenchement de la guerre. Hitler dut peser le fait que sa petite guerre pouvait déclencher une guerre européenne générale. Il apprit dans la soirée que la Royal Navy avait été mobilisée. Le lendemain matin, une délégation dirigée par Hermann Göring vint le voir, lui conseillant vivement de revoir ses plans. L’anxiété régnait manifestement au sein de la population. Après des années de « victoires sans effusion de sang », la perspective d’une vraie guerre ne suscitait aucun enthousiasme. Quand Mussolini fit savoir (à l’instigation des Britanniques) qu’il souhaitait organiser une conférence internationale pour régler la question sudète, Hitler accepta, vraiment à contrecœur.


  
    
      
        	
          La conférence de Munich, à partir du dossier Hitler


          Chamberlain fut accueilli à l’aéroport d’Oberwiesenfeld, près de Munich, par Ribbentrop et par le conseiller d’État bavarois Christian Weber, en uniforme de général de brigade SS. On avait jugé que ce grand spéculateur munichois, farouche adversaire du bolchevisme, était la personne qualifiée pour accueillir le Premier ministre de Sa Majesté le roi d’Angleterre. On avait réservé l’hôtel Regina pour Chamberlain et ses collaborateurs.


          Le chef du gouvernement, Édouard Daladier, fut accueilli à l’aéroport par Göring. Il fut logé à l’hôtel Vier Jahreszeiten. La conférence se réunit le 29 septembre à la Maison brune, le siège du parti national-socialiste. Avant le début de la conférence, Hitler alla prendre Mussolini pour le conduire au Führerbau, la « Maison du Führer ». Ils attendirent dans le cabinet de travail de Hitler l’arrivée de Chamberlain et de Daladier. Vers 1 heure de l’après-midi, le roulement de tambour de la garde d’honneur SS annonça l’arrivée de Chamberlain, accompagné de Ribbentrop.


          Une fois débarrassé de son manteau, Chamberlain gravit l’escalier orné de fleurs qui menait au cabinet de travail de Hitler. Partout, dans les couloirs, des SS aux visages figés, l’air glaciaux, montent la garde. Ils avaient reçu l’ordre de ressembler à des soldats prêts à se mettre en marche. Chamberlain répondait à leurs « Heil Hitler ! » par un hochement de tête aimable.


          De même que ses SS, Hitler joua les soldats impavides. Par son attitude, il voulait montrer à Chamberlain qu’il avait devant lui un homme que les Tchèques avaient courroucé. Il se tenait assis au milieu de la pièce avec Mussolini et attendit sans se lever que Chamberlain s’avance vers lui. Sous le flash du photographe Hoffmann, Hitler lui tendit une main froide, en conservant un visage de marbre. Mussolini à son tour salua Chamberlain avec réserve.


          La porte s’ouvrit et Daladier entra. Hitler l’accueillit de la même façon que Chamberlain.


          Sans plus de formalités, il invita les chefs des gouvernements de l’Angleterre, de la France et de l’Italie à prendre place près de la cheminée.


          Hitler s’installa comme toujours dos à la fenêtre, afin que son visage reste dans l’ombre. Chamberlain prit place à sa gauche, soucieux et troublé. Daladier et Mussolini s’assirent sur le canapé à la gauche de Hitler ; ils avaient tous deux un air digne et fermé.


          Ainsi débuta la fameuse Conférence de Munich.


          Source : Otto Günsche, Le Dossier Hitler (Presses de la Cité, 2006, traduit par Danièle Darneau), p. 71-72.

        
      

    
  


  Une conférence réunissant l’Allemagne, la Grande-Bretagne, la France et l’Italie (mais pas la Tchécoslovaquie) se tint le 29 septembre à Munich. Hitler fut de mauvaise humeur le restant de la journée car il avait dû faire machine arrière sur son projet de guerre, sous la pression de ses propres conseillers et des autres grandes puissances. Sa première épreuve en tant que seigneur de la guerre allemand avait été tuée dans l’œuf.


  Lors de la réunion du lendemain à Munich, la discussion revint sur la rencontre Hitler-Chamberlain du 15 septembre. L’autodétermination des Sudètes fut accordée, signifiant concrètement l’union avec l’Allemagne, même si la délimitation géographique précise restait en suspens. Hitler entreprit d’occuper les zones à partir du 1er octobre, sans invasion. Un accord officiel fut signé le 30 septembre, à 1 h 30 du matin. Un peu plus tard, Hitler s’entretint brièvement avec Chamberlain dans ses appartements privés, acceptant de consigner par écrit son renoncement à une guerre entre les deux pays et l’engagement de consultations sur les principales différences. Les deux hommes ne prirent pas vraiment au sérieux cet accord écrit, mais les Britanniques souhaitaient disposer d’éléments en cas de futurs manquements allemands à leurs engagements. Mais la bonne foi d’Hitler était limitée et son appétit, grandissant. Le 2 octobre, il dit à Goebbels qu’il détruirait le reste de l’État tchèque dès qu’il le pourrait. Le 21 octobre, il ordonna aux forces armées d’établir un nouveau plan d’urgence d’occupation du reste de la Tchécoslovaquie et de s’emparer du territoire de Memel cédé à la Lituanie en 1919. Trois jours plus tard, il demanda à Ribbentrop d’ouvrir des discussions avec la Pologne sur la construction d’une autoroute et d’une voie ferrée dans le « Couloir de Dantzig », également cédé en 1919, et de remettre le port de Dantzig sous autorité allemande. Dans les zones des Sudètes occupées par les Allemands début octobre, on se dépêcha d’occuper des installations économiques clés pendant que des membres de la sécurité recherchaient les derniers opposants à Hitler au sein de la population allemande. La région fut intégrée à la Grande Allemagne et plus tard, en mai 1939, Konrad Henlein devint responsable de l’administration des Sudètes et Gauleiter du parti nazi.


  Kristallnacht


  Si la politique étrangère absorba une grande partie de l’énergie du régime durant l’année 1938, la volonté de régler la « question juive » demeurait clairement au programme. En novembre 1937, pendant qu’Hitler échafaudait ses plans concernant l’Autriche et la Tchécoslovaquie, il dit à Goebbels qu’il fallait débarrasser des Juifs non seulement l’Allemagne mais aussi toute l’Europe.


  Dès l’annexion de l’Autriche, le régime força les Juifs autrichiens à émigrer et confisqua leurs commerces. En Autriche, les violences envers eux étaient pires qu’au sein du Reich mais la liberté de persécution antisémite ne tarda pas à s’exporter en Allemagne. Durant l’été 1938, elle fut telle qu’Hitler ordonna, le 22 juin, qu’on y mette un terme en raison des critiques que le pays essuyait à l’étranger. Après la reprise des violences contre des commerces juifs et des synagogues de la part d’activistes du parti nazi au cours de la Conférence de Munich, le pogrom des 9 et 10 novembre eut lieu dans ce climat de haine raciale accrue.


  La première cause des violences antisémites les plus graves dans l’avant-guerre fut l’assassinat, à Paris, par un jeune contestataire juif, du diplomate allemand Ernst von Rath, qui succomba à ses blessures le soir du 9 novembre, pendant qu’Hitler participait à Munich à la célébration annuelle du putsch de 1923. La nouvelle provoqua des émeutes antisémites et Hitler, poussé par Goebbels, décida que, cette fois, la police ne devait pas intervenir. « Pour une fois », dit-il à Goebbels, « les Juifs doivent apprendre à ressentir la colère des gens. » Goebbels prononça un discours passionné encourageant le parti nazi à exprimer sa colère légitime envers les Juifs. Cette nuit-là, dans toute l’Allemagne, on fracassa des vitrines et on pilla des boutiques, on brûla des synagogues et des Juifs furent tabassés ou tués. Du verre jonchait les trottoirs de la plupart des grandes villes allemandes, d’où le nom de « Nuit de cristal » (Kristallnacht). Lorsque les violences cessèrent, le lendemain matin, le bilan était d’au moins 90 tués, 300 synagogues brûlées et 7 500 commerces endommagés ou détruits. Dans le même temps, quelque 20 000 hommes juifs furent ramassés et envoyés dans des camps de concentration pour un bref séjour en guise de punition.


  Le pogrom fut diversement accueilli par les Allemands, beaucoup étant choqués, moins par l’antisémitisme que par le désordre et la violence associés. Les condamnations furent sévères à l’étranger. En tant que responsable du Plan quadriennal, Göring était mécontent de tous les dommages infligés aux biens commerciaux. Mais les événements du 9 novembre ouvrirent la voie à une intensification des mesures antisémites au sein du Reich. Le 12 novembre, Hitler confia à Göring la responsabilité de s’attaquer à la « question juive ». Lors d’une réunion au ministère de la Guerre, Göring discuta avec Goebbels, Heydrich et plusieurs ministres de l’adoption d’autres mesures antijuives. Il en ressortit que les propriétaires juifs devraient nettoyer les rues et réparer leurs boutiques à leurs frais. Fut décidé un impôt d’un milliard de marks sur tous les actifs juifs, en guise de réparation. Le même jour, un décret interdit à tous les enfants juifs l’accès aux écoles publiques allemandes, et les Juifs furent privés de l’exercice de toute activité commerciale.


  
    
      
        	
          1939 La nuit de cristal, 11 novembre 1938


          Les rapports publiés par les bureaux de police font état du bilan suivant au 11/11/1938 : dans de nombreuses villes, les commerces juifs ont été pillés. On a pris des mesures draconiennes pour éviter d’autres pillages. Dans le même temps, 174 pillards ont été arrêtés. L’ampleur de la destruction des boutiques et maisons de Juifs n’est pas encore chiffrable. Voici les chiffres mentionnés dans les rapports : 815 commerces détruits, 29 entrepôts et 171 logements incendiés ou détruits. À part pour les incendies, il ne s’agit que des données disponibles pour l’instant. De par la nécessité de dresser un bilan rapide, les rapports disponibles jusqu’à présent ont dû se contenter d’exprimer des généralités, telles que « nombreux dégâts » ou « la plupart des commerces détruits ».


          On pourrait donc être bien éloigné de la réalité. 191 synagogues ont été incendiées et 76 autres complètement détruites. En outre, 11 maisons communales, chapelles de cimetière et autres édifices similaires ont été incendiés et 3 autres complètement détruits. Environ 20 000 Juifs ont été arrêtés, ainsi que 7 Aryens et 3 étrangers, ces derniers pour leur propre sécurité.


          On rapporte 36 décès, ainsi que 36 blessés graves, tous juifs. Un Juif est porté disparu. Parmi les morts juifs, on compte un citoyen polonais, ainsi que 2 parmi les blessés.


          


          Rapport de Reinhard Heydrich, chef du Service de sûreté, à Hermann Göring, le 11 novembre 1938, in Dokumente des Verbrechens: 1933–1945, Band II (Dietz Verlag, Berlin, 1993), p. 152-153.

        
      

    
  


  Le 3 décembre, cette dernière mesure fut confirmée via un ordre de rachat obligatoire des entreprises juives et leur aryanisation. La population juive allemande subissait également des restrictions mesquines : interdiction d’aller au wagon-restaurant ou d’accéder aux couchettes dans les trains, de fréquenter les piscines et spa publics et regroupement dans des appartements et immeubles juifs. Selon Göring, qui annonça la nouvelle moisson de mesures aux dirigeants du parti nazi le 6 décembre 1938, Hitler souhaitait voir les États se plaignant de la politique antijuive allemande ouvrir leurs portes aux émigrés juifs : « Pourquoi parlez-vous sans arrêt des Juifs ? Accueillez-les ! »


  L’aspect le plus sinistre de cette aggravation des mesures antisémites était le langage désormais employé par Hitler. En janvier 1939, il aborda le problème juif avec le ministre des Affaires étrangères tchèque : « Ici, les Juifs seront exterminés », pour leur coup bas envers l’Allemagne en 1918.


  Le 30 janvier 1939, lors de son discours annuel célébrant son accession au poste de chancelier, il rendit publique cette menace. Hitler dit au Reichstag que si les banquiers juifs réussissaient à plonger l’Europe dans une seconde guerre mondiale, le résultat ne serait pas « une victoire de la juiverie » mais plutôt « l’anéantissement de la race juive en Europe ».


  1939, l’occupation de Prague


  Pour Hitler, 1939 devait être l’année de l’acquisition de l’« espace vital » allemand en Europe centrale, quelle que soit l’attitude des deux puissances occidentales, dont l’intervention avait empêché la courte guerre contre les Tchèques à laquelle il aspirait. Les 24 novembre et 17 décembre 1938, il donna l’ordre d’envahir militairement la Tchécoslovaquie, la ville libre de Dantzig et le territoire de Memel. Concernant la Tchécoslovaquie, son objectif, maintenant qu’il n’y avait plus de fortifications érigées le long de la frontière tchéco-allemande dans les Sudètes, était d’exploiter les ambitions nationalistes des Slovaques afin de briser l’État existant et d’étendre la mainmise allemande sur les autres régions tchèques. Dans le même temps, il explora des moyens d’inciter la Pologne à céder l’ancien territoire allemand acquis à la suite du Traité de Versailles. Le retour du Couloir polonais, de Dantzig et de la Haute-Silésie, au sein de la Grande Allemagne n’était pas censé entraîner la guerre. Hitler pensait que le témoignage de la puissance économique et militaire allemande suffirait à forcer ses voisins plus faibles à se soumettre.


  Le dossier tchèque prit la tournure envisagée par Hitler. Le 12 février, Vojtěch Tuka, un des dirigeants du parti populaire slovaque, et Franz Karmasin, porte-parole de la minorité allemande en Slovaquie, lui rendirent visite à Berlin. Il les encouragea à déclarer l’indépendance et à démembrer l’État tchèque. Les forces armées allemandes se préparèrent à l’occupation tandis que la violence de l’agitation slovaque poussait le régime de Prague à instaurer la loi martiale le 10 mars. Hitler dépêcha deux émissaires dans la capitale slovaque, Bratislava, afin de pousser les nationalistes slovaques à déclarer immédiatement leur indépendance, mais ils continuèrent à hésiter. Le 13 mars, Hitler fit venir à Berlin Józef Tiso, leader du parti populaire slovaque, et lui reprocha sa timidité. Tiso promit de déclarer l’indépendance slovaque le lendemain et le ministère allemand des Affaires étrangères lui remit le document. Le 14 mars, l’armée de terre allemande prit position à la frontière tchèque. Hitler convoqua à Berlin le président tchèque Emil Hácha, ainsi que son ministre des Affaires étrangères, František Chvalkovský Le 15 mars, à une heure du matin, Hitler les reçut avec Keitel, Ribbentrop et Göring. Ce dernier avait pour mission de dépeindre un tableau sombre du bombardement de Prague par l’aviation allemande si les Tchèques n’acceptaient pas l’indépendance slovaque et le protectorat allemand des provinces tchèques de Bohême et de Moravie. Hácha s’évanouit en imaginant la destruction de sa capitale et dut être ranimé par le médecin d’Hitler. Les deux visiteurs acceptèrent finalement d’abandonner leur souveraineté et de céder le matériel militaire tchèque. Le document fut signé à 4 h 00 et Keitel ordonna immédiatement l’occupation militaire, qui prit effet deux heures plus tard.


  Hitler organisa presque immédiatement son entrée dans Prague, mais sans l’éclat de celle de Vienne. Il débarqua en Bohême en voiture sous une tempête de neige, passant presque inaperçu, et se dirigea vers l’ancien palais royal, le château de Hradčany. Accompagné d’Himmler et de Heydrich (chargés d’organiser l’arrestation de milliers de Tchèques « dangereux » pour l’occupant allemand), il y accueillit les responsables de la petite communauté allemande de la ville. Le 16 mars au matin, il proclama officiellement la naissance du Protectorat de Bohême et de Moravie, et nomma protecteur du Reich, deux jours plus tard, l’ancien ministre des Affaires étrangères, Konstantin von Neurath.


  Le 17 mars, Hitler se rendit à Vienne pour établir un traité de protection entre l’Allemagne et la Slovaquie désormais indépendante. Il revint à Berlin le lendemain, après quatre jours très chargés. Il ordonna presque aussitôt l’annexion du territoire de Memel, en Lituanie, dont le gouvernement n’émit aucune protestation et, le 23 mars, Hitler débarqua au port de Memel afin de s’adresser à la population allemande locale. En l’espace d’une semaine, la situation stratégique de l’Allemagne avait vraiment changé. Pour la première fois, des étrangers se retrouvaient sous contrôle allemand par la force et les premières mesures d’érection d’un nouvel ordre européen sous contrôle allemand avaient été prises.


  Avec la Pologne, ce fut une autre histoire. Le 5 janvier, Hitler invita à Berlin le ministre polonais des Affaires étrangères Józef Beck afin de négocier le passage d’une voie ferrée et d’une autoroute à travers le Couloir de Dantzig et un accord sur le retour dans le giron allemand de la « Ville libre » de Dantzig. Jusqu’en 1939, les relations avec la Pologne étaient demeurées cordiales. En 1934, un traité de non-agression avait été signé et la Pologne s’était servie du Traité de Versailles pour obliger le gouvernement de Prague à céder le petit territoire de Teschen, sur la frontière tchéco-polonaise. Les dirigeants allemands espéraient voir la Pologne devenir un satellite docile qui concéderait les territoires revenant de droit à l’Allemagne et rejoindrait le Pacte anti-Komintern contre l’Union soviétique, pays que la plupart des Polonais considéraient comme une menace permanente.


  
    
      
        	
          Hitler et le problème anglais, avril 1939


          Ce non obstiné et implacable, que Hitler croyait entendre toutes les fois qu’il évoquait l’image de la « perfide Albion », le remplissait d’une rage « héroïque et sacrée ». Il avait changé d’aspect et de visage : sa voix grondait, menaçante, et une étrange lueur brillait dans ses yeux. La colère venait de libérer son âme : celle-ci échappait à la contrainte des limites qu’elle s’était provisoirement imposées, et se retrouvait telle qu’elle était en vérité, violente et indomptable…



          « Eh bien, si l’Angleterre veut la guerre, elle l’aura. Ce ne sera pas une guerre facile comme elle le pense, ni une guerre à la façon d’autrefois. L’Angleterre n’aura plus le monde entier à ses côtés ; la moitié du monde, pour le moins, est avec nous. Et ce sera une guerre de destruction comme personne ne l’imagine. Comment d’ailleurs l’Angleterre pourrait-elle s’imaginer une guerre moderne, elle qui n’est pas capable d’aligner deux divisions armées sur un front quelconque ?



          Quant à nous, nos malheurs nous ont servi à quelque chose. Nous combattrons avec d’autres armes qu’en 1914. Nous combattrons sans ménagements, et sans égards : jusqu’au bout. Jamais nous n’avons représenté une puissance plus grande. À la force invincible de nos armées se joint le génie de nos techniciens, de nos ingénieurs et de nos chimistes. Le monde sera étonné par nos moyens et nos inventions. Sur quoi comptent-ils donc pour nous tenir tête ? Leur aviation ? Ils réussiront peut-être à bombarder quelques villes, mais comment pourraient-ils se mesurer à nous ? Notre aviation est la première du monde, et aucune ville ennemie ne restera debout ! »…


          Comme s’il voulait se délivrer d’avance d’une telle responsabilité, le Führer ajouta douloureusement : « Et dire que c’est moi, moi que l’on accuse en Allemagne d’être un admirateur impénitent de l’Empire britannique, moi qui ai si souvent essayé d’établir une entente durable entre le Reich et l’Angleterre (entente que je considère aujourd’hui encore comme nécessaire pour la défense de la civilisation européenne) – dire que c’est justement moi qui suis obligé d’envisager un pareil conflit ! Et cela uniquement à cause de l’incompréhension et de l’obstination aveugle des dirigeants de la Grande-Bretagne ! »


          Source : Grégoire Gafenco, Derniers Jours de l’Europe, un voyage diplomatique en 1939 (L.U.F., 1947) p. 108-111.

        
      

    
  


  Mais lorsque Beck arriva le 5 janvier, il apparut clairement que la tactique allemande était de faire des demandes limitées se transformant peu à peu en exigences plus importantes et insistantes. Beck indiqua que les questions soulevées par l’Allemagne n’étaient pas négociables. Lorsque Ribbentrop demanda à Beck de revenir à Berlin le 20 mars afin d’aborder le retour de Dantzig au sein du Reich, quelques jours seulement après la mise en place du Protectorat tchèque, Beck put constater que l’Allemagne durcissait le ton et il refusa de venir. Le 26 mars, l’ambassadeur de Pologne à Berlin Jósef Lipski dit à Ribbentrop qu’une modification unilatérale du statut de Dantzig pourrait déclencher une guerre. Cela marqua la fin des négociations. Lipski ne vit ni Hitler ni Ribbentrop jusqu’à la veille de l’invasion allemande. Le 3 avril, Hitler donna comme directive aux forces armées de se préparer au « Plan blanc », l’invasion de la Pologne, à la date du 1er septembre.


  En route pour la guerre


  La décision d’Hitler de se préparer à la guerre contre la Pologne traduisait son immense désir de combattre afin de justifier son titre de commandant en chef des forces armées allemandes. Sa frustration de n’avoir pu mener à bien son petit conflit contre la Tchécoslovaquie le poussa peut-être à s’opposer militairement aux Polonais dès qu’il s’aperçut que ses exigences ne seraient pas facilement satisfaites. À plusieurs reprises, en janvier et février 1939, il s’adressa à des militaires pour leur vanter les mérites de la guerre, non seulement afin d’acquérir l’« espace vital » nécessaire à l’Allemagne mais également pour réaffirmer la mission historique du pays de devenir la plus grande puissance d’Europe. Ces rêves de conquête jouèrent un rôle essentiel dans la détermination du Führer à faire la guerre à la Pologne, même lorsque les répercussions internationales s’avérèrent de plus en plus dangereuses.


  La question polonaise, comme la question tchèque une année plus tôt, ne pouvait être dissociée du contexte mondial. Le 31 mars, Neville Chamberlain offrit une garantie unilatérale de l’indépendance polonaise à la Maison des Communes. Ces garanties furent étendues, de concert avec la France, à la Roumanie et à la Grèce le 13 avril. Cela mit Hitler dans une telle fureur qu’il émit la directive du « Plan blanc », sur lequel l’OKW (Commandement en chef des forces armées) commença à plancher dès le lendemain. Mais, cette fois, Hitler était déterminé à priver la Pologne de toute assistance afin que le conflit demeure bref et circonscrit. Le 23 mai 1939, lors d’une réunion avec ses chefs militaires destinée à aborder la guerre avec la Pologne, il annonça que l’isolement serait décisif : « Cela ne doit pas aboutir à une confrontation simultanée avec l’Ouest. » En même temps, Hitler ne fit pas grand-chose pour éviter ladite confrontation. Le 28 avril, il prononça un grand discours devant le Parlement allemand, révoquant le traité de non-agression germano-polonais et l’accord naval anglo-allemand, signé en 1935. Il rejeta également la demande du 15 avril du président américain Franklin Roosevelt, selon laquelle l’Allemagne et l’Italie devaient s’engager à ne pas attaquer une liste de pays européens voisins pendant dix ans. À la place, le 22 mai, et à l’instigation de l’Italie, les deux pays signèrent un accord d’assistance militaire mutuelle en cas d’engagement dans un conflit. Si le « Pacte d’acier » ne fut pas vraiment bien accueilli à Berlin, on espérait qu’il empêche une ingérence britannique ou française dans les affaires de l’Europe orientale.


  Hitler ne dit rien à Mussolini de son projet de guerre avec la Pologne.


  Durant l’été, les forces armées se préparèrent au conflit. Les Allemands envenimèrent sciemment les relations germano-polonaises, incitant ainsi la minorité allemande de Pologne à déstabiliser les régions où elle habitait, à l’instar des Allemands des Sudètes et des Slovaques par le passé. À Dantzig, la population à majorité allemande fit de plus en plus obstruction à la supervision des produits commerciaux polonais transitant par le port, contrôle opéré par les fonctionnaires et agents des douanes polonais. La propagande antipolonaise permanente, orchestrée par Goebbels et imposée à la presse allemande, créa non seulement un climat d’indignation à l’égard des Polonais, mais prépara également la population à l’invasion programmée fin août ou début septembre. La Grande-Bretagne et la France firent tout l’été des déclarations publiques pour s’opposer à toute intervention allemande en Pologne. Leurs contacts avec les Soviétiques dessinaient une éventuelle alliance susceptible d’empêcher la conquête de la Pologne, mais Hitler resta persuadé qu’il avait pris la mesure de la Grande-Bretagne et de la France. Ces deux pays avaient abandonné la Tchécoslovaquie en 1938 et s’étaient montrés incapables de contrer l’occupation de Prague.


  Pour Hitler, ils protesteraient bruyamment mais ne passeraient pas à l’acte. Sa détermination manifeste à attaquer la Pologne encouragea bon nombre de conservateurs de premier plan, ayant accueilli avec mécontentement les risques pris lors de la crise tchèque, à établir des contacts à l’étranger. Il s’agissait de l’ancien maire de Leipzig, Carl Goerdeler, de l’ancien chef d’état-major général de l’armée, Ludwig Beck, et du diplomate allemand Adam von Trott zu Solz. Leur but était d’inciter les gouvernements à réagir fermement à la politique d’Hitler vis-à-vis de la Pologne et à faire comprendre qu’un renversement du régime d’Hitler était possible s’ils y mettaient du leur.


  Cependant, les États occidentaux exploitèrent cette preuve, non pour soutenir l’opposition allemande mais pour se convaincre que, s’ils tenaient bon sur la question polonaise, Hitler serait victime d’une révolution de palais.


  Hitler devait tenir compte de l’éventualité d’un accord de l’Union soviétique avec les puissances occidentales pour faire renaître l’ancienne alliance de la Première Guerre mondiale. Il voulait certes une guerre en 1939, mais non un conflit mondial pour lequel l’économie et l’armée allemandes n’étaient pas encore totalement prêtes. En début d’année, les Allemands avaient déjà étudié un rapprochement avec l’Union soviétique, après avoir passé des années à proclamer publiquement que le judéo-bolchevisme était la pire menace pour la civilisation européenne.


  Cependant, en avril, suite à la décision définitive de se préparer à la guerre contre la Pologne, la perspective d’une neutralité, voire d’une collaboration soviétique, devenait plus tentante. Ce mois-là, les attaques contre l’Union soviétique cessèrent dans la presse allemande et dans les discours d’Hitler.


  En mai, l’ambassadeur d’Allemagne à Moscou, le comte Friedrich von Schulenberg, fit des appels du pied aux Soviétiques. Le 30 mai, il reçut pour instruction d’entamer des négociations en bonne et due forme. Les discussions furent difficiles, en partie en raison des pourparlers britanniques et français simultanés dans l’optique d’une alliance avec l’Union soviétique contre l’Allemagne et aussi parce que les dirigeants soviétiques ne jugeaient pas le camp allemand sincère et sérieux.


  Ce n’est qu’en août 1939, alors que la guerre avec la Pologne ne faisait plus aucun doute et que les discussions avec les Britanniques et les Français étaient dans l’impasse, que les Soviétiques prirent enfin conscience de la possible véracité des intentions allemandes.


  
    
      
        	
          Le pacte de non-agression germano-soviétique, 23 août 1939


          Le gouvernement de l’URSS et le gouvernement d’Allemagne, en se basant sur les stipulations principales du traité de neutralité conclu entre l’URSS et l’Allemagne en avril 1926, sont convenus des dispositions suivantes :


          Article premier. – Les deux parties contractantes s’engagent à s’abstenir de toute violence, de toute action agressive et de toute attaque l’une envers l’autre, soit individuellement, soit conjointement avec d’autres puissances.


          Art. 2. – Si l’une des puissances contractantes est l’objet d’une action militaire de la part d’une tierce puissance, l’autre partie contractante n’assistera, sous aucune forme, cette puissance.


          Art. 3. – Les gouvernements des deux parties contractantes resteront, dans l’avenir, en contact mutuel pour consultation afin de s’informer réciproquement sur les questions touchant leurs intérêts communs.


          Art. 4. – Aucune des parties contractantes ne participera à un groupement quelconque de puissances dirigé directement ou indirectement contre une autre partie.


          Art. 5. – En cas de litiges ou de conflits qui pourront surgir entre les parties contractantes au sujet de questions, quelle que soit leur nature ou leur origine, les deux parties régleront ces litiges ou conflits exclusivement par des moyens pacifiques, échange amical d’opinions ou, au cas où ce serait nécessaire, par la création de commissions chargées du règlement du conflit.


          Art. 6. – Le présent pacte est conclu pour une période de dix ans et, si une des parties contractantes ne le dénonce pas une année avant l’expiration de ce délai, le pacte sera considéré comme automatiquement prolongé pour une période de cinq années suivantes.


          Art. 7. – Le présent pacte est passible de ratification dans le délai le plus bref. L’échange des instruments de ratification doit avoir lieu à Berlin. Le pacte entre immédiatement en vigueur après sa signature.



          Moscou, le 23 août 1939


          Pour le gouvernement de l’URSS : M. MOLOTOV


          Pour le gouvernement de l’Allemagne : M. VON RIBBENTROP



          Protocole additionnel secret du 23 août 1939



          À l’occasion de la signature du Pacte de non-agression entre le Reich allemand et l’URSS, les plénipotentiaires des deux parties soussignées ont discuté, à titre strictement confidentiel, de la délimitation de leurs sphères d’influence respectives en Europe orientale. Ils sont convenus ce qui suit :


          1. – Dans le cas d’une modification politico-territoriale des territoires appartenant aux États baltes (Finlande, Estonie, Lettonie, Lituanie), la frontière septentrionale de la Lituanie représentera la limite des sphères d’influence de l’Allemagne et de l’URSS. L’intérêt de la Lituanie pour la région de Vilno est reconnu par les deux parties.


          2. – Dans le cas d’une modification politico-territoriale des territoires de l’État polonais, les sphères d’influence de l’Allemagne et de l’URSS seront limitées approximativement par les rivières Narev, Vistule et San. La question de savoir si l’intérêt des deux parties est de considérer comme souhaitable le maintien de l’État polonais indépendant, ainsi que la question de savoir quelles frontières aurait cet État ne pourront être réglées définitivement qu’en fonction des développements politiques ultérieurs. Dans tous les cas, les deux gouvernements leur apporteront une solution par un arrangement à l’amiable.


          3. – Dans le sud-est de l’Europe, la partie soviétique insiste sur l’intérêt porté à la Bessarabie. Du côté allemand, on déclare se désintéresser totalement de ces régions.


          4. – Ce protocole sera considéré par les deux parties comme strictement secret.


          Source : Yves Santamaria, 1939, le pacte germano-soviétique (Éditions Complexe, 1998), p. 129-130.

        
      

    
  


  Le 2 août 1939, Ribbentrop dit au chargé d’affaires soviétique Georgi Astakhov que les intérêts des deux États pourraient être harmonisés de la Baltique à la mer Noire. Trois jours plus tard, un négociateur allemand suggéra un protocole politique secret pour tout accord économique entre les deux camps, avec attribution d’une sphère d’intérêt aux Soviétiques en Roumanie, dans les États baltes et en Pologne. Le 11 août, jour où une mission militaire britannique et française venait discuter d’une possible action conjointe, le ministre soviétique des Affaires étrangères, Vyacheslav Molotov, dit finalement qu’un accord était envisageable. La semaine suivante, les discussions avec les Britanniques et les Français échouèrent. Le 17 août, Molotov présenta à Schulenberg un projet de traité de non-agression doté d’un protocole secret. Deux jours plus tard, un accord commercial complet fut signé entre les deux parties, avec accès à la production agricole et au pétrole soviétiques pour l’Allemagne et livraison de matériels militaires allemands pour les Soviétiques. Hitler demanda ensuite si Ribbentrop pouvait venir à Moscou en urgence et, le 21 août, Staline accepta, finalement convaincu que le camp allemand ne bluffait pas. Le 22 août, Ribbentrop s’envola pour Moscou, afin de signer un accord aujourd’hui considéré comme historique.


  Alors que Ribbentrop se rendait à Moscou, Hitler réunit ses chefs militaires pour un dernier briefing sur la guerre programmée, afin de gommer les éventuels doutes de ses généraux sur la pertinence du risque de guerre générale. Il leur assura que la Grande-Bretagne et la France ne défendraient pas la Pologne. « Nos ennemis sont de minuscules vers », dit Hitler. « Je les ai vus à Munich. » Il annonça que l’accord avec les Soviétiques empêcherait les Occidentaux d’agir et ordonna « la destruction de la Pologne » le 26 août, à l’aube. Le 23 août, Ribbentrop et Molotov négocièrent l’accord final. Dans la soirée, Ribbentrop appela Hitler pour lui demander l’autorisation de placer deux ports supplémentaires de la Baltique sous influence soviétique. Dans la mesure où Hitler n’avait pas l’intention de respecter cet accord sur le long terme, cette nouvelle concession ne lui importait guère. Le 23 août, à minuit, le Pacte germano-soviétique fut signé, avec un protocole secret attribuant des sphères d’influence et divisant la Pologne en deux. Une heure plus tard, Ribbentrop tint Hitler informé par téléphone. Le lendemain matin, Hitler s’attendait à apprendre que Britannique et Français avaient baissé les bras mais Chamberlain réitéra le soutien britannique à la Pologne. Dans la soirée, le Führer retourna à Berlin pour se préparer à sa conquête éclair de la Pologne.


  La guerre arrive


  La semaine effrénée qui sépara la signature du Pacte de l’invasion de la Pologne, le 1er septembre, reflétait la valse hésitation teintée d’incertitude d’Hitler à propos du comportement des puissances occidentales. Néanmoins, sa certitude que la Grande-Bretagne et la France feraient « du cinéma » au lieu d’intervenir militairement se renforça dans les derniers jours précédant l’invasion, tandis que son entourage devenait plus sceptique sur les chances de préserver le caractère local du conflit.


  Pendant la semaine de négociations avec Moscou, les forces armées allemandes prirent position. Le 19 août, les premières unités firent route vers la frontière polonaise. La seconde étape fut avancée au 24 août. Selon le plan, l’invasion devait débuter le 26 août à l’aube, sans déclaration de guerre officielle. Le 25 août, un certain remue-ménage régnait à la Chancellerie de Berlin car Hitler voulait boucler les derniers préparatifs. Dans la matinée, il rencontra l’ambassadeur britannique et garantit le règlement de la question polonaise si la Grande-Bretagne le laissait agir sans intervenir. À 15 h 00, il donna l’ordre de lancer l’attaque le lendemain, à 4 h 30 du matin. Mais, dans les heures qui suivirent, la situation se compliqua. À 5 h 30, l’ambassadeur de France vint confirmer l’engagement français envers la Pologne. À 5 h 45, l’ambassadeur d’Italie dut dire à Hitler que, malgré les termes du Pacte d’acier, Mussolini n’était pas prêt à se lancer dans une guerre pour le moment. Les dirigeants italiens étaient vexés de n’avoir été informés de l’invasion qu’à la mi-août et les forces armées italiennes n’étaient pas en état de participer à un conflit majeur.


  Finalement, à 6 h 00, Ribbentrop dit à Hitler que la Grande-Bretagne et la Pologne venaient de conclure un traité confirmant l’engagement militaire britannique si l’Allemagne attaquait. Un temps déconcerté par la cascade de mauvaises nouvelles, Hitler décida d’annuler les ordres d’invasion à 19 h 30. L’annulation parvint aux autorités militaires très tard dans la journée (une unité stationnée en Slovaquie ayant d’ailleurs réellement franchi la frontière polonaise le 26 août), mais l’arrêt des opérations fut effectif.


  Hitler était mécontent de ce contretemps mais il avait besoin de temps pour analyser les nouvelles reçues. Les jours suivants, il redoubla d’efforts pour que la Grande-Bretagne renonce à son engagement. Le lendemain matin, il était de nouveau plus confiant en sa capacité à se passer de l’assistance de Mussolini et était persuadé que la Grande-Bretagne et la France se livraient à un bluff dangereux.


  Le 27 août, il amorça de nouveau les préparatifs et confirma le 28 août que l’invasion serait pour le 1er septembre au matin. À l’ouest, on croyait de plus en plus qu’Hitler bluffait et, quand il accepta le 28 août la suggestion britannique d’entamer des discussions avec la Pologne, les espoirs de maintien de la paix renaquirent. Mais le 29 août, quand Hitler rencontra l’ambassadeur de Grande-Bretagne, Sir Nevile Henderson, il exigea l’arrivée dans les vingt-quatre heures d’un plénipotentiaire polonais pour la signature d’un accord. Les puissances occidentales et la Pologne rejetèrent ce véritable ultimatum, comparable à ce que les Tchèques avaient subi plus tôt dans l’année.


  
    
      
        	
          La Pologne sous le joug allemand, octobre 1939


          10 octobre


          Les Allemands ont l’air d’être là pour longtemps. Ils cherchent des quartiers pour 150 hommes. Un nouveau commandant dirige la ville. Dès le début, ils ont fait nettoyer la ville par les Juifs. Aujourd’hui, pour la première fois depuis des semaines, le marché s’est déroulé normalement, comme de coutume, le mardi. De nombreux villageois sont venus vendre leurs marchandises…



          11 octobre


          La ville est pleine d’Allemands. Ils sont logés dans toutes les grandes maisons. La plupart viennent d’Autriche, certains de Vienne. En général, ils essaient de nettoyer la ville. Pour ce faire, ils n’emploient que des Juifs. Les Juifs doivent balayer les rues, nettoyer les toilettes publiques et reboucher les tranchées des rues. Sont placardés partout des messages allemands qui donnent une idée de ce qui nous attend.


          Nous devons rendre nos armes et faire part de toute maladie contagieuse contractée. Le couvre-feu dure de 22 h 00 à 5 h 30. Les restrictions touchant les boutiques juives changent tous les jours. Les Juifs sont parfois autorisés à ouvrir leur commerce. Les ordres semblent surtout viser les Juifs…



          13 octobre


          Le commandement allemand a dit au maire qu’un camp de concentration sera probablement construit à Szczebrzeszyn. C’est une très triste nouvelle… Les Allemands ont affiché plusieurs règles nouvelles, par exemple :


          « Tous les hommes de confession juive âgés de quinze à soixante ans doivent se présenter le 14 octobre à 8 h 00 à l’hôtel de ville avec des balais, des pelles et des seaux. Ils nettoieront les rues de la ville. »


          « Toutes les personnes de confession juive peuvent circuler librement dans la ville, uniquement entre 6 h 00 et 18 h 00. Leur maison ou appartement doit être ouvert à tout moment pour permettre les inspections de police. »


          « Tous les postes de radio doivent être déposés à l’hôtel de ville sous deux jours, avec le nom du propriétaire accroché, précédé de “Jude” s’il est juif. »


          Les Juifs restent chez eux, ils ne sortent pas. »


          Source : George Klukowski (éd.), Diary from the Years of Occupation 1939-44: Zygmunt Klukowski (University of Illinois Press, Chicago, 1993), journal de la ville de Zwierzyniec.

        
      

    
  


  Le 30 août, le gouvernement polonais ordonna la mobilisation générale. Le lendemain, Hitler confirma, dans la Directive de guerre n° 1, son intention de détruire la Pologne et, à 16 h 00, il donna les ordres de marche pour une attaque à 4 h 45 du matin le 1er septembre. Dans la soirée, les forces de sécurité d’Himmler organisèrent un simulacre d’attaque contre les infrastructures frontalières allemandes, à Gleiwitz, avec des officiers habillés en soldats polonais. Des prisonniers de camps, également en uniformes polonais, furent tués et laissés sur place afin de rendre l’accrochage plus crédible. Le faux raid servit de prétexte à Hitler pour lancer son assaut.


  Forte de 1,5 million d’hommes et de plus de 1 500 avions, l’armée allemande attaqua depuis trois points une armée polonaise, à peine moins nombreuse mais soutenue seulement par 400 appareils (dont bon nombre obsolescents) et un très petit nombre de blindés, contre les cinq divisions (blindées) de Panzers allemands. Le premier succès fut la prise de Dantzig, déclarée rattachée au Reich tôt dans la matinée du 1er septembre. Les jours suivants, les unités polonaises se défendirent avec bravoure mais ne firent pas le poids contre les capacités opérationnelles allemandes et les bombardements incessants. La nouvelle de l’invasion parvint de bonne heure à Londres et à Paris et, le soir même, étaient reçus par Berlin des courriers officiels exigeant que l’Allemagne cesse son attaque et retire ses forces. En l’absence d’un ultimatum ou d’une déclaration de guerre, Hitler commença à douter que les forces occidentales entrent en conflit, comme il l’avait assuré à ses collègues jusqu’au début de la campagne polonaise. Le 2 septembre, il n’y avait toujours aucune nouvelle des capitales occidentales. Ce n’est que le 3 septembre au matin que deux ultimatums lui parvinrent, le britannique à 9 h 00 et le français à 12 h 30. L’ultimatum britannique expira à 11 h 00 sans aucune réponse de la part de l’Allemagne, et l’ultimatum français à 17 h 00.


  Hitler était désormais confronté à une guerre générale qu’il n’avait pas souhaitée. Il prit la route du front dans la soirée, garantissant à un Goebbels anxieux que l’Ouest se contenterait d’un blocus, sans livrer une vraie guerre.


  La destruction de la Pologne


  Pas à la hauteur, les forces polonaises furent encerclées lors de batailles savamment orchestrées. Le 17 septembre, à l’instigation de Ribbentrop, l’Union soviétique exploita le Pacte germano-soviétique et envahit la Pologne par l’est, sans rencontrer de réelle résistance. Les forces polonaises furent ensuite repoussées vers le centre du pays, autour de Varsovie et de Modlin. Le 25 septembre, des bombardiers et bombardiers en piqué allemands attaquèrent Varsovie, causant d’énormes dégâts. Le 27 septembre, Varsovie capitula, suivie le lendemain par les forces installées à Modlin. Les dernières résistances s’évanouirent le 5 octobre. Près de 70 000 Polonais furent tués et 694 000, capturés. On estime à 90 000 le nombre de Polonais à avoir fui le pays, très souvent vers l’Ouest. Les morts et portés disparus s’élevèrent à 13 000 pour l’Allemagne et à 750 pour les Soviétiques. Le 28 septembre, des émissaires allemands et soviétiques se rencontrèrent dans le centre de la Pologne afin de finaliser la ligne de démarcation. Le même jour, Ribbentrop se rendit encore à Moscou afin de signer le Traité germano-soviétique de délimitation et d’amitié, qui scella la division de la Pologne et plaça la Lituanie sous influence soviétique.


  La guerre contre la Pologne ne fut pas seulement militaire. Quelques semaines avant l’invasion, Hitler avait convenu avec Himmler la création d’escadrons spéciaux d’intervention (Einsatzgruppen) constitués de personnels de sécurité chargés de gérer les problèmes de sécurité à l’arrière. Ils avaient concrètement le pouvoir d’arrêter les gens et de procéder à des exécutions sommaires. Ils assassinèrent des membres de l’élite polonaise, officiers supérieurs et ecclésiastiques polonais, ainsi que des Juifs polonais influents. Cette opération hérita du nom de code « Tannenberg » et marqua le début de la guerre raciale vicieuse menée par les SS pendant les six ans du conflit. Le 27 septembre, tout l’appareil de sécurité fut transformé en ministère de la Sécurité, avec le bureau central pour la sécurité du Reich (RSHA), dirigé par Reinhard Heydrich. Le 3 septembre, Heydrich avait déjà publié un décret secret autorisant la Gestapo à exécuter sans procès préalable les saboteurs et ennemis du peuple, ce qu’elle fit impitoyablement dans toute la zone nouvellement occupée. Le 7 octobre, Himmler hérita de pouvoirs supplémentaires pour mener la restructuration raciale de la Pologne et des autres territoires sous contrôle allemand. En tant que commissaire du Reich pour le renforcement du peuple allemand, il prit la responsabilité de déporter des groupes raciaux qui occupaient les terres destinées aux nouveaux colons allemands et faisaient partie des minorités germanophones assez nombreuses habitant la plupart des États d’Europe de l’Est.


  Finalement, Himmler fit revenir 600 000 personnes d’ethnie allemande dans le Reich ou l’ancien territoire polonais.


  Le succès de la réorganisation raciale de l’Europe était également conditionné par le sort de près de trois millions de Juifs polonais désormais sous contrôle allemand. Le 21 septembre, Heydrich ordonna le placement de tous les Juifs polonais dans des ghettos. Le territoire polonais fut démembré : les régions occidentales de Silésie, Posen et Prusse, et la ville de Dantzig réintégrèrent toutes le Reich le 8 octobre 1939. Le 12 octobre vit le jour, dans ce qu’il restait d’une région polonaise, le « Gouvernement général », sous le contrôle de Hans Franck, avec pour capitale Cracovie. Le but était d’y placer la majeure partie de la population juive, ainsi que les Juifs déportés d’Allemagne, d’Autriche et du Protectorat tchèque.


  Le 1er décembre, tous les Juifs du Gouvernement général furent contraints de porter l’étoile jaune et, ce mois-là, 87 000 autres Juifs débarquèrent en provenance des régions de la Pologne ayant réintégré le Reich. Le 21 décembre, un jeune officier SS, Adolf Eichmann, prit la tête du département IV D4 du RSHA, chargé de l’émigration et de la déportation. Ce département fut ensuite rebaptisé IV B4, responsable des affaires juives et de la déportation, future pièce centrale du génocide.


  Alors que se déroulait la pacification féroce de la Pologne, Hitler fut forcé de trancher sur la façon de réagir à la déclaration de guerre britannique et française. Dans la mesure où aucune de ces deux nations n’avait porté assistance à la Pologne en septembre, il se conforma à son ancienne conviction, selon laquelle elles n’entreraient pas en guerre.


  Le 5 octobre, Eichmann revint d’une parade victorieuse organisée à Varsovie et fit le lendemain une offre de paix aux puissances occidentales, principalement destinée à signer un accord spécial avec la Grande-Bretagne. Si tous les dirigeants occidentaux n’étaient pas opposés à l’idée d’un compromis (dans la mesure où on ne pouvait plus faire grand-chose pour sauver la Pologne), les gouvernements rejetèrent la proposition de paix au motif que la guerre avait été déclarée afin de débarrasser l’Europe de la menace de l’hitlérisme et non dans le but d’approuver les victoires du Führer. Le 9 octobre, Hitler publia la Directive n° 6 (campagne contre la France), violant ainsi la neutralité du Luxembourg, des Pays-Bas et de la Belgique. La nouvelle campagne (nom de code « Plan jaune ») fut à nouveau modifiée le 18 octobre et la date de son début, fixée au 12 novembre 1939. Si la plupart des officiers supérieurs d’Hitler estimaient cette campagne prématurée, avec des forces fatiguées, manquant de matériel et dans la perspective de combattre par un mauvais temps d’automne, Hitler maintenait catégoriquement que l’ennemi était encore moins prêt au combat. Ce n’est que le 7 novembre qu’Hitler dut se résoudre à reporter l’attaque à la mi-décembre en raison de mauvaises conditions météorologiques. Cette campagne fut au final reportée au moins 29 fois avant de devenir réalité le 10 mai 1940.


  La détermination d’Hitler à attaquer la France à tout prix pendant l’automne poussa un certain nombre de chefs militaires à envisager une action plus sérieuse contre leur commandant en chef. Plusieurs généraux soumirent une note critiquant le Plan jaune, tandis que d’autres étaient consternés par le comportement des services de sécurité allemands vis-à-vis des Juifs et de l’élite polonaise.


  À la fin octobre et en novembre, les éléments les plus hostiles de la résistance conservatrice commencèrent à envisager un coup d’État contre Hitler avant qu’il ne prenne des risques inconsidérés en se lançant dans une guerre dont il était impossible de sortir vainqueur. Un vieux soldat, le général Kurt von Hammerstein-Equord, auquel on avait demandé de reprendre du service en septembre 1939, planifia d’inviter Hitler dans ses quartiers de Cologne afin de l’arrêter ou de le supprimer. Hitler déclina l’invitation. Les autres conspirateurs se réunirent en secret, échangèrent leurs points de vue, déplorèrent la mainmise d’Hitler sur le peuple allemand mais ne trouvèrent aucun moyen de le renverser. Le 20 novembre, Ludwig Beck écrivit un mémorandum pronostiquant une défaite cinglante de l’Allemagne dans le conflit qui venait de démarrer, mais il ne trouva personne, parmi la cohorte de généraux ayant accès au Führer, qui fût disposé à agir.


  Au final, l’initiative fut prise par un assassin solitaire, un charpentier mécontent nommé Georg Elser. Il fabriqua tout seul un engin explosif qu’il plaça dans un pilier de la célèbre brasserie dans laquelle Hitler réunissait chaque année les anciens combattants du parti nazi afin de fêter le putsch manqué. Le 8 novembre 1939, Hitler prononça son discours, comme chaque année, mais décida de partir plus tôt que prévu. La bombe explosa treize minutes après son départ, faisant 7 morts et 63 blessés. Hitler fut prévenu sur le chemin du retour vers Berlin et interpréta sa décision d’avancer son départ comme un signe de la providence désirant préserver le sauveur de l’Allemagne. Elser ne fut pas exécuté immédiatement mais détenu par la Gestapo dans le camp de concentration de Sachsenhausen, en tant que « prisonnier spécial d’Hitler ». Il fut finalement assassiné sur ordre d’Himmler, le 9 avril 1945, peu de temps avant la fin de la guerre mondiale qu’il avait tenté d’éviter.
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  Les années victorieuses


  1940-1941


  La guerre de septembre 1939 avec la Pologne offrait à Hitler la perspective d’un conflit mondial qu’il n’avait pas souhaité. En 1940, il paria sur sa capacité à battre la Grande-Bretagne et la France par une attaque frontale audacieuse. Le pari fut payant, avec la défaite française de juin 1940 et l’expulsion des Britanniques d’Europe continentale. La victoire à l’Ouest permit à Hitler d’envisager la construction d’un « ordre nouveau » européen. Les dirigeants allemands savaient néanmoins que l’Empire britannique n’était pas encore vaincu. À l’été 1940, Hitler fit en vain une offre de paix à la Grande-Bretagne. Il étudia alors dans un premier temps la possibilité de l’envahir puis, une fois ce projet abandonné, de la bombarder jusqu’à ce qu’elle se soumette. Cet échec coïncida avec une anxiété croissante vis-à-vis des ambitions soviétiques en Europe de l’Est.


  En décembre 1940, Hitler programma finalement une attaque totale de l’Union soviétique au début de l’été 1941 afin de détruire la menace communiste et de ruiner le dernier espoir britannique de s’allier à une grande puissance. Hitler pensait que son destin était de créer à l’Est un immense empire allemand capable d’offrir au pays toutes les ressources nécessaires pour jouer son rôle de superpuissance mondiale. Le peuple allemand était ravi de la défaite de la France car il espérait qu’elle entraînerait la fin de la guerre. Mais l’extension du conflit en 1941, avec l’aide allemande à Mussolini dans son conflit avec la Grèce et l’invasion de la Yougoslavie en avril 1941 pour éviter un coup d’État antiallemand à Belgrade, laissait présager un conflit plus long et fort coûteux. L’invasion de l’Union soviétique en juin 1941 était la plus vaste opération militaire de l’histoire et promettait une victoire incroyable mais, en décembre, lorsque l’armée allemande fut stoppée et rebroussa chemin, elle marqua la fin des années de victoires faciles.


  1940, le front intérieur allemand


  Pour la population allemande, le premier hiver de la guerre se caractérisa non par des combats acharnés mais par une mobilisation de plus en plus large, une réglementation et une limitation des rations. Il fallait que le front intérieur soit mieux préparé qu’en 1914 à une guerre de grande ampleur. Obligé de reporter à novembre 1939 l’attaque des régions occidentales, à cause d’une météo défavorable et de préparatifs à achever, Hitler fixa ensuite la date au 17 janvier.


  Cependant, les Alliés tombèrent sur les plans de l’opération, grâce au crash d’un avion allemand en Belgique le 10 janvier. L’attaque fut donc repoussée au printemps, le temps de revoir la stratégie et d’allouer des ressources supplémentaires. La société allemande en profita pour rassembler ses forces afin de livrer un conflit censé être similaire à l’impasse subie sur le front occidental entre 1914 et 1918.


  Pour Hitler, comme pour nombre de nationalistes allemands, le front intérieur fut crucial pendant la guerre. Les vétérans du précédent conflit refusaient d’admettre que les armées allemandes avaient été vaincues sur le champ de bataille et rejetaient la faute sur le coup bas porté par des éléments juifs ou socialistes allemands peu patriotes. Résultat, dès le début de la guerre, on surveilla de très près la distribution des denrées alimentaires pour éviter les protestations de la population et on veilla à débusquer les citoyens menaçant la sécurité intérieure ou constituant un fardeau pour l’effort de guerre national.


  Le rationnement débuta immédiatement, sur un large éventail de produits. L’alimentation, le savon et les produits textiles furent rationnés à partir du 28 août 1939 mais la viande et les matières grasses l’étaient déjà. La publication, le 4 septembre 1939, du décret sur l’Économie de guerre permit de donner une base juridique à un rationnement étendu à d’autres produits. On raconte encore parfois que la population allemande n’était pas rationnée de manière stricte, mais c’est faux. On institua un système complexe de points afin de veiller à ce que les différentes catégories de la population disposent d’une alimentation adaptée : rations supplémentaires pour ceux qui travaillaient dur (mineurs, sidérurgistes, etc.) et moins importantes pour les enfants. Les familles des militaires touchaient une aide équivalant à 60 % du salaire d’avant-guerre, payée par les forces armées et le gouvernement local. Des tickets servaient à acheter du charbon, du lait, du pain et à payer le loyer et les frais scolaires. Le régime alimentaire des Allemands était maigre, avec 500 g de viande par semaine (pratiquement la moitié vers la fin de la guerre), 125 g de beurre, 250 g de sucre de betterave et un œuf. Les pommes de terre n’étaient pas rationnées et la plupart des citadins durent se débrouiller avec une alimentation monotone à base de féculents. Les consommateurs devaient se contenter d’aliments standard et frelatés (les produits Einheit) qui englobaient le jambon, la margarine, le lait en poudre, la poudre de pudding et le substitut de café.


  Les aliments frais et le poisson se trouvaient difficilement et les forces armées avaient la priorité pour toute la nourriture de luxe, chocolat compris. Les cigarettes étaient limitées à 3 par jour pour les hommes et 1,5 pour les femmes. Dans les restaurants, on ne payait qu’en tickets de rationnement (un par aliment consommé).


  L’accès à tous les autres biens de consommation était restreint, à cause du rationnement ou d’une offre limitée. Si de nombreux produits superflus se trouvaient dans les vitrines pour donner une impression de normalité, ils n’étaient pas à vendre. La production de voitures particulières chuta de 276 000 en 1938 à seulement 67 000 en 1940, dont 42 % destinées aux forces armées. On rationna aussi les vêtements dès le 1er novembre 1939. Chaque personne avait un quota de 100 points par an, qui lui permettait d’acheter deux ou trois articles seulement. Un manteau ou un costume pour homme valait 60 points et il fallait rapporter l’ancien. Le rationnement des chaussures était très strict, avec priorité aux bottes et aux chaussures de travail, qu’il était interdit de porter en dehors du bureau ou de l’usine. De nombreux Allemands portaient des sabots en bois ou des sandales car leurs chaussures étaient trop usées. Le recyclage des déchets, classés en cinq catégories (papier, chiffons, bouteilles, ferraille et mobilier), était aussi très strict. Toutes ces restrictions restèrent en vigueur pendant toute la guerre.


  Le Décret sur l’économie de guerre de septembre 1939 servit également de base à l’affectation des ressources économiques à la production de guerre. On passa d’une production civile à la fabrication de toutes sortes d’équipements militaires. Le 3 février 1940, Hermann Göring, responsable du Plan quadriennal, ordonna la production à plein régime d’armes sur toute l’année. Le 20 mars, un nouveau décret ordonna la fermeture provisoire de toutes les structures non essentielles pour que ses employés participent à l’effort de guerre.


  Göring, en coopération avec le ministre du Travail, ordonna régulièrement des opérations spéciales contraignant les entreprises à se séparer de leurs éléments inutiles en temps de guerre. Pendant l’année 1940, la proportion des travailleurs allemands impliqués dans la production militaire directe ou indirecte explosa, passant de 22 % en mai 1939 à plus de 50 % un an plus tard. En janvier 1940, l’artisanat allemand avait pratiquement perdu un million d’hommes par rapport à juillet 1939. La plupart se retrouvaient dans des usines d’armement ou à l’armée. Au printemps 1941, on comptait dans l’industrie lourde plus d’un tiers de femmes en plus qu’en 1939, changement de tendance dans les emplois féminins qui perdura pendant toute la guerre.


  En 1940, les femmes conduisaient déjà des bus et des tramways, distribuaient le courrier et réglaient la circulation. À la campagne, beaucoup effectuèrent les travaux agricoles une fois les hommes appelés sous les drapeaux. Les jeunes filles faisaient souvent leur « année de service » obligatoire à la campagne. Sans la nombreuse mains-d’œuvre féminine présente à la campagne, l’approvisionnement alimentaire des villes aurait été mis en péril en 1940 et 1941.


  Le passage à l’économie de guerre souffrit d’une définition peu claire des responsabilités pour la mise en œuvre du processus, écueil déjà constaté pendant la Première Guerre mondiale car, en 1914, il n’existait aucune administration centrale pour veiller à ce que le front intérieur réponde aux besoins. Au printemps 1940, l’armée encouragea Hitler à nommer un responsable de la production des armements. Le 17 mars 1940, le Führer nomma Fritz Todt, l’homme qui avait construit les Autobahnen dans les années 30, au poste de ministre de l’Armement et des Munitions. Cette nomination ne fut pas facile à justifier car la production aéronautique demeurait sous l’influence d’Hermann Göring, peu disposé à renoncer à une part importante de son propre empire politique. Todt ne contrôlait pas non plus la production des principales matières premières industrielles (charbon, acier, produits chimiques, machines), encore sous la supervision assez lâche du Plan quadriennal de Göring. Malgré tout, Todt eut une influence immédiate sur la production de guerre. Il décida de la réorganiser en une série de cercles et de comités de production, chacun responsable d’une arme ou d’un composant important et dirigé, dans la mesure du possible, par des industriels et ingénieurs connaissant le sujet. Le principal problème auquel se heurta Todt fut l’establishment militaire. Les forces armées avaient leur propre organisation, vaste et complexe, pour superviser la production d’armes, centrée sur le travail du général Georg Thomas, installé au grand quartier général d’Hitler. Les forces armées rechignaient à sacrifier l’excellence technique ou des exigences tactiques mineures au profit d’une augmentation de la production et Todt dut se battre en permanence pour éviter que les militaires ne ruinent ses efforts de centralisation et de rationalisation de la production allemande.


  Pendant que la population subissait des restrictions de plus en plus grandes et que l’économie était convertie en production de guerre, le régime se lança dans un programme de protection de l’effort de guerre face à d’éventuels résistants intérieurs ou à des faiblesses nationales.


  La population des camps de concentration allemands fut triplée (de 21 000 en août 1940 à près de 60 000 un an plus tard). La Gestapo rassembla les communistes et sociaux-démocrates connus, dont bon nombre avaient été internés dans les années 30, pour les remettre derrière les barbelés. Afin d’anticiper l’accroissement notable du nombre de prisonniers, Himmler lança un grand programme de construction de camps. Un nouveau camp de concentration vit le jour à Stutthof, près de Dantzig, en septembre 1939. Le 27 avril 1940, Heinrich Himmler ordonna la construction d’un camp à Auschwitz, en Pologne occupée. L’officier SS Rudolf Hess en prit le commandement le 4 mai et les travaux démarrèrent le 20 mai. Initialement prévu pour accueillir des prisonniers de guerre polonais, ce camp vit ses fonctions s’étendre en permanence en 1940 et 1941 avec l’augmentation de sa population.


  D’autres camps vinrent s’ajouter à la liste dans le courant de l’année afin de boucler ce système majeur en temps de guerre.


  Parmi la nouvelle vague de prisonniers figuraient d’autres « asociaux » considérés comme une menace pour un pays en guerre. On ordonna l’expulsion des populations tziganes vers l’est car elles étaient considérées comme intrinsèquement peu fiables. En mai, plus de 2 000 d’entre eux furent déportés vers la Pologne occupée, première vague d’une série de transferts obligatoires dans les premières années du conflit. La guerre constitua également l’occasion d’accélérer le programme d’« euthanasie » autorisé par Hitler en octobre 1939. L’assassinat des handicapés mentaux et physiques devait servir à libérer des ressources médicales et des lits dans les hôpitaux pour l’armée allemande mais allait également dans le sens des préjugés nazis selon lesquels une population handicapée ne saurait vivre alors que des « Aryens » en bonne santé étaient sacrifiés au front. En janvier 1940, le programme d’euthanasie officiel, connu sous l’acronyme Aktion T4 (T pour Tiergarten, rue de Berlin où se trouvait le siège), fut lancé avec les premiers assassinats, commis à Grafeneck dans le Wurtemberg. L’opération T4 fut menée dans le plus grand secret. Le quartier général de Berlin avait pour nom de couverture la Compagnie d’intérêt public de transport de patients. Les médecins et fonctionnaires chargés du programme, qui pour la seule Allemagne aboutit à la mort de plus de 80 000 handicapés, utilisèrent des méthodes reprises plus tard pour l’extermination des Juifs. Les patients étaient enfermés dans une petite salle hermétique puis on leur envoyait du monoxyde de carbone, jusqu’à ce que leur mort soit certifiée par un médecin.


  Trois centres furent créés début 1940, puis deux autres en septembre. En 1941, le programme fut étendu aux malades mentaux et criminels des camps. En juin 1940, tous les patients juifs souffrant de troubles mentaux, qu’ils soient handicapés ou non, vinrent allonger la liste des victimes.


  La priorité n° 1 du régime était la question juive. Depuis bien longtemps, Hitler avait accusé les Juifs d’être responsables de la défaite de 1918 et les dirigeants allemands voulaient absolument veiller à ce que l’histoire ne se répète pas. Dans l’Est occupé, les autorités allemandes commencèrent à créer des ghettos hermétiques où ils parquèrent la population juive locale : Lodtz, le 8 février, et Varsovie, le 19 mai 1940. Un grand nombre de Juifs des alentours furent contraints d’y prendre place, créant ainsi les conditions d’apparition de la famine et des maladies. Hitler voulait également que les Juifs soient déportés hors d’Allemagne. En octobre 1939, il avait autorisé le bureau de la Gestapo responsable de la question juive, dirigé par Adolf Eichmann, à commencer à déporter les Juifs d’Autriche et des territoires tchèques, puis étendit cette mesure à tous les Juifs vivant dans la Grande Allemagne. Le 17 octobre, le premier train, renfermant 4 700 Autrichiens et Tchèques, arriva à Lublin, en Pologne occupée. Hitler annula ensuite cet ordre car il s’aperçut qu’il pourrait y avoir une population juive nombreuse exactement à l’endroit où il souhaitait par la suite lancer un assaut militaire contre l’Union soviétique. Mais les déportations reprirent en 1940. Les 12 et 13 février 1940, les premiers Juifs furent déportés d’Allemagne vers la zone de Lublin, désignée comme réserve de Juifs étrangers à la région, mais l’opération fut à nouveau interrompue. Le programme complet de déportation ne fut lancé que deux ans plus tard, désigné sous l’expression morbide de « Solution finale ».


  
    
      
        	
          Dans le camp pour femmes de Ravensbrück


          Selon l’importance et le rang des visiteurs, Kögel [commandant du camp] était ou non en uniforme d’apparat, avec toute sa brochette de décorations. Les mains sur la couture de l’uniforme, je claquais des talons et présentais mon rapport : « Blockälteste Margarete Buber, n° matricule 4208, responsable du block 3 ; deux cent soixante-quinze détenues Témoins de Jéhovah et trois politiques ; deux cent soixante sont au travail, huit affectées au service de nettoyage et sept pourvues de cartes de service intérieur. » Kögel me dévisageait et ses joues parfaitement glabres tressaillaient comme s’il serrait convulsivement les dents. Je me dirigeais ensuite vers le couloir, précédant les visiteurs, et ouvrais la porte du débarras, de la pièce de service, des trois premières armoires, lançais un énergique « Garde à vous ! » aux quelques malheureuses qui se trouvaient là – et elles bondissaient comme mues par un ressort. Les visiteurs – qu’il s’agisse d’hommes ou de femmes, de SS, de SA, de membres de l’Union des femmes nationales-socialistes ou autres nazillonnes – étaient éblouis par tous ces ustensiles d’aluminium et d’étain qui resplendissaient. Kögel était presque toujours le seul à poser des questions. Si un visiteur voulait engager une discussion avec une détenue, le commandant du camp s’interposait. Il s’adressait à la première femme venue, lui posant toujours la même question :


          – Pourquoi vous a-t-on arrêtée ?


          Je suis Témoin de Jéhovah ! lui répondait-elle chaque fois.


          Il ne lui en laissait pas dire davantage, les Témoins de Jéhovah ne perdant aucune occasion d’afficher leurs convictions, et invitait les visiteurs à venir voir le dortoir. Des « ah ! » et des « oh ! » admiratifs saluaient l’ordre impeccable qui y régnait. Je restais dans l’encadrement de la porte, leur faisant la nique par-derrière – avec mes mains, mes pieds –, histoire d’amuser « mes » Témoins de Jéhovah qui, après que Kögel eut lancé son habituel « Continuez ! », avaient repris leur place et faisaient semblant de s’activer à tricoter les bas que nous avions soigneusement disposés à cet effet. Kögel m’interpellait alors :


          – Blockälteste, approchez ! De combien de temps les détenues disposent-elles entre le réveil et l’appel ?


          – De trois quarts d’heure, mon commandant !


          Kögel faisait alors un geste en direction des lits et disait :


          – Rendez-vous compte, tout ça en trois quarts d’heure : faire les lits, s’habiller, ranger les armoires, prendre son café – et avec tout ça, cet ordre, ces lits impeccables ! Puis il ajoutait :


          – N’allez surtout pas croire que c’est une planche qui est sous cette couverture ! Et, arrachant celle-ci du lit, il tapotait la paillasse comme s’il s’agissait de l’encolure d’un cheval. Vous voyez le soin que l’on a pris à rembourrer cette paillasse ! Ce n’est pas en vain que l’on enseigne l’ordre et la propreté au camp de concentration.


          Ensuite, il avait l’habitude de s’approcher d’une fenêtre d’où l’on pouvait voir les dortoirs de la baraque suivante, de celle d’après et de toutes les autres, les blocks étant alignés au cordeau comme tout le reste dans ce camp. Faisant un geste majestueux du bras en direction de l’extérieur, il lançait d’un ton emphatique :


          – Et tous les autres blocks sont aussi impeccables que celui-ci, au camp de Ravensbrück !


          Les visiteurs approchaient de la fenêtre et se répandaient en éloges sur cet établissement modèle, permettant de rééduquer aussi brillamment des ennemis de l’État et autres éléments douteux, de les transformer en individus utiles à la communauté nationale allemande. Après l’aile A, les visiteurs se dirigeaient vers l’aile B du block et, là, le même rite recommençait. Puis la meute s’éloignait, faisant craquer ses bottes et laissant sur son passage une odeur âcre de fumée de cigarettes. Celles que nous avions enfermées dans les toilettes en sortaient avec un cri de soulagement, toutes réjouies que, cette fois encore, « rien ne soit arrivé »… En un instant casseroles et écuelles avaient retrouvé leur place sur le poêle.


          Source : Margarete Buber-Neumann, Prisonnière de Staline et d’Hitler – Déportée à Ravensbrück (Seuil, 1988, traduit par Alain Brossat), p. 62-64.

        
      

    
  


  La guerre à l’Ouest


  Pendant l’hiver 1939-1940, le commandement militaire allemand se creusa la tête pour monter une campagne contre les forces armées françaises et britanniques avec une perspective de succès. La victoire écrasante obtenue plus tard en juin 1940 a masqué les risques qu’ils avaient pris contre une armée bien équipée. La récupération des plans allemands en janvier rendait le projet encore plus dangereux. Sans la propension d’Hitler à exiger sans cesse un assaut militaire, les généraux allemands seraient très bien restés positionnés en Allemagne à attendre que Britanniques et Français prennent l’initiative.


  La solution au problème de planification fut finalement trouvée après que le général Erich von Manstein, chef d’état-major du groupe A, stationné à la frontière occidentale, eut révélé à Hitler son idée d’un plan d’attaque plus radical. À l’assaut conventionnel, à travers la Belgique pour débarquer en France par les plaines du nord, prisé par les chefs militaires, Manstein préférait concentrer une force de frappe blindée plus au sud dans la forêt ardennaise. Les bois étaient généralement considérés comme infranchissables pour des véhicules lourds et, à cet endroit, la frontière française n’était que faiblement défendue. Manstein espérait prendre les Alliés par surprise et couper en deux leur ligne de défense. Hitler s’empara de l’idée dans la mesure où, affirmait-il, il avait déjà réfléchi à cette possibilité. Malgré l’opposition des grands généraux allemands, Hitler insista pour que soit retenue cette option, baptisée Opération Coup de faucille (Sichelschnitt). Le 24 février 1940, elle devint le plan allemand officiel, que l’on espérait lancer en avril ou en mai.


  D’autres facteurs vinrent là aussi perturber le calendrier. Hitler fut dérangé par la menace sur le flanc nord de l’Allemagne que faisait peser l’invasion de la Finlande par l’Armée rouge, le 30 novembre 1939. Hitler compatissait avec les Finlandais mais était également lié par un traité avec l’Union soviétique. Le 27 janvier, il ordonna la préparation d’un plan d’urgence d’occupation de la Norvège et du Danemark. Ce plan plaisait à la marine allemande car il lui permettait d’exploiter un littoral très vaste pour monter des raids contre les bâtiments alliés. La peur de voir les Alliés devancer les plans allemands et occuper la région était alimentée par l’assistance informelle qu’ils apportaient aux Finlandais. La guerre entre Soviétiques et Finlandais prit fin le 12 mars et, le 26, Hitler décida finalement de lancer la campagne scandinave avant son attaque à l’ouest. À ce stade, Britanniques et Français avaient déjà sérieusement entamé la planification d’une opération de leur côté. Le 2 avril, Hitler ordonna le début de l’« Exercice Weser » une semaine après et, le 9 avril, les forces allemandes entrèrent au Danemark sans rencontrer de résistance et lancèrent une attaque maritime et aérienne contre la Norvège. Malgré la perte de nombreux bâtiments, à la fin avril, la plupart des objectifs avaient été atteints. Pendant la prise de contrôle de la Norvège s’opéraient les derniers préparatifs de la campagne occidentale. Trois groupes d’armées prirent place à la frontière occidentale de l’Allemagne. Le groupe d’armées C devait engager les troupes françaises en garnison le long de la ligne Maginot afin de les y couler pendant que les 44 divisions du groupe d’armées A effectuaient une percée dans les Ardennes. Le groupe d’armées B, avec 29 divisions, devait passer par les Pays-Bas et la Belgique pour atteindre les plaines françaises du nord. Le groupe d’armées A du général Gerd von Rundstedt était chargé de couper la ligne de défense alliée puis de foncer vers la Manche, en encerclant la force expéditionnaire britannique et le 1er groupe d’armées français.


  Le beau temps était le critère clé. D’abord programmée le 5 mai, l’attaque fut finalement lancée cinq jours plus tard, par ciel clair pour un appui aérien efficace de l’armée de terre. Sur papier, l’équilibre des forces était en faveur des États occidentaux : 144 divisions d’armée de terre (dont les Néerlandais et les Belges) contre 141 ; 13 974 pièces d’artillerie contre 7 378 ; 3 384 chars contre 2 445. L’avantage majeur de l’Allemagne résidait dans les airs, ayant choisi de concentrer ses forces aériennes sur l’attaque, tandis que les appareils français et britanniques protégeaient, en retrait des lignes de combat, le reste de leur territoire. L’Allemagne possédait 3 254 bombardiers, bombardiers en piqué et chasseurs, contre 3 562 pour les Alliés. L’aviation allemande engagea pratiquement l’intégralité de cette flotte, contre seulement 1 800 pour les Alliés qui les employèrent de manière progressive. La victoire allemande s’expliqua par une utilisation judicieuse de son aviation.


  Le 9 mai, Hitler dit à ses commandants de s’attendre à « la plus fameuse victoire de l’histoire ». Le lendemain à l’aube, les forces allemandes avancèrent et la résistance néerlandaise fut presque immédiatement vaincue grâce à l’utilisation novatrice des parachutistes. Le port néerlandais de Rotterdam fut copieusement bombardé le 14 mai car on ne parvint pas à informer l’aviation allemande de la volonté de la ville de capituler. Le gouvernement néerlandais rendit alors les armes.


  La reddition des forces néerlandaises intervint le 15 mai. En Belgique, une audacieuse attaque aéroportée par planeurs contre le fort d’Eben-Emael solidement défendu déséquilibra les défenses belges, qui se replièrent sur la Dyle, rejointes par le 1er groupe d’armées français. Ces deux forces se retrouvèrent coincées par l’armée allemande en provenance des Pays-Bas. Pensant qu’il s’agissait du principal axe allemand, les Alliés ne prêtèrent guère attention à ce qui se passait plus au sud. Malgré un terrain difficile, parfois source d’embouteillages militaires de 80 kilomètres, von Rundstedt fit progresser 7 divisions blindées, la crème de l’armée allemande, à travers les Ardennes et sur la rive est de la Meuse. À l’extrémité sud de la tenaille allemande, près de Sedan, se tenait la 1re division de Panzers du général Heinz Guderian. Plus au nord, à Dinant, se trouvait la 7e division de Panzers du général de brigade Erwin Rommel. Cette puissante force de frappe blindée n’était toujours pas considérée par les Alliés comme une menace immédiate, jusqu’à ce qu’elle afflue en masse le lendemain par la Meuse. Cet assaut enfonça le front allié et les blindés allemands foncèrent vers la Manche, qu’ils atteignirent le 19 mai.


  L’armée de terre française, occupée à défendre la ligne Maginot, réagit tardivement et mollement à la menace allemande. L’aviation française était pratiquement vaincue et ses forces blindées, trop dispersées. Le long flanc exposé de la « tenaille » allemande ne fut jamais attaqué avec vigueur et, fin mai, la déroute française ne faisait plus aucun doute.


  On dit que c’est à ce moment qu’Hitler, depuis ses quartiers avancés des montagnes de l’Eifel, décida d’interrompre l’avancée allemande, pensant que la force expéditionnaire britannique et une grande partie des troupes françaises allaient capituler autour de Dunkerque, dos à la mer. En fait, deux pauses, le 22 mai et dans la soirée du 23 mai, furent prises, non pas par Hitler mais par le commandement sur le terrain, pauses approuvées par le Führer. À ce stade, après deux semaines de combats éreintants, l’avancée des forces blindées allemandes devint plus difficile. Une virulente contre-attaque britannique à Arras, le 21 mai, éveilla des craintes au sein du commandement allemand et provoqua le premier ralentissement, les troupes devant se regrouper pour éliminer la menace britannique. Deux jours plus tard, le général Günther von Kluge, commandant de la 4e armée allemande, dit au commandant du groupe d’armées A, von Rundstedt, que ses forces réduites ne permettaient pas de risquer une percée de la poche alliée encerclée. Une seconde interruption fut donc ordonnée, avec l’assentiment d’Hitler le lendemain matin, soit le 24 mai. Ce dernier craignait d’engager prématurément ses blindés. Le 26 mai, l’ordre de tout stopper fut annulé et de grandes formations de blindés et d’infanterie se lancèrent enfin à l’assaut ultime de la poche alliée. Les éléments assaillis avaient pu construire un périmètre de défense derrière lequel quelque 338 000 Alliés, britanniques pour la plupart, furent évacués en huit jours d’une activité frénétique, sous les attaques incessantes de l’aviation allemande. Si l’évacuation de Dunkerque permit de préserver quelque peu la fierté alliée, elle constituait néanmoins une cuisante défaite. Lorsque l’évacuation prit fin le 4 juin, plus de 40 000 militaires britanniques avaient été faits prisonniers.


  Une fois les armées alliées défaites au nord, les Allemands mirent le cap au sud pour achever la destruction de la résistance française. De féroces combats se poursuivirent mais le commandement français avait du mal à rétablir un front solide à cause de l’écrasante puissance aérienne allemande et de la nécessité de conserver des effectifs de réserve sur la ligne Maginot. Les 5 et 9 juin, deux puissantes percées de blindés, par le général Ewald von Kleist et par Guderian, enfoncèrent les défenses françaises. Ils foncèrent alors vers Paris. Des bombardiers avaient attaqué la ville le 3 juin, tuant 250 habitants, et, pour éviter d’autres dégâts, le gouvernement déclara Paris ville ouverte.


  Le 14 juin, l’armée de terre allemande entra triomphalement dans un Paris pratiquement désert. Rien ne pouvait désormais arrêter les forces allemandes, qui progressèrent dans le pays, atteignant Brest le 19 juin, puis Bordeaux six jours plus tard. Le choc provoqua l’effondrement du régime français. Le maréchal Philippe Pétain forma une nouvelle administration et demanda l’armistice le 17 juin. Hitler insista pour qu’il soit signé dans le wagon de la forêt de Compiègne où les Allemands avaient capitulé en 1918. Pour lui, vétéran du dernier conflit, la vengeance était douce. Le 21 juin, une délégation française arriva pour entendre les termes de la victoire allemande et l’armistice fut signé le lendemain. Le 23 juin à 5 h 00, Hitler se rendit brièvement à Paris afin d’en admirer l’architecture, accompagné de son architecte préféré, Albert Speer.


  Il resta longtemps devant le tombeau de Napoléon aux Invalides. Le 6 juillet, il fit un retour triomphal à Berlin. Il fut accueilli par des dirigeants du parti nazi ainsi que par des chefs militaires. Son cortège se rendit lentement à la Chancellerie du Reich, devant des millions de compatriotes en délire, au son des carillons et de la musique diffusée dans les rues. Hitler prit ensuite place à une fenêtre de la Chancellerie pour saluer les dizaines de milliers de personnes massées sur la Wilhelmplatz faisant le salut hitlérien. L’euphorie générale qui régnait dans toute l’Allemagne traduisait la croyance répandue que la guerre était terminée et que la vie allait reprendre son cours normal.


  Hitler espérait également que la victoire en France persuaderait les Britanniques de solliciter la paix. Il dit à ses confidents qu’il ne désirait aucunement détruire un Empire britannique qui n’apporterait pas grand-chose à l’Allemagne, selon lui. Il confia à Franz Halder, chef d’état-major général de la Wehrmacht, qu’il préférait rétablir la paix par des « procédures politiques et diplomatiques » plutôt que via une invasion « très dangereuse ». Le 7 juillet, il ordonna néanmoins aux forces armées d’étudier une invasion, tout en préparant une « offre de paix » qu’il souhaitait annoncer, plus tard dans le mois, au Parlement allemand. Les contacts informels réguliers entre les deux camps, dont certains remontaient à fin 1939, faisaient dire aux Allemands que la Grande-Bretagne allait négocier un accord. Selon eux, l’élite britannique ne se risquerait pas à mettre à mal l’Empire en poursuivant la guerre. Fin mai et en juin 1940, le débat fit rage au sein du gouvernement Churchill pour trouver une marge de manœuvre. Mais Hitler se heurtait à une difficulté : l’Allemagne n’était plus la seule à combattre la Grande-Bretagne. Le 10 juin, le dictateur italien Benito Mussolini avait déclaré la guerre à la France et à la Grande-Bretagne, dans l’espoir de récolter une part des bénéfices d’un éventuel accord de paix. Les relations d’Hitler avec Mussolini s’étaient tendues plus tôt dans l’année quand son partenaire de l’Axe avait essayé de le persuader d’abandonner la lutte à l’Ouest.


  Les dirigeants allemands n’étaient pas particulièrement enthousiastes à l’idée de voir l’Italie se joindre à la campagne, car cela risquait de faire perdurer la belligérance britannique dans la défense de la Méditerranée et de leur empire africain. « Le plus grand service qu’aurait pu nous rendre l’Italie » se dit Hitler en 1945, quelques semaines avant la fin de la guerre, « aurait été de se tenir à l’écart de ce conflit. »


  Le 19 juillet 1940, dans un Parlement allemand bondé, Hitler annonça son offre de paix. Goebbels avait fait le nécessaire pour que son discours soit diffusé dans le monde entier. Des appareils allemands patrouillaient au cas où des bombardiers britanniques tenteraient une attaque. Hitler les félicita de la victoire allemande sur la France en l’espace de six semaines, accusa les Juifs d’avoir contraint l’Ouest à combattre et proposa de respecter l’Empire britannique si la Grande-Bretagne « conquérante » convenait de mettre un terme aux hostilités. Le même jour, il promut une dizaine de généraux au grade de maréchal et Göring au grade unique de maréchal du Reich (Reichsmarschall). L’offre de paix ne provoqua une réaction que trois jours plus tard. Le ministre britannique des Affaires étrangères, Lord Halifax, annonça à la radio son rejet. Le lendemain, lors de la conférence de presse quotidienne du ministère de la Propagande, un officiel annonça : « Messieurs, la guerre va avoir lieu. »


  
    
      
        	
          Directive n° 16, « opération lion de mer »


          Le commandant suprême de la Wehrmacht

          Quartier général, le 16 juillet 1940



          Directive n° 16



          Comme l’Angleterre, en dépit de sa situation militaire désespérée, ne laisse voir par aucun signe qu’elle est prête à une entente, j’ai décidé de préparer une opération de débarquement contre les îles Britanniques et, si nécessaire, de l’exécuter. L’objectif de cette opération est d’éliminer le territoire métropolitain anglais en tant que base pour la continuation de la guerre contre l’Allemagne et, si cela devait se révéler nécessaire, de l’occuper entièrement. À cet effet, j’ordonne ce qui suit :


          
            	Le débarquement devra s’accomplir sous la forme d’un franchissement par surprise sur un large front, depuis Ramsgate jusqu’à la région située à l’ouest de l’île de Wight, et dans lequel les unités de la Luftwaffe joueront le rôle de l’artillerie tandis que celles de la Kriegsmarine joueront le rôle du génie d’assaut. Il y aura lieu d’examiner, du point de vue de chaque arme, s’il est indiqué, avant le passage général, d’entreprendre des actions partielles pour l’occupation de l’île de Wight ou du comté de Cornouailles. Et il y aura lieu de me rendre compte des résultats de cet examen. Je me réserve la décision sur ce point. Les préparatifs pour l’opération d’ensemble doivent être terminés d’ici à la mi-août.


            	Il s’agit de créer les conditions rendant possible le débarquement en Angleterre, à savoir :

            a) L’aviation anglaise doit être moralement et effectivement battue de façon à ne plus montrer de puissance offensive digne de ce nom pour s’opposer à l’attaque allemande ;

            b) Des passages déminés doivent être créés ;

            c) Le Pas-de-Calais à partir de Douvres et l’embouchure ouest de la Manche environ sur une ligne Alderney-Portland devront être barrés par un puissant blocus de mines ;

            d) Le glacis côtier devra être dominé par une puissante artillerie côtière et complètement protégé par son tir ;

            e) La fixation des forces maritimes anglaises peu de temps avant le franchissement de la Manche, tant dans la mer du Nord que dans la Méditerranée (par les Italiens), est souhaitée ; en l’occurrence, on doit déjà tenter d’affaiblir les forces maritimes anglaises qui se trouvent en territoire métropolitain par des attaques aériennes et par des torpillages.


            	… L’entreprise portera le nom de code « Seelöwe » (« lion de mer »).

          


          Signé : Adolf Hitler


          Source : H. R.Trevor-Roper, Hitler, Directives de guerre (Arthaud, 1965, traduit par François Ponthier), p. 61-62, 64.

        
      

    
  


  Hitler se tourne vers la Grande-Bretagne


  Avant son offre de paix, Hitler avait déjà décidé que, si les Britanniques s’obstinaient, il faudrait envahir l’Angleterre. Le 16 juillet, il émit la directive de guerre 16 pour l’opération « Lion de mer » (Seelöwe), idée soumise pour la première fois le 21 mai par le commandant en chef de la marine allemande, l’amiral Erich Raeder, lors d’une conférence avec Hitler. La marine préparait des plans d’invasion d’urgence depuis novembre 1939 mais Hitler pensait alors que des pressions politiques, des attaques aériennes et un blocus maritime pouvaient encore pousser la Grande-Bretagne à la paix. Le 11 juillet, Raeder aborda de nouveau la question de l’invasion mais Hitler la jugeait comme le « dernier ressort ». Quatre jours plus tard, pour des raisons qui demeurent obscures, il changea d’avis et ordonna à la marine de se tenir prête à envahir l’Angleterre à tout moment après le 15 août. Si la directive publiée le lendemain prévoyait un débarquement dans le Sussex et le Kent, la condition préalable était l’élimination de la Royal Air Force, qui menaçait l’opération. L’enthousiasme initial de Raeder s’évanouit lorsque l’état-major de la marine évalua les difficultés de l’opération à cause d’une flotte de surface inadaptée et peu d’informations sur les sites de débarquement et les zones minées dans la Manche. Raeder dit à Hitler qu’une « supériorité aérienne totale » était essentielle au succès de l’opération.


  On s’est beaucoup demandé si Hitler envisageait sérieusement de mener à bien l’opération Lion de mer. Il préférait que les Britanniques renoncent de leur propre chef à la guerre et encouragea donc la stratégie indirecte du blocus économique. Au cours de l’été 1940, la marine et l’aviation allemandes attaquèrent sans relâche les transports maritimes et les ports britanniques. 580 000 tonnes de chargement furent ainsi coulées en 1940. Les sous-marins allemands, bien que peu nombreux, entamèrent une guerre d’usure de trois ans contre les convois dans l’Atlantique. À partir de juillet, les ports du sud de la Grande-Bretagne devinrent des cibles privilégiées. La majorité des bombardements de l’hiver 1940-1941 visèrent les principaux ports commerciaux, entrepôts et installations de stockage. On supposait, comme lors de la campagne sous-marine de la Première Guerre mondiale, qu’une privation partielle des importations de denrées alimentaires et de matières premières pousserait le gouvernement britannique à se retirer du conflit. Les dirigeants allemands désiraient également exploiter la puissance aérienne allemande, considérée comme largement supérieure à celle des Britanniques. L’aviation allemande reçut pour instruction le 1er août de « détruire la force aérienne britannique le plus vite possible », puis de s’atteler à ravager les ports et les réserves de nourriture. Hitler se réserva la décision de procéder à l’invasion, seulement si les conditions d’une victoire rapide ou à peu de frais pouvaient être réunies grâce à une suprématie aérienne.


  La confusion stratégique allemande vis-à-vis de la Grande-Bretagne s’aggrava avec l’émergence, durant l’été, d’une possible réorientation. Le 31 juillet, au cours d’une réunion des chefs militaires allemands à Berchtesgaden (soi-disant consacrée à la guerre contre la Grande-Bretagne), Hitler annonça qu’il pensait lancer une attaque générale contre l’Union soviétique « pour écraser d’un seul coup ce pays ». Malgré le Pacte germano-soviétique, Hitler n’avait pas renoncé à une guerre à l’Est pour se procurer un « espace vital ». Dès octobre 1939, à l’occasion d’un rassemblement des dirigeants du parti nazi, Hitler avait dit qu’il attendait le bon moment pour remettre le cap à l’est.


  En juin 1940, tandis que les forces allemandes triomphaient de la France, l’Union soviétique annexa officiellement les pays baltes et la Bessarabie, région du nord de la Roumanie. L’armée de terre allemande entama fin juin son propre plan d’attaque d’urgence limitée de l’Armée rouge, afin d’essayer d’éviter d’autres invasions. Hitler souhaitait aller beaucoup plus loin, en partie (disait-il) pour réduire à néant une fois pour toutes la menace bolchevique pesant sur l’Europe, mais également pour priver la Grande-Bretagne du soutien soviétique pour l’alimentation continue de son effort de guerre. La défaite de l’Union soviétique en vint à être considérée comme une condition de la débâcle finale de l’Empire britannique. Si la campagne contre la Grande-Bretagne ne faisait que débuter, les planificateurs allemands, emmenés par le général Friedrich Paulus (qui fut ensuite battu à Stalingrad), entamèrent des préparatifs détaillés en vue d’une guerre à l’Est. Pour répondre aux nouvelles priorités, Hitler ordonna le 28 juillet la création d’une armée de terre de 180 divisions, avec un complément de 37 divisions blindées et motorisées, qui devait être prête au printemps 1941.


  Les multiples objectifs stratégiques à l’été 1940 pourraient expliquer l’incapacité à vaincre la Royal Air Force (RAF) ou à créer un blocus efficace des îles britanniques. Hitler ordonna à l’aviation allemande d’assaillir la puissance aérienne britannique à partir du 5 août. Göring ordonna la destruction de la RAF et de son organisation dans le sud de l’Angleterre au cours d’une campagne intensive de quatre jours. Mais cette opération baptisée « Jour de l’aigle » (Adlertag) dut être reportée au 13 août en raison du plafond nuageux. L’aviation était organisée en trois flottes. La plupart des appareils étaient stationnés en Belgique et dans le nord de la France, au sein des Flottes aériennes 2 et 3. Un plus petit nombre appartenant à la Flotte aérienne 5 se situaient en Norvège. L’attaque, finalement lancée le 13 août, fut compromise par une mauvaise organisation et une météo défavorable. Les attaques violentes contre les bases de la RAF ne débutèrent que le 18 août. Les trois semaines d’opérations donnèrent lieu à 53 attaques majeures de bases de la RAF et à quelques-unes contre les stations radar. Vaincre la RAF en quatre jours tint très vite du rêve mais, début décembre, le Renseignement allemand, sur la base des rapports optimistes de pilotes, affirma qu’il ne restait que 100 chasseurs britanniques opérationnels. Göring ordonna donc le 2 septembre, ordre approuvé par Hitler trois jours plus tard, de passer à la seconde étape de la campagne, à savoir de violentes attaques contre des cibles économiques et militaires, et en particulier contre Londres. Le premier bombardement intensif de Londres eut lieu le 7 septembre, 348 bombardiers faisant un raid sur les docks de la ville. Hitler prit pour excuse quelques raids de faible ampleur sur Berlin, organisés fin août en représailles aux bombardements de Londres, pour annoncer au cours d’un discours prononcé le 4 septembre que les villes britanniques seraient rayées de la carte. Mais ce n’était que pure propagande.


  
    
      
        	
          Assister à la bataille d’Angleterre


          Nous passons le reste de l’après-midi étendus sur le gazon au bord de la falaise du cap Gris-Nez. Les bombardiers et les chasseurs allemands vrombissent sans cesse en direction de Douvres. Avec des jumelles de campagne, on voit clairement les falaises de Douvres et on aperçoit même de temps à autre un ballon-saucisse anglais protégeant le port. Je note que les bombardiers allemands traversent la Manche vers l’Angleterre en bon ordre et très haut, ordinairement à une altitude d’environ quinze mille pieds, et reviennent beaucoup plus bas, sans ordre, ou un par un. Nous scrutons le ciel dans l’espoir d’assister à un duel ou de voir apparaître une escadrille de chasseurs Spitfire poursuivant des bombardiers allemands à leur retour d’Angleterre. Nous ne voyons pas un seul avion anglais de tout l’après-midi. Les Allemands ont la suprématie absolue dans les airs, aujourd’hui, au-dessus du Pas-de-Calais. […]. La mer est calme comme un miroir et des hydravions allemands portant de grosses croix rouges peinturées sur leurs ailes n’arrêtent pas de se poser et de s’envoler de nouveau. Leur tâche est d’aller recueillir les aviateurs tombés dans la Manche. Vers six heures, nous voyons soixante gros bombardiers, des Heinkel et des Junker-82, protégés par cent Messerschmitt, passer très haut au-dessus de nous en direction de Douvres. Trois ou quatre minutes passent et nous entendons distinctement les canons contre avions autour de Douvres ouvrir le feu contre eux. À en juger par le grondement, les Anglais ont un certain nombre de pièces de flak de gros calibre. Nous entendons aussi d’autres détonations, plus sourdes, et l’un des officiers de notre groupe pense que ce sont des bombes qui explosent. Une heure après, ce qui nous semble être la même escadrille de bombardiers revient. Mais nous ne comptons que dix-huit bombardiers au lieu de soixante. Les Anglais ont-ils abattu tous les autres ? C’est difficile à dire car nous savons que les Allemands donnent souvent ordre à leurs aviateurs de rentrer à d’autres terrains que ceux d’où ils sont partis. Cette pratique semble avoir pour objet, entre autres raisons, d’empêcher que les aviateurs allemands ne sachent les pertes que leurs escadrilles ont subies. Boyer et moi espérons toujours voir surgir des Spitfire. Mais le soleil baisse déjà. La mer est un miroir. Le ciel est vide. L’après-midi sur la falaise nous a donné l’impression d’un pique-nique dans une atmosphère bucolique plutôt que d’une journée passée en première ligne du champ de la bataille de l’air. C’est la même lutte inégale que nous avons vue en Belgique et dans le nord de la France. Pas un seul avion anglais dans le ciel. Pas une bombe lâchée.


          Source : William L. Shirer, Mon journal à Berlin. Le journal d’un correspondant étranger, 1934-1941 (Les éditions de la Revue moderne, 1943, traduit par Albert Pascal), p. 443-444.

        
      

    
  


  La décision de passer à une stratégie de bombardement de la ville avait déjà été prise en accord avec le calendrier de l’opération « Lion de mer », désormais fixée au 15 septembre. La nouvelle stratégie aérienne allemande, destinée à préparer l’invasion deux semaines plus tard, fut adoptée sans une bonne perception de la situation. Pour leur part, les pilotes allemands étaient beaucoup moins persuadés d’un affaiblissement de la RAF. Entre les 8 et 31 août, l’aviation allemande perdit 900 appareils, dont 443 chasseurs, soit les plus grosses pertes jamais subies. Début septembre, la RAF disposait de plus de chasseurs qu’en août (738 contre 672). Résultat, elle abattit de nombreux bombardiers visant les ports et d’autres cibles londoniennes.


  La première semaine, l’aviation allemande perdit 298 appareils. Le 15 septembre (jour de la bataille d’Angleterre), de très nombreux bombardiers et chasseurs allemands attaquèrent Londres en trois vagues, raid qui se solda par la perte de 25 % des appareils engagés. Ce jour-là, on s’aperçut non seulement que la RAF n’était pas vaincue mais encore que l’aviation allemande ne pouvait supporter de telles pertes. En dehors de modestes attaques de jour pendant quelques semaines, les bombardements se déroulèrent ensuite de nuit.


  L’échec manifeste de l’entreprise d’élimination de la force aérienne britannique força finalement Hitler à reporter l’opération « Lion de mer » jusqu’à ce qu’une invasion soit possible l’année suivante. Le 30 août, elle fut repoussée au 20 septembre. Le 6 septembre, Raeder dit à Hitler qu’il fallait y renoncer en l’absence d’une suprématie aérienne. Le 14 septembre, Hitler rassembla le commandement afin de lui annoncer que les conditions propices à une invasion n’étaient pas encore réunies. Trois jours plus tard, il confirma le report et ordonna le 12 octobre aux forces armées de continuer à faire paraître l’invasion imminente tout en réduisant les préparatifs. Il leur dit que l’invasion serait reconsidérée au printemps si la Grande-Bretagne n’avait pas encore été contrainte de baisser les armes par les attaques aériennes et le blocus. L’idée était désormais de détruire la position britannique en Méditerranée, d’obtenir le consentement espagnol à l’annexion de Gibraltar et de vaincre les forces britanniques en Afrique du Nord qui défendaient le Canal de Suez. La population allemande, regonflée durant l’automne par les victoires aériennes et la promesse d’une invasion imminente, commença à digérer la décevante réalité (selon les rapports des renseignements internes allemands) de la survie britannique à un autre hiver.


  L’Axe se forme


  Pendant que les forces allemandes cherchaient un moyen de soumettre la Grande-Bretagne, les dirigeants allemands devaient relever le défi politique d’une réorganisation de l’Europe occupée par leur armée. En l’espace de quelques semaines, six États avaient été conquis (Danemark, Norvège, Pays-Bas, Belgique, Luxembourg et France). Les dirigeants allemands n’avaient pas prévu ce résultat et, durant l’été et l’automne 1940, ils commencèrent à dessiner le paysage politique de ce qui serait baptisé l’« Ordre nouveau ». L’ambition n’était pas seulement d’assurer une occupation militaire temporaire mais de transformer la géographie politique, la structure économique et la hiérarchie raciale du Vieux continent.


  À l’est, après la défaite de la Pologne, il avait été décidé d’intégrer directement Dantzig, la Silésie polonaise et le Warthegau à la Grande Allemagne. Un territoire de la Pologne, le Gouvernement général, fut créé en dehors de la Pologne centrale, administré par Hans Franck, chef des avocats nazis, avec pour capitale Cracovie. À l’ouest, le Luxembourg fut absorbé par le Reich, ainsi que l’Alsace-Lorraine et les petites zones du sud de la Belgique prises à l’Allemagne en 1919. Des commissaires allemands furent nommés pour diriger la Norvège et les Pays-Bas et des autorités allemandes s’installèrent au Danemark pour surveiller le gouvernement danois. La Belgique, le nord et l’ouest de la France furent déclarés zones d’occupation militaire, laissant à la France un petit État libre au sud de la Loire, avec pour capitale Vichy. Des milliers de fonctionnaires et personnels de sécurité allemands furent dépêchés dans les zones occupées afin d’organiser l’exploitation des ressources européennes et de diriger un appareil de répression contre toutes formes de résistance.


  Pour donner à l’Ordre nouveau un élan international, les diplomates allemands œuvrèrent en septembre à la création d’une alliance officielle de l’Axe avec l’Italie et le Japon. Après de longues négociations à Tokyo, le Pacte tripartite fut officiellement signé à Berlin le 27 septembre 1940, ses principales modalités étant un engagement mutuel à respecter le droit de l’Allemagne et de l’Italie de construire un Ordre nouveau en Europe et le droit pour les Japonais d’en faire autant en Asie. Les trois États convinrent de coopérer à la construction des Ordres « avec tous leurs moyens politiques, économiques et militaires », même s’ils se portèrent en fait peu assistance dans tous ces domaines, pas plus en 1940 que dans les années qui suivirent. Les dirigeants allemands tentèrent ensuite de convaincre d’autres pays européens de les rejoindre. Le 20 novembre, à Vienne et en présence d’Hitler, la Hongrie signa le traité, marquant ainsi clairement son engagement à la cause de l’Axe. Le 23 novembre vint le tour de la Roumanie, suivie par la Slovaquie le lendemain. Ces deux pays étaient déjà étroitement liés à l’Allemagne par des accords commerciaux et une assistance militaire. Le 1er mars de l’année suivante, la Bulgarie suivit également le mouvement, créant ainsi un solide bloc d’États sous domination allemande dans toute l’Europe de l’Est.


  Hitler espérait étendre son réseau d’alliances à l’ouest. Dans l’optique de la stratégie méditerranéenne dessinée à l’automne, il était important d’emporter l’adhésion de la France de Vichy et de l’Espagne, désormais dirigée par Francisco Franco, vainqueur de la Guerre civile. Le 23 octobre, Hitler rencontra Franco à Hendaye afin de le persuader d’autoriser les troupes allemandes à traverser le territoire espagnol pour s’emparer de Gibraltar. Mais Franco demeura formellement opposé à toute entreprise contraire à la neutralité espagnole. Hitler dit par la suite qu’il préférerait se faire arracher les dents plutôt que de négocier de nouveau avec Franco. Le lendemain, il rencontra le maréchal Pétain et le président du Conseil français Pierre Laval à Montoire. Mais il repartit là aussi les mains vides suite au refus français de rejoindre une alliance opposée à l’Empire britannique. Une troisième tentative fut entreprise auprès de l’Union soviétique pour voir si Staline était tenté de mobiliser les énergies soviétiques pour ébranler l’Empire britannique en Inde au lieu de demeurer axé sur l’Europe. Le 13 octobre, on envoya au ministre soviétique des Affaires étrangères, Vyacheslav Molotov, une invitation à Berlin. Ce dernier fit une visite d’État le 12 novembre. Ribbentrop invita les Soviétiques à porter leur intérêt sur l’Inde et le golfe Persique, mais Molotov indiqua clairement que l’Union soviétique souhaitait établir des bases militaires en Bulgarie et en Turquie, contrôler l’embouchure du Danube et le Détroit des Dardanelles. Il quitta Berlin deux jours plus tard, sans qu’aucun accord ait été signé. Le 25 novembre, dans un courrier destiné à Hitler, Staline décrivit les conditions d’une souscription de l’Union soviétique au Pacte tripartite, mais Hitler refusa de répondre.


  Les efforts allemands de construction d’un système d’alliance afin d’isoler et de vaincre l’Empire britannique ne portèrent pas leurs fruits. En novembre et décembre, Hitler publia des directives détaillant les préparatifs opérationnels : prise de Gibraltar (Opération Felix), occupation possible de la France de Vichy au cas où la France collaborerait avec la Grande-Bretagne (Opération Attila) et assistance éventuelle aux forces italiennes dans les Balkans et en Afrique du Nord (Opération Marita). Cette dernière, en date du 13 décembre, était une conséquence de la décision de Mussolini d’envahir la Grèce le 28 octobre sans consulter Hitler.


  
    
      
        	
          Directive de guerre n° 21 « cas Barberousse »


          Les forces allemandes doivent être préparées à abattre la Russie soviétique en une campagne rapide (« Cas Barberousse ») avant même la fin de la guerre contre l’Angleterre.



          L’armée de terre devra à cet effet engager toutes les unités disponibles sous réserve que les territoires occupés soient assurés contre toute surprise.



          Pour la Luftwaffe, il y aura lieu de libérer, pour le soutien de l’armée de terre dans la campagne à l’est, des forces aussi importantes que possible de telle façon que l’on puisse compter sur un déroulement rapide des opérations terrestres et que les dommages causés aux territoires est-allemands par les attaques ennemies aériennes soient aussi limités que possible. La formation du centre de gravité à l’est sera limitée par l’obligation que l’ensemble du territoire d’armement et de combat que nous dominons soit largement protégé contre les attaques aériennes ennemies et que les opérations offensives contre l’Angleterre, et en particulier contre ses importations, ne soient en aucun cas paralysées.


          Le centre de gravité de l’engagement de la Kriegsmarine reste, même pendant la campagne à l’est, directement axé contre l’Angleterre.


          J’ordonnerai la concentration contre la Russie, le cas échéant, huit semaines avant le début des opérations envisagées.



          Les préparatifs qui nécessitent un temps de mise en train plus long seront, dans la mesure où ils ne sont pas encore engagés, immédiatement commencés, et devront être terminés au plus tard le 15-V-1941.



          On attachera une importance toute spéciale au fait que les intentions offensives ne doivent en aucun cas être décelées.



          Source : H. R. Trevor-Roper, Hitler, Directives de guerre (Arthaud, 1965, traduit par François Ponthier), p. 76.

        
      

    
  


  Les forces italiennes se retrouvèrent immédiatement en difficulté et, même s’il n’avait pas digéré la dissimulation des intentions italiennes, Hitler considérait l’intervention britannique en Grèce comme une menace supplémentaire. Il se retint de porter assistance à Mussolini afin de voir si les forces italiennes parviendraient à déloger la Grande-Bretagne d’Égypte et à battre la Grèce.


  Mais la campagne grecque compliqua ses calculs et mit finalement en évidence l’échec de l’initiative menée à trois (Allemagne, Italie et Espagne) pour expulser les Britanniques de Méditerranée. Le 7 décembre, Franco confirma que l’Espagne ne se joindrait pas à l’effort de guerre de l’Axe. Fin décembre, Hitler suspendit sa stratégie et se concentra sur ses plans concernant l’Union soviétique. Le 18 décembre, il signa la directive 21 (« Opération Barbarossa »), du surnom de l’empereur médiéval allemand Frederick Ier.


  La directive prévoyait une attaque massive pour annihiler la résistance soviétique en l’espace de quelques semaines, avec l’objectif d’occuper la région russe le long d’une ligne allant d’Arkhangelsk, au nord, à Astrakhan, au sud, au niveau de l’embouchure de la Volga. Le reste de la Russie se retrouverait à vivoter en Sibérie.


  Soumettre la Grande-Bretagne par les bombes


  Pendant qu’Hitler cherchait un autre moyen de battre la Grande-Bretagne, l’aviation allemande devait livrer bataille seule. Le 14 septembre, avec le report de l’opération « Lion de mer », Hitler lui permit de vérifier si des « attaques aériennes incessantes » suffisaient à faire capituler la Grande-Bretagne. Le chef d’état-major de l’armée de l’air, le général Hans Jeschonnek, demanda l’autorisation d’attaquer afin de créer une panique générale dans la population urbaine britannique. Mais Hitler tenait à ce que les cibles soient essentiellement économiques et militaires, se réservant le droit de décider du recours à des attaques pour semer la terreur. Pour les Britanniques, la campagne allemande de bombardements, baptisée « Blitz » (abréviation de Blitzkrieg), semblait surtout destinée à semer la terreur, mais les opérations allemandes suivaient une logique. Les attaques visaient surtout sur les ports, afin de détruire les réserves de nourriture et de matériaux, ainsi que les transports les acheminant. Les bombardements les plus nourris concernèrent les ports de Londres, Plymouth, Southampton, Portsmouth, Hull, Liverpool et Bristol. Étaient en outre ciblés les principaux complexes industriels, et plus particulièrement l’industrie aéronautique. L’un des raids les plus connus, contre Coventry, les 14 et 15 novembre, fit 554 morts. Le commandement de l’aviation allemande avait du mal à saisir l’avantage stratégique de la campagne, se déroulant de nuit dans des conditions météo qui se dégradaient. On enregistra la perte de plus de 600 appareils, souvent à la suite d’accidents, pour des conséquences très momentanées sur la production britannique et un effet fort contre-productif sur le moral, malgré la mort de 43 000 civils.


  Goebbels, comme une grande partie de la population allemande (visée par sa propagande), continuait de voir en ces bombardements une arme décisive. « Quand Churchill va-t-il capituler ? » écrivait-il dans son journal intime en novembre. Le 11 décembre, il entendit Hitler dire à des dirigeants du parti nazi que la guerre était pour ainsi dire gagnée : « L’Angleterre est isolée. Elle sera anéantie petit à petit. »


  En réalité, les bombardements ne faisaient que renforcer la détermination britannique, aliéner une large part de l’opinion américaine et démoraliser les équipes chargées de les exécuter. Lorsqu’en novembre 1940, le Renseignement britannique parvint à bloquer les systèmes allemands de navigation radio, les bombardements perdirent en précision. Pour aggraver les dégâts, les petits bombardiers moyens se mirent à transporter plus de bombes incendiaires. Le 29 décembre, le port et la ville de Londres furent victimes de gigantesques incendies. Pour la population allemande, ces nouvelles étaient tempérées par les bombardements britanniques de plus en plus nombreux sur l’Allemagne. Le premier toucha Mönchengladbach en mai 1940. Des attaques intermittentes se poursuivirent durant l’été et l’automne, certes peu précises et plutôt modestes, mais elles touchaient la population allemande, qui revoyait Göring se vanter qu’aucun appareil britannique ne violerait l’espace aérien allemand. En 1940 et 1941, l’aviation allemande largua 58 000 tonnes de bombes sur des cibles britanniques tandis que, sur la même période, les bombardiers de la RAF en larguèrent 50 000 tonnes sur des cibles européennes. En fin d’année, l’échec du projet d’invasion de la Grande-Bretagne et le tribut de plus en plus lourd payé à cause des attaques britanniques firent douter quelque peu la population allemande de l’éventualité d’une victoire en 1940, comparé à l’espoir présent dans toutes les têtes en juillet.


  1941, l’interlude des Balkans


  Après avoir décidé de faire de la campagne contre l’Union soviétique sa priorité pour 1941, Hitler passa le plus clair des mois qui suivirent reclus dans le Berghof, à Berchtesgaden. Il y reçut des militaires, venus l’informer de l’état des préparatifs, et des diplomates et hommes politiques étrangers désireux de bien se positionner dans la nouvelle Europe dominée par l’Allemagne. Les 13 et 14 janvier, il rencontra le tsar Boris de Bulgarie et le maréchal Ion Antonescu, qu’il informa de l’imminence de la campagne de Russie. Antonescu promit que la Roumanie accorderait son soutien mais Boris resta neutre tout au long de la campagne qui s’ensuivit. Quelques jours plus tard, Mussolini et le ministre italien des Affaires étrangères, le comte Galeazzo Ciano, rendirent visite à Hitler pour parler de stratégie en Méditerranée. Les 19 et 20 janvier 1941, le Führer confirma que l’Allemagne viendrait en aide aux Italiens en Grèce et en Afrique du Nord, où ils étaient en passe de perdre. À ce stade, il ne révéla pas à son partenaire de l’Axe la campagne planifiée à l’Est. Toutefois, la promesse faite à Mussolini rendait Hitler prisonnier d’un engagement dans les Balkans qui menaçait de nuire aux préparatifs de la grande offensive contre l’Union soviétique, prévue en mai.


  En décembre 1940, Hitler avait décidé qu’il serait peut-être nécessaire de stabiliser la scène méditerranéenne avant de faire cap à l’est. Le 11 janvier, il signa la directive 22, l’Opération Tournesol (Sonnenblume), début d’un programme d’assistance germanique.


  
    
      
        	
          À l’écoute d’Hitler : un américain au palais des sports, 30 janvier 1941


          Une fanfare militaire se mit à jouer. Des membres des sections d’assaut coiffés de leur casque rutilant entrèrent par les portes de derrière et défilèrent jusqu’à la scène. Ils prirent place sous l’aigle dorée. Vinrent ensuite des porte-étendards dans l’uniforme brun du parti nazi, certains portant des bannières nazies. J’avais sous les yeux tout l’apparat du Reich nazi.


          Le public se leva et poussa des acclamations en voyant défiler les dirigeants du parti et les militaires. Menaient fièrement le cortège les généraux médaillés von Brauchitsch, Keitel, Jodl, entre autres. Puis suivait le massif Göring, en costume bleu ciel resplendissant, un large sourire aux lèvres. Le petit Goebbels entra en clopinant, prêtant peu attention aux gens qui l’entouraient. Himmler, avec ses lunettes, son petit nez et sa moustache bien taillée, ressemblait plus à un comptable qu’au chef de la Gestapo tant redoutée. Il y avait également Hess aux sourcils noirs fournis, le Dr Ley et enfin Hitler en personne.


          Der Führer marchait d’un pas rigide, se tournant légèrement à droite et à gauche, un bras raide le long du corps et l’autre timidement tendu pour effectuer le salut nazi, sans jamais le lever bien haut. Hitler était loin d’être prétentieux et ressemblait plus à un serveur nazi. Il portait son trench-coat gris et sa casquette à visière, sa tenue étant moins voyante que celle de ses camarades. Je fis la remarque qu’il avait un curieux petit sourire. L’un des nazis à côté de moi dit que c’était inhabituel.


          « Der Führer sourit rarement », dit-il. « Il doit se sentir bien, aujourd’hui. »


          La foule entonna des chants du parti, concluant par des « Heil Hitler ! » tonitruants, dans un véritable tohu-bohu. Hitler prit place au premier rang sur l’estrade, les bras tendus sur la table devant lui. Goebbels se leva. Dans le genre oratoire retentissant où chaque phrase atteint un paroxysme, il déclara que le peuple allemand avait décidé, huit ans plus tôt, de le suivre comme un seul homme et d’aller de l’avant avec lui, quoi qu’il advienne.


          Le public se leva de nouveau, l’acclamant de toutes ses forces. Il se dirigea à grandes enjambées vers le centre de l’estrade, resta debout quelques instants, avant de prendre la parole. D’abord lent grondement de faible intensité, sa voix laissa ensuite transparaître ses émotions. Son discours fut soudain empreint d’une grande véhémence, ses bras fendant l’air dans des gestes amples. Il serrait les poings et s’accrochait à la fin de ses phrases. À chaque paroxysme, la foule applaudissait, certains poussaient des « Ooooh », que j’interprétais comme une sorte de « Bravo ! », tandis que d’autres tapaient du pied. Je jetai un œil aux membres des troupes d’assaut présents dans les allées, dont bon nombre ne prenaient nulle part aux démonstrations. Hitler rendait le public frénétique. J’observai attentivement la suite, convaincu de son pouvoir hypnotique d’orateur. Je ne pouvais m’empêcher de penser à l’imitation qu’en faisait Charlie Chaplin dans Le Dictateur : ses poses, les longs moments monotones au milieu desquels Hitler se lançait soudain dans un tourbillon de mots et de gestes avant de se calmer tout aussi vite. L’interprétation était parfaite.


          Source : Harry W. Flannery, Assignment to Berlin (Michael Joseph, Londres, 1942), p. 107-108. Flannery a succédé à William Shirer comme correspondant de la CBS à Berlin en octobre 1940.

        
      

    
  


  Une unité aérienne allemande, le Xe Fliegerkorps, avait déjà été transférée en Sicile pour participer à la campagne contre Malte et les transports britanniques. Le 12 février, Hitler nomma le général Rommel, héros des batailles de blindés en France, commandant de l’Afrikakorps. Bien que théoriquement placées sous l’autorité des commandants italiens, l’indépendance des forces allemandes grandissait, jusqu’à ce que la répartition du pouvoir en vienne à refléter la réalité militaire, à savoir la compétence allemande et la désorganisation italienne. Rommel entreprit immédiatement de stabiliser le front d’Afrique du Nord. Défiant Berlin, il lança le 24 mars une attaque contre les forces du Commonwealth britannique, les repoussant à l’intérieur de la Libye. Tobrouk fut assiégé le 11 avril, et, malgré la visite du général Paulus, chargé d’ordonner à Rommel de garder ses positions, il poursuivit son avancée, jusqu’à atteindre la frontière égyptienne à la mi-juin, menaçant ainsi le Canal de Suez.


  Le problème de la campagne de Grèce demeurait entier, avec l’arrivée continue de renforts du Commonwealth britannique. Le plan allemand était d’envoyer des forces en Bulgarie, le 2 mars, et d’envahir la Grèce par le nord-est. Deux jours plus tard, Hitler rencontra le prince Paul de Yougoslavie, qui accepta d’adhérer au Pacte tripartite à la condition de ne pas participer à l’invasion de la Grèce. Le 25 mars, l’adhésion de la Yougoslavie fit l’objet d’une autre cérémonie à Vienne, en présence du Führer. Mais, deux jours plus tard, le gouvernement yougoslave fut renversé par un coup d’État soutenu par les Serbes et le Pacte cessa d’être respecté. Hitler, furieux, ordonna immédiatement des préparatifs pour envahir la Yougoslavie, comme prolongement de l’Opération Marita visant la Grèce. L’opération fut improvisée en un laps de temps incroyablement court et, le 6 avril, la campagne débuta par des bombardements dévastateurs contre Belgrade. Le même jour, la 12e armée allemande du général Wilhelm List entra en Grèce et dans le sud de la Yougoslavie et, deux jours plus tard, les forces allemandes, italiennes et hongroises procédèrent à une invasion de grande envergure par le nord.


  
    
      
        	
          Les ordres criminels, mai 1941


          Le Führer et commandant en chef

          Quartier général, 13 mai 1941



          Décret relatif à la mise en œuvre de la Juridiction militaire en temps de guerre dans la région de l’Opération Barbarossa et à des mesures spéciales à exécuter par les troupes



          La juridiction des forces armées allemandes a avant tout pour objectif de maintenir la discipline des hommes. L’extension du théâtre des opérations à l’est, son impact sur la conduite de la guerre et les caractéristiques singulières de l’ennemi limitent temporairement à leurs tâches essentielles les tribunaux militaires de la Wehrmacht, ces derniers évoluant en effectifs réduits pendant le déroulement des opérations et jusqu’à la pacification des territoires conquis. Ceci n’est possible que si les troupes luttent avec acharnement contre toute menace que fait peser la population civile ennemie. En conséquence, les directives suivantes entrent en vigueur pour la zone opérationnelle « Barbarossa » (zone de combat, base arrière militaire et zone sous gouvernement civil) :



          I


          Traitement des actes passibles d’une peine contre les ennemis civils.


          1 Les actes passibles d’une peine contre les civils sont placés jusqu’à nouvel ordre en dehors de la juridiction des cours martiales et conseils de guerre.


          2 Les partisans doivent être exécutés sans pitié au combat ou en fuite.


          3 Toutes les autres attaques contre la Wehrmacht et ses membres commises par des ennemis civils doivent être endiguées sur-le-champ via les méthodes les plus extrêmes, jusqu’à ce que leurs auteurs soient exterminés.


          4 Quiconque n’appliquera pas des mesures de ce genre ou ne souhaitera pas les appliquer sera considéré comme suspect et immédiatement présenté à un officier, qui décidera ou non de son exécution. Les localités à partir desquelles seront lancées des attaques perfides ou sournoises contre la Wehrmacht feront l’objet de représailles collectives, sur autorisation d’un officier occupant au minimum les fonctions de commandant de bataillon. Ces représailles devront être immédiatement exécutées si les circonstances ne permettent pas la capture rapide des coupables.


          5 Il est formellement interdit de protéger les suspects afin de les traduire devant les tribunaux en cas de restauration de la juridiction concernant les civils.


          6 Le commandant suprême du groupe d’armées a la possibilité, en accord avec les commandants de l’armée de l’air et de la marine, de réintroduire la juridiction militaire relative aux civils dans les zones suffisamment pacifiées.



          II


          Traitement des actes passibles d’une peine commis par les membres de la Wehrmacht contre la population civile.


          1 Il n’existe aucune obligation de punir les délits commis par des membres de la Wehrmacht contre des civils hostiles, même si l’acte s’avère en même temps un crime ou délit militaire.


          2 En cas de jugement de tels actes, il faut garder à l’esprit que l’effondrement de 1918, la période de souffrances qui s’en est suivie pour le peuple allemand et la lutte contre le national-socialisme (avec les nombreux sacrifices sanglants faits par le mouvement) peuvent être imputés aux Bolcheviques. Aucun Allemand ne doit l’oublier…


          Source : Theo Schulte, The German Army and Nazi Policies in Occupied Russia (Berg, Oxford, 1989), document c, p. 321-322.

        
      

    
  


  Le 12 avril, ils avaient atteint Belgrade. La Yougoslavie, dont l’armée de plus d’un million d’hommes n’avait causé la perte que de 151 Allemands, capitula le 18. Les armées de l’Axe s’enfoncèrent en Grèce, contrainte à la reddition le 23 avril, alors que les troupes du Commonwealth britannique étaient évacuées vers la Crète. Les campagnes des Balkans et de la Méditerranée eurent pour effet de détourner des ressources et de retarder l’invasion de l’Union soviétique. Ces préparatifs constituèrent la majeure partie de l’effort de guerre allemand les premiers mois de l’année. Il s’avéra impossible de disposer des 37 divisions blindées et motorisées nécessaires, mais leur nombre (30, au total) était supérieur par rapport à la bataille de France.


  Les chefs militaires allemands pensaient que les forces armées soviétiques n’étaient pas préparées à une attaque d’envergure et se trouvaient tactiquement et techniquement inférieures, malgré des effectifs bien plus importants. En avril 1941, le général Günther Blumentritt dit à l’état-major allemand que l’Armée rouge serait vaincue en deux semaines. Le commandant en chef de l’armée de terre, le Feldmarschall Walter von Brauchitsch, allait pour sa part « jusqu’à quatre semaines ». Blumentritt jugeait l’ennemi de race inférieure, « inculte et à moitié asiatique ». L’accent fut mis sur l’effet de surprise et les premières vagues de divisions de l’armée de terre progressèrent vers l’est entre février et mai, afin d’essayer de garder l’opération secrète. La principale force de frappe blindée et la plupart des avions d’attaque n’arrivèrent qu’en juin 1941, peu de temps avant le lancement de la campagne. Jusqu’à la troisième semaine de mai, les bombardiers allemands se concentrèrent sur des cibles britanniques lors d’opérations nocturnes.


  Une fois qu’Hitler eut pris la décision de détruire l’Union soviétique, il voulut une guerre d’anéantissement totale contre l’incarnation de la menace judéo-marxiste. Dans un discours à ses généraux prononcé le 30 mars 1941, il expliqua que le conflit à venir représentait un choc idéologique tellement extrême qu’il fallait mener une « guerre d’extermination ». Les mois qui suivirent furent marqués par la publication, depuis le grand quartier général d’Hitler, d’une série de directives, désormais connues sous le nom d’« ordres criminels ». Le Führer souhaitait décharger ses soldats et troupes de sécurité de tout scrupule moral ou légal à propos de l’extermination de l’ennemi.


  Le 13 mai, il publia une directive sur les « Mesures spéciales à exécuter par les troupes » qui les mettait à l’abri de toute sanction judiciaire s’ils commettaient des crimes contre les soldats ou civils soviétiques, porte ouverte à des représailles extrêmes. Le 19 mai parurent les « Directives sur la conduite des troupes en Russie », qui les autorisaient à prendre des mesures impitoyables contre les « agitateurs, partisans, saboteurs et Juifs bolcheviques ». Le 6 juin sortirent des directives autorisant les soldats à tuer sur-le-champ les commissaires politiques soviétiques travaillant avec l’Armée rouge.


  Dans le même temps, le 13 mars, Hitler octroya à Heinrich Himmler des pouvoirs spéciaux pour mettre en place des mesures de sécurité dans les régions conquises. Le 28 avril, on informa le haut commandement de l’armée de terre qu’Himmler formerait des unités de sécurité spéciales qui opéreraient derrière les premières lignes allemandes afin d’éliminer les éléments antiallemands. Les membres de ces Einsatzgruppen, véritables escadrons de la mort mobiles, étaient recrutés parmi les policiers, officiers des SD et Waffen-SS (SS armés).


  Pour le conflit à venir, quatre groupes virent le jour, pour un total de 3 000 hommes. Les mois qui précédèrent l’Opération « Barbarossa », Himmler et son équipe travaillèrent, dans le cadre du Plan général pour l’Est (Generalplan Ost), à une série de propositions de remodelage racial, économique et géographique de toutes les régions concernées par la conquête et la colonisation allemandes. L’élément le plus radical du Plan était la déportation de 30 millions de Slaves en Sibérie (dont 80 % de tous les Polonais) afin de libérer de l’espace pour les colons allemands et de diminuer la pression sur l’approvisionnement alimentaire. Ils avaient l’espoir qu’un grand nombre de déportés meurent de faim. Tous ces plans et ordres reposaient sur le principe de la supériorité raciale. Hitler souhaitait bâtir un empire allemand permanent à l’est : « La Russie », disait-il à ses collègues, « sera notre Inde. »


  L’Opération « Barbarossa »


  À l’origine, Hitler espérait lancer la guerre contre l’Union soviétique en mai 1941 mais la crise des Balkans et la lenteur des préparatifs le forcèrent à reporter l’attaque à l’été. Le 30 avril, il retint finalement la date du 22 juin. Staline, malgré les avertissements successifs d’une attaque imminente formulés par ses services de renseignement, refusa de sonner la mobilisation, craignant de provoquer les Allemands. Quelques soldats allemands sympathisants communistes passèrent à l’est peu de temps avant le début de la campagne mais Staline prit leurs déclarations pour de la désinformation. Le dimanche 22 juin à 3 h 00 du matin, l’aviation allemande lança une vague d’attaques contre des aérodromes soviétiques, détruisant des centaines d’appareils restés à découvert au sol et non camouflés. À l’aube, une immense force d’invasion de quatre millions d’hommes, dont 650 000 alliés et cobelligérants de l’Allemagne, se mit en branle, répartie en trois groupes d’armées, au nord, au centre et au sud. C’était l’invasion la plus gigantesque de toute l’histoire.


  L’invasion se solda par un succès quasi total. Certaines unités de l’Armée rouge se défendirent avec acharnement à la frontière mais le plan allemand, tout comme en France, était d’avancer rapidement à l’aide d’énormes divisions blindées, solidement soutenues par des chasseurs et bombardiers en piqué afin d’enfoncer les lignes de défense ennemies, puis d’effectuer de grands mouvements de tenaille. Les unités soviétiques furent rapidement dépassées et leur commandement perdit tout contrôle. Des tactiques primaires, une mauvaise communication et la perte rapide de la supériorité aérienne soviétique permirent aux forces de l’Axe de progresser rapidement au nord et au centre, mais plus lentement au sud, où une importante force roumaine combattait aux côtés des Allemands. Fin juin, le groupe d’armées nord du Feldmarschall Wilhelm von Leeb était entré en Lituanie, atteignant la capitale Riga le 1er juillet. Le 19 août, les premières divisions blindées étaient à la périphérie de Léningrad, entièrement assiégée quelques semaines plus tard. Au sud, le groupe d’armées Centre du Feldmarschall Fedor von Bock réalisa une percée encore plus rapide par l’est de la Pologne et encercla la capitale biélorusse de Minsk le 28 juin. Si le groupe d’armées Sud du Feldmarschall Gerd von Rundstedt avança plus lentement, il était en vue de Kiev à la mi-juillet puis fit le siège d’Odessa, sur la mer Noire, à partir du 5 août.


  
    
      
        	
          Un soldat allemand sur le front de l’est, juillet 1941


          Vitebsk



          Des destructions immenses. La puanteur des cadavres.


          À l’intérieur et autour de Vitebsk, on compte 80 à 100 chars russes détruits.


          Les chars sont empilés.


          Déjà de plus en plus de prisonniers, qui arrivent en masse.


          Une foule de civils rustres bat en retraite.


          Souvent, ceux qui n’ont plus de toit poursuivent leur chemin en passant devant nous.


          On voit toutes sortes de choses hétéroclites.



          Les maisons sont toutes en bois.


          Les gens vivent dans des conditions pires que le bétail chez nous.


          En comparaison, la France, c’est Byzance.


          Les Russes sont des filous de première. On voit partout des boutiques et des maisons pillées. Notre prochaine marche nous conduit le 17/07/1941 juste après la ville de Dimitrov en feu, au nord de Smolensk…



          17/07/1941


          Ma chère maman, Je suis allongé juste devant la tente que je viens de monter, pour te donner quelques nouvelles. Si, dernièrement, nous n’avions pas eu droit à beaucoup de sommeil, j’ai très bien dormi la nuit dernière. Tout se passe vraiment bien pour moi ici. Il fait moins chaud. Les Russes battent en retraite.


          Voilà, c’est tout pour aujourd’hui. Une pensée affectueuse de ton Hans-Albert.


          Source : Konrad Elmshäuser, Jan Lokers (éd.) ’Man muss hier nur hart sein…’: Kriegsbriefe und Bilder einer Familie (1934-1945) (Édition Temmen, Bremen, 1999), p. 96-99. Journal d’Hans-Albert Giese et lettre de Giese à sa mère, du 17 juillet 1941.

        
      

    
  


  Face à l’ampleur des victoires, l’euphorie gagnait le camp allemand. Le 23 juin, Hitler avait rejoint son nouveau QG installé dans un bois près de Rastenburg, en Prusse orientale, baptisé Tanière du loup (Wolfsschanze). Il y était quotidiennement informé de la progression des forces de l’Axe. Le commandant en chef de l’armée de terre, Franz Halder, écrivait début juillet dans son journal de guerre : « La campagne a été gagnée en deux semaines. » Il espérait voir la résistance soviétique s’évanouir progressivement. En l’espace de quelques semaines, la majeure partie de la force aérienne soviétique située à l’ouest (quelque 10 000 appareils) avait été détruite et, à l’automne, 90 % de leurs blindés, anéantis. Plus de cinq millions de soldats soviétiques périrent, furent blessés ou faits prisonniers. Hitler estimait que la victoire prédite était sur le point de se concrétiser. Il annonça ainsi le 8 juillet qu’il raserait Léningrad et Moscou de la carte pour éviter qu’elles ne deviennent des centres de résistance antiallemands. Hitler était tellement persuadé que l’Union soviétique était condamnée que, le 14 juillet, il réorienta la production pour les forces armées allemandes au bénéfice de l’aviation et de la marine pour le conflit contre l’Empire britannique et des États-Unis de moins en moins neutres. Le soir, il décrivait en détail à ses convives un Empire allemand d’après-guerre avec des autoroutes traversant les immenses steppes russes, pour permettre aux vacanciers allemands d’aller séjourner sur la côte de Crimée, et une solide frontière érigée le long de l’Oural.


  En réalité, la guerre était loin d’être terminée. Malgré de lourdes pertes, l’Armée rouge combattait avec acharnement, infligeant à l’Axe 550 000 victimes à la fin septembre, bilan le plus sévère depuis le début du conflit. Les longues distances et les difficultés de ravitaillement ralentissaient la progression allemande. Le 30 juillet, Hitler décida de suspendre l’avancée du groupe d’armées Centre afin de nettoyer les flancs nord et sud. Le cap au sud-est, en Ukraine, fut motivé en grande partie par la présence de riches ressources industrielles et agricoles dont Hitler souhaitait s’emparer avant de porter l’estocade contre Moscou. Le groupe d’armées Sud s’enfonça en Ukraine et avait encerclé Kiev et ses 650 000 hommes au 15 septembre. Trois jours plus tard intervint la chute de la capitale ukrainienne, ce qui ouvrit la voie à l’occupation de la ceinture industrielle située au sud. Le 6 septembre, Hitler ordonna au groupe d’armées Centre de se préparer à marcher sur Moscou. Le 30 septembre, les forces blindées de Guderian firent route vers la capitale russe, ouvrant ainsi les portes de la victoire finale. Cette Opération « Typhon » fut officiellement lancée le 2 octobre.


  Le lendemain, Hitler se rendit en train à Berlin pour prononcer son premier discours depuis le début de la campagne de Russie. Dans le Palais des sports de Berlin, il annonça devant un auditoire enthousiaste que le dragon soviétique était mort « et ne se relèverait jamais ». Il rejoignit son quartier général le soir même. Le 9 octobre, il ordonna à son chef de presse Otto Dietrich de convoquer une conférence de presse au sein du ministère de la Propagande. Dietrich se souvint qu’« Hitler était absolument convaincu que la guerre était bel et bien terminée ». Le lendemain, à Berlin, devant une gigantesque carte de l’Union soviétique illustrant le front allemand profondément ancré dans le territoire soviétique, Dietrich dit aux journalistes rassemblés que la guerre était sur le point de prendre fin : les forces allemandes resserraient l’étau sur ce qui restait de l’Armée rouge. Les journaux allemands titrèrent le lendemain : « Le sort de la campagne de Russie en est jeté ! L’heure de gloire a sonné ! »


  
    
      
        	
          Hitler sur Hitler : menus propos, octobre 1941


          Nuit du 13 au 14 octobre 1941



          J’ai pris l’habitude d’éviter toute sorte de vexation le soir, sous peine de ne pouvoir m’en départir de toute la nuit…


          Je passe actuellement près de dix heures par jour à réfléchir à des questions militaires. Les ordres qu’il en ressort me prennent une demi-heure ou trois quarts d’heure. Mais il faut avant tout réfléchir en détail à chaque opération. Il arrive qu’une pensée mûrisse pendant six mois avant de prendre une forme précise. Il arrivera sans nul doute un moment où je ne m’occuperai plus du front russe car il s’agira simplement de mener la guerre comme je l’aurai prévu et ordonné. Ainsi, quand ces opérations auront cours, je pourrai me pencher sur d’autres problèmes.


          J’ai la chance de savoir me détendre. Avant de me coucher, je me consacre à l’architecture, je regarde des toiles, je m’intéresse à des choses radicalement différentes de celles qui ont occupé mon esprit tout au long de la journée. Sans cela, je ne pourrais dormir.


          Que m’arriverait-il si je n’étais pas entouré d’hommes en qui j’ai une totale confiance et qui se chargent des tâches auxquelles je n’ai pas le temps de me consacrer ? Ce sont des hommes durs, aussi énergiques que moi. À mes yeux, le meilleur des hommes est celui qui est capable de prendre le fardeau qui pèse sur mes épaules, de prendre 95 % des décisions à ma place. Bien entendu, il existe toujours des situations où la décision finale me revient.


          Je ne saurais dire si je me sens plus indispensable depuis le début de cette guerre. Une chose est sûre, sans moi, les décisions auxquelles nous devons aujourd’hui notre existence n’auraient jamais été prises.


          Source : Hugh Trevor-Roper (éd.), Hitler’s Table Talk 1941-44 (Weidenfeld, Londres,1973), p. 56-58.

        
      

    
  


  La Solution finale


  Les premières semaines de la campagne de Russie coïncidèrent avec la décision officielle de trouver une « solution finale » (Endlösung) à la « question juive ». Le 31 juillet, une directive fut envoyée à Reinhard Heydrich, responsable du Bureau central pour la sécurité du Reich (RSHA) et bras droit d’Himmler, le chargeant de résoudre une fois pour toutes la question de la population juive en Allemagne et dans l’Europe occupée. Bien que portant la signature de Göring, c’était le bureau des affaires juives de la Gestapo qui avait rédigé le document. L’objectif était d’instaurer une chaîne administrative structurée de commandement pour un thème d’une importance fondamentale aux yeux des dirigeants nationaux-socialistes.


  Le document sortit à la fin d’une période confuse sur le traitement des populations juives sous contrôle allemand. À l’Est, on plaçait de force les Juifs dans des ghettos surpeuplés, on confisquait ou volait leurs biens. En novembre 1940, Hitler approuva l’idée d’une déportation des Juifs de l’est de l’Allemagne et de la Pologne vers le Gouvernement général polonais, dirigé par Hans Franck. Ce dernier ne voulait pas que son territoire devienne une réserve de Juifs. Le débat sur le destin du surplus de population juive se poursuivit au printemps et à l’été 1941. La défaite de la France fit suggérer à Himmler, le 25 mai 1940, d’envoyer les Juifs d’Europe dans une colonie africaine. Dans un premier temps, Hitler accueillit avec enthousiasme l’idée d’envoyer quatre millions de Juifs à Madagascar. Ils pourraient y être détenus sous surveillance allemande ou décimés par les maladies et la faim. Mais la difficulté de l’entreprise résidait dans l’acheminement de tout ce monde par voie maritime, dans des eaux encore contrôlées par la Royal Navy. L’idée fut donc abandonnée. L’objectif demeurait de trouver pour l’année suivante une destination pour tous les Juifs, afin de débarrasser l’Europe de la menace juive (Judenrein). En janvier 1941, Hitler autorisa finalement Heydrich et le RSHA à trouver un lieu et les moyens d’organiser la déportation. La solution préférée était de les expulser après la guerre vers des régions désolées de l’Union soviétique vaincue où un grand nombre ne manqueraient pas de périr. Heydrich présenta ce plan à Göring le 26 mars 1941 et, après avoir revu les modalités administratives, ce document mettant en œuvre une « solution finale » fut signé le 31 juillet. L’existence de ce nouveau plan de déportation fit s’imbriquer la guerre contre l’Union soviétique et celle contre les Juifs, car le succès militaire rendait possible la mise en œuvre du programme racial.


  D’évidence, la déportation ne serait pas la seule politique appliquée. Si l’extermination des Juifs n’était pas formellement ordonnée par Hitler ou Himmler, les préparatifs de l’Opération Barbarossa révélaient clairement qu’ils devaient être exécutés dans les régions où progressaient les troupes allemandes.


  Dès les premiers jours, les quatre Einsatzgruppen SS commencèrent à éliminer massivement les hommes juifs, sur l’hypothèse (déjà claire dans les ordres criminels) que Juifs et Bolcheviques ne faisaient qu’un. Les escadrons SS encouragèrent également les populations locales de l’est de la Pologne et des États baltes à mener leurs propres pogroms. Lorsque la violence s’accrut, les unités SS commencèrent également à tuer les femmes. Le 15 août, Himmler, en visite à Minsk, capitale biélorusse, dit aux responsables SS qu’ils pouvaient désormais tuer femmes et enfants. Fin septembre 1941, les Einsatzgruppen, rejoints par d’autres unités de police et SS sous le commandement du général SS Erich von dem Bach-Zalewski, entamèrent l’extermination systématique de tous les Juifs rencontrés dans les territoires soviétiques conquis. Le massacre le plus célèbre eut lieu à Babi Yar, dans la périphérie de Kiev, les 29 et 30 septembre 1941. Au prétexte de représailles d’une attaque terroriste, 33 771 hommes, femmes et enfants juifs furent amenés devant une immense tranchée antichar.


  Forcés à se déshabiller, à laisser leurs objets de valeur puis à se tenir debout au bord de la tranchée, ils furent exécutés un à un, d’une balle dans la nuque. Ils tombaient dans la tranchée et les couches de cadavres s’empilaient. On répandit ensuite de la chaux sur les corps et la tranchée fut rebouchée avec de la terre. Fin 1941, quelque 500 000 Juifs soviétiques avaient été tués de sang-froid. Ce fut le début du génocide des Juifs d’Europe.


  
    
      
        	
          L’arrivée des allemands :

          journal intime d’un Juif, juillet 1941


          Preyli shtetl, Lettonie



          Samedi 19 juillet. L’ordre a été donné aux Juifs de porter un signe distinctif jaune, une étoile à cinq branches, de douze centimètres de longueur et de largeur. Les hommes doivent la porter dans le dos, sur la poitrine et sur les jambes, juste au-dessus du genou, et les femmes sur la poitrine et dans le dos. Ils sont nombreux à se faire arrêter et à être jetés en prison…


          Vendredi 25 juillet. À cinq heures du matin, nous nous rassemblons sur la place du marché autour de la tour à incendie. Nous partons après l’appel. Les tourbières sont à 10 km. À 8 h 30, ils nous répartissent déjà en groupes de dix, huit filles et deux garçons. Notre travail consiste à retourner la tourbe. C’est pénible. Sans arrêt, un garde forestier arrive en courant pour nous presser. Le travail se termine à 19 h 00. Nous passons la nuit dans une grange. À 2 h 00 du matin, nous sommes encerclés par des inconnus, on dirait des partisans [la milice lettone qui travaille pour les Allemands]. L’un d’eux demande à tous les Juifs de sortir de la grange. Comme personne ne bouge, ils ouvrent le feu. Dans la grange, la scène est horrible. Tout le monde s’est tassé dans un coin et commence à prier. Heureusement, ils faisaient cela pour se moquer de nous. Après les tirs, les partisans sont partis. Mais nous n’avons pas fermé l’œil de la nuit. Nous sommes repartis travailler à 5 h 00 le lendemain matin…


          Dimanche 27 juillet. C’est un dimanche sanglant pour les Juifs lettons.


          Matin. Tous les Juifs de la rue Dvinskaya doivent mettre leurs plus beaux habits, prendre des provisions et sortir dans la rue. On fouille toutes les maisons. À midi, on fait entrer en troupeau tous les Juifs dans la synagogue. Un groupe de jeunes Juifs est envoyé creuser des tombes derrière le cimetière. Puis les Juifs de deux autres rues sont amenés dans la synagogue.


          Il est 15 h 30. On force tous les Juifs à aller rapidement derrière le cimetière. Ils y sont tués par balle, les 250 : hommes, femmes et enfants.


          C’est terrible. Nous ne pensions pas que ça se finirait ainsi. La poignée de survivants s’attend à mourir à tout moment.



          Source : Joshua Rubenstein, Ilya Altman (éds), The Unknown Black Book: The Holocaust in the German- Occupied Soviet Territories (Indiana University Press, Bloomington, 2008), p. 324-325. Journal de Sheyna Gram, assassinée le 9 août 1941.

        
      

    
  


  On a longtemps cherché un document signé de la main d’Hitler ordonnant l’extermination des Juifs. Il est à peu près sûr qu’il n’a jamais existé. Le passage de la déportation aux massacres se fit par étapes, encouragé par l’âpreté des conditions de combat à l’Est et la volonté des commandants SS d’utiliser le prétexte de la lutte contre les partisans pour se livrer à un massacre incontrôlé des Juifs soviétiques. Hitler était sans doute au courant et approuvait ces mesures, mais le génocide des Juifs et de la population slave était déjà implicitement présent dans la planification de la campagne en Union Soviétique. Il se retrouvait également à travers la construction de camps d’extermination en Pologne occupée, essentiellement dans le but de tuer les Juifs d’une manière moins gênante et visible que les massacres à ciel ouvert perpétrés par les Einsatzgruppen. La création des camps et la mise au point de la technologie destinée aux massacres coïncidèrent, en août 1941, avec la fin de l’Action T4 d’exécution des handicapés. L’arrêt de ce programme intervint notamment en réaction à l’anxiété croissante d’une population qui entendait parler des assassinats dans les asiles et autres institutions. La première protestation officielle, le 19 juillet 1940, fut l’œuvre de l’évêque évangélique de Wurtemberg. Le 1er août, les évêques catholiques allemands firent part de leurs protestations à Hitler. Mais ce n’est que le 3 août 1941, suite à la protestation publique de l’évêque catholique de Münster, Clemens von Galen, que le programme prit fin officiellement, trois semaines plus tard. Le personnel ayant participé à l’Action T4, fort d’une grande expérience en matière d’assassinats par le gaz, prit la route de l’est pour aider à la construction et à l’aménagement des nouvelles installations.


  Le gaz fut tout d’abord employé dans des camions mobiles. Il suffisait de brancher un tuyau sur l’échappement puis de placer l’autre extrémité à l’intérieur du camion afin d’y libérer le monoxyde de carbone mortel pour les occupants. La première expérience eut lieu à Mogilev en septembre 1941. En décembre, les quatre Einsatzgruppen utilisaient ces camions pour tuer des malades mentaux, des prisonniers de guerre et des Juifs. Une base permanente s’installa à Chelmno, dans l’est de la Pologne, où les premiers Juifs périrent dans les camions à gaz le 8 décembre 1941. C’est à Chelmno que fut ensuite créé l’un des six principaux camps d’extermination. Le 13 octobre, Himmler approuva la construction, à Belzec, d’un centre d’extermination par le gaz qui reçut en décembre le renfort de personnels de l’Action T4. Le camp d’Auschwitz commença également à expérimenter le gaz fin août ou début septembre 1941. Le 3 septembre, 900 prisonniers soviétiques et polonais furent assassinés dans une cave hermétique dans laquelle on jeta du pesticide Zyklon B à base de granules de cyanure. Portés à 26 °C, les granules se transformaient en un gaz extrêmement toxique. Si quelques travailleurs juifs furent tués, Auschwitz n’était pas encore un camp d’extermination. Le 26 septembre 1941, on ordonna la construction d’un camp bien plus grand, à Birkenau, près d’Auschwitz. Il devint, en 1943, le principal site du génocide juif.


  La bataille de Moscou


  Le dernier trimestre 1941 marqua un tournant dans l’effort de guerre allemand. La confiance d’octobre face au quasi-succès de l’Opération Barbarossa fut quelque peu minée lorsque la progression vers Moscou fut ralentie avant de laisser place à une contre-offensive soviétique.


  L’Opération Typhon du 2 octobre 1941 visait à achever les unités de l’Armée rouge éparpillées et démoralisées défendant les voies d’accès à Moscou. Trois groupes blindés allemands détruisirent rapidement une grande partie du front soviétique. Le 17 octobre, un grand encerclement réalisé à Briansk et Vyazma permit de faire 700 000 prisonniers et on supposait qu’il ne restait plus beaucoup d’ennemis aptes au combat. Sur 800 000 hommes, il n’en demeurait que 90 000. Puis ce fut le début de la rasputitsa, période de fonte des neiges transformant les sols en bourbier. La progression des troupes fut donc ralentie. Néanmoins, Kalinin, au nord de Moscou, fut prise, ainsi que Kaluga, au sud, le 18 octobre. Fin octobre, les premières gelées se produisirent et les troupes allemandes progressèrent. Le commandement allemand pensait s’emparer de la capitale de Staline.


  La dernière percée amena les Allemands aux portes de Moscou. Le 28 novembre, les 3e et 4e armées de Panzers avaient atteint le canal de la Volga, n’étant donc qu’à une vingtaine de kilomètres du Kremlin, dans des conditions glaciales, avec un système de ravitaillement endommagé. Malgré un affaiblissement certain, l’Armée rouge rassembla à grand-peine suffisamment de troupes pour éviter l’occupation de la ville. À Tula, au sud de Moscou, le front soviétique tint bon. Puis les forces du général Georgi Zhukov lancèrent une contre-attaque surprise le 5 décembre qui fit reculer la Wehrmacht de près de 250 km, là où elle était en novembre. Le 8 décembre, Hitler ordonna à ses armées de se replier le long du front à l’est. Le 18 décembre, à la requête du groupe d’armées Centre de se replier un peu plus, Hitler lui ordonna de rester en place et de combattre avec une « résistance fanatique ». Face à cette crise soudaine, Hitler réorganisa son haut commandement. Le Feldmarschall von Bock du groupe d’armées Centre fut remplacé par le général von Kluge. Le commandant de la 2e armée de Panzers, Guderian, fut limogé. Changement le plus important : Hitler décida le 19 décembre de prendre lui-même le commandement de l’armée de terre à la place de von Brauchitsch. Plusieurs raisons expliquent l’incapacité allemande à achever l’Armée rouge et à prendre Moscou. La météo notamment joua un rôle essentiel.


  On dénombra 133 000 cas d’engelures. Il était difficile de maintenir les véhicules et les chars en état de marche par des températures négatives et de nombreux soldats n’étaient pas habillés pour supporter l’hiver. Le problème principal était les pertes nombreuses depuis le début de la campagne : 117 000 hommes (morts, blessés ou prisonniers) au premier trimestre 1941. De juin à décembre, 302 000 hommes furent tués. Les avions, chars et véhicules étaient très usés, avec des circuits de ravitaillement longs, des ateliers de réparation de mauvaise qualité et des véhicules très disparates. En octobre 1941, l’armée de terre allemande était très dépendante des plus de 700 000 chevaux mobilisés. En privé, de nombreux généraux reprochaient à Hitler de préférer s’emparer des ressources économiques du sud au lieu de foncer vers Moscou. Par la suite, Hitler reprocha lui-même à Mussolini de l’avoir forcé à privilégier la région méditerranéenne au lieu d’entamer sa campagne de Russie au mois de mai. Ce « retard catastrophique », comme l’affirma Hitler, empêcha l’armée allemande de décrocher la victoire qu’elle méritait.


  Tandis que les Allemands s’enlisaient en Russie, des événements en Extrême-Orient transformèrent une fois de plus le conflit. Le 7 décembre 1941, une escadre japonaise attaqua la flotte de guerre américaine à Pearl Harbor, déclenchant la guerre du Pacifique.


  Quatre jours plus tard, Hitler déclara la guerre aux États-Unis devant le Parlement allemand. L’accord passé avec le Japon ne l’y obligeait pas et le président américain Franklin Roosevelt ne voulait pas engager son pays dans une guerre en Europe si vite après le choc de Pearl Harbor. Plusieurs raisons expliquaient la décision d’Hitler. Les dirigeants allemands considéraient depuis quelque temps les États-Unis comme un ennemi. Les prêts américains aidaient la Grande-Bretagne et l’Union soviétique. Les forces américaines stationnaient en Islande et au Groenland et des navires américains participaient à la bataille de l’Atlantique. La déclaration de guerre simplifiait la politique allemande car il était désormais possible de répondre sans aucune retenue. Le ministre des Affaires étrangères von Ribbentrop affirma par la suite que les grandes puissances n’attendaient pas qu’on leur déclare la guerre mais prenaient les devants.


  Hitler avait aussi des intentions plus sinistres. Le 12 août 1941, Churchill et Roosevelt avaient signé, au large de Terre-Neuve, la Charte de l’Atlantique. Ce document engageait les deux États à rétablir la démocratie et le respect des droits de l’homme en Europe et à détruire « la tyrannie nazie ». Deux jours après, Hitler prit connaissance des détails de cette charte et entra dans une rage folle. C’était une preuve supplémentaire de l’existence d’une conspiration juive internationale destinée à provoquer une guerre mondiale pour vaincre l’Allemagne. Le 18 août, il aborda la question avec Goebbels et lui dit que sa prophétie du 30 janvier 1939 était en train de se réaliser, selon laquelle une guerre mondiale entraînerait la destruction des Juifs. Il autorisa Goebbels à expulser tous les Juifs de Berlin et, à la mi-septembre, il ordonna la déportation de tous les Juifs allemands dans les ghettos et les camps, à l’est. Ce moment charnière marqua un basculement radical dans la façon de penser d’Hitler. Le déroulement de la guerre reposait désormais sur son interprétation pervertie du rôle néfaste joué par les Juifs, lesquels veillaient selon lui à alimenter le conflit. Entre le 15 et le 18 octobre 1941 commença la première des nouvelles vagues de déportations. Les hauts fonctionnaires et hommes politiques se mirent à aborder différemment la question juive. Le 18 novembre 1941, Alfred Rosenberg, ministre des Territoires de l’Est, fit remarquer que « l’extermination biologique de toute la juiverie européenne » devait prendre forme à l’Est. Lors d’une réunion avec des cadres régionaux du parti nazi, le 12 décembre (le lendemain de la déclaration de guerre faite par l’Allemagne aux États-Unis), Hitler annonça que la guerre mondiale contre l’Allemagne rendait « nécessaire l’extermination des Juifs ». On ne saura peut-être jamais quand et selon quel cheminement Hitler en vint à livrer une guerre d’extermination contre une population juive européenne sans défense mais, fin 1941, les dés concernant un programme de génocide total étaient jetés.
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  Génocides et défaites


  1942-1943


  En 1942, la défaite finale de l’Allemagne n’était pas encore évidente. Son économie était fin prête pour accroître et optimiser sa production et le Reich récupérait dans l’Europe occupée les ressources nécessaires à son effort de guerre. La mobilisation pour la guerre totale prit une nouvelle dimension, tandis que la population allemande travaillait plus, mangeait moins bien et était en permanence hantée par le spectre des bombardements alliés avec, en point d’orgue, la tempête de feu sur Hambourg en juillet 1943, qui tua 45 000 personnes. Contre la résistance dans l’Europe occupée et le défaitisme en Allemagne, les camps de concentration se multiplièrent tandis que des millions de travailleurs forcés arrivaient dans les usines et les fermes allemandes. En 1942, l’offensive de l’Axe se poursuivit en Union soviétique, dans le Pacifique et en Afrique du Nord. La marée de victoires ne se tarit qu’en fin d’année. En Égypte, à El Alamein, les forces de l’Axe se replièrent en Tunisie, où elles capitulèrent en mai 1943. La guerre maritime fit payer un lourd tribut aux sous-marins allemands et, en mai 1943, la campagne de l’Atlantique fut également abandonnée. Au cœur de la Russie se déroula une lutte homérique pour la ville de Stalingrad. La capitulation des forces allemandes dans cette ville, en janvier 1943, fit pencher la balance en faveur des Alliés. Tandis que les Allemands essayaient de stabiliser leur situation militaire, la « Solution finale » fut mise en œuvre. Au printemps 1942, intervinrent les rafles et déportations systématiques des Juifs dans des camps d’extermination établis à cette fin. Fin 1943, le génocide avait déjà fait la majeure partie de ses victimes. Hitler et la direction du parti nazi percevaient la guerre contre les Alliés comme l’élément d’un conflit plus large contre l’ennemi juif. Les ressources consacrées au génocide auraient pu servir ailleurs mais l’extermination des Juifs devint inséparable de la stratégie guerrière.


  1942, l’ère Speer


  L’incapacité à vaincre l’Union soviétique en 1941 fut en partie imputable à une mauvaise utilisation de toutes les ressources techniques et de la main-d’œuvre de l’Allemagne et des territoires occupés. Dans le courant de 1941, la production de guerre allemande augmenta plus lentement qu’Hitler ne l’avait espéré, en raison d’une mauvaise répartition des ressources et de l’absence d’une organisation centralisée. Après avoir fait pression sur les services de l’armée et de l’industrie, Hitler publia le 3 décembre 1941 un décret du Führer de « simplification et amélioration de l’efficacité de la production d’armements ». Il exigea que l’on réduise l’éventail des équipements produits mais que l’on augmente la productivité des usines allemandes. Il s’intéressa tout particulièrement à l’adaptation de l’économie aux besoins associés à la conduite de la guerre. Dans un autre décret, du 21 mars 1942, il expliqua qu’il fallait obtenir « le meilleur rendement en utilisant le moins de ressources possible ».


  Réformer l’économie de guerre fut un travail lent et difficile. Le 20 décembre, Fritz Todt, ministre de l’Armement et des Munitions, lança un système de comités de production, un par classe d’armes (véhicules blindés, explosifs, etc.), essentiellement constitués d’ingénieurs et de cadres industriels plus au fait que les militaires du fonctionnement d’une économie industrielle complexe. Pour la production d’avions, le Feldmarschall Erhard Milch, ancien directeur de la compagnie aérienne Lufthansa et bras droit de Göring, mit en place un système centralisé de cercles de production comparables, chaque fabricant majeur contrôlant le cercle externe des fournisseurs et prestataires. Le 6 février 1942, Todt réunit les responsables des comités pour discuter de la création d’une organisation centrale de contrôle de la production et de distribution des ressources pour l’économie de guerre. Deux jours plus tard, lors de son vol de retour vers l’Allemagne en provenance du QG d’Hitler de Rastenburg, son appareil explosa en vol et il trouva la mort. L’hypothèse d’un assassinat fut émise mais jamais prouvée et l’on fit à Todt des funérailles nationales à Berlin. Le même jour, l’architecte préféré d’Hitler, Albert Speer (bras droit de Todt pour les travaux de construction), passa au QG. Hitler le fit appeler dans son bureau et le nomma à la succession de Todt. Malgré les protestations de Speer, invoquant son inexpérience en matière de production militaire, Hitler tint bon car il voulait à ce poste une grande figure de l’économie, un homme digne de confiance. Il promit à Speer un soutien politique indéfectible en cas de conflit avec d’autres dirigeants du parti nazi ou certains militaires. Quelques instants après, Hermann Göring débarqua pour exiger de remplacer Todt. Hitler refusa de changer d’avis.


  Speer entreprit de consolider les travaux de Todt. Le 22 mars 1942, il mit en place une « planification centrale », cabinet économique interne chargé de superviser l’ensemble des questions économiques et de décider des priorités en termes d’affectation de ressources limitées.


  Il créa en outre des comités pour la radio, les moteurs d’avion, les avions, la construction navale et les véhicules. Chacun comptait une série de comités spéciaux, responsables d’un seul type d’avion, de char ou de véhicule. Speer, âgé de 37 ans seulement à sa nomination, s’entoura d’autres hommes jeunes. Le slogan de 1942 était « Rationalisation et concentration » et Speer conduisit un programme de centralisation et de simplification constamment sur la brèche. La production du chasseur Messerschmitt Me109 fut augmentée, passant de 180 appareils par mois, fabriqués dans sept usines, à plus de 1 000 par mois, dans trois usines, deux ans plus tard. En même temps que l’amélioration de l’agencement des usines intervint l’introduction du travail à la chaîne et de la production de masse. Les économies réalisées dans l’utilisation des matières premières permettaient de fabriquer davantage d’armes avec la même quantité de ressources.


  Les trois années suivantes, la production d’armements tripla.


  
    
      
        	
          Hitler à propos du Reich millénaire allemand, avril 1942


          Concernant le gouvernement de l’Allemagne, je suis parvenu aux conclusions suivantes :



          1 Le Reich doit être une république, avec, à sa tête, un chef élu possédant une autorité absolue.



          2 Un organisme représentant le peuple doit néanmoins exister en guise de correctif. Son rôle est de soutenir le chef de l’État mais il doit être en mesure d’intervenir en cas de besoin.



          3 Le choix du chef doit être confié, non pas à l’assemblée du peuple, mais à un Sénat. Il est cependant important que les pouvoirs du Sénat soient limités et que sa composition ne soit pas permanente. En outre, ses membres doivent être nommés en fonction de leur profession et non de leur identité. La formation reçue par ces sénateurs doit leur inculquer un principe : le pouvoir ne saurait être délégué à un être faible et le Führer élu doit toujours être le meilleur homme.



          4 L’élection du chef ne doit pas avoir lieu en public mais à huis clos. Lors de l’élection du pape, le peuple ne sait pas ce qui se passe en coulisses. On rapporta un jour que les cardinaux échangeaient des coups. Depuis, les cardinaux sont privés de tout contact avec le monde extérieur pendant toute la durée du conclave ! Il faut appliquer ce principe à l’élection du Führer : toute conversation entre électeurs sera interdite pendant le scrutin.



          5 Le parti, l’armée et le corps de fonctionnaires doivent prononcer un serment d’allégeance au nouveau chef dans les trois heures qui suivent l’élection.



          6 La loi suprême doit être une séparation absolue entre les organes législatif et exécutif de l’État. À l’instar de la SA et de la SS, au sein du parti, exclusivement chargées de l’application des décisions prises par les organes compétents, les agents d’exécution de l’État ne doivent pas s’occuper de politique mais uniquement veiller à appliquer les lois votées par le pouvoir législatif, en faisant appel aux armes en cas de besoin. Si un État reposant sur ce genre de principes ne saurait être éternel, il doit au moins durer huit à neuf siècles. L’organisation millénaire de l’Église en est l’illustration, alors qu’elle repose pourtant sur des absurdités. Ce que j’ai dit doit a fortiori être valable pour une organisation rationnelle.


          Source : Hugh Trevor-Roper (éd.), Hitler’s Table Talk 1941-44 (Weidenfeld & Nicolson, Londres, 1973), p. 388- 389. Conversation au cours d’un dîner, 31 mars 1942.

        
      

    
  


  La main-d’œuvre était le souci majeur pour l’effort de guerre allemand en 1942. Des millions de travailleurs avaient intégré les forces armées (au final, plus de 17 millions d’Allemands sur une population de 96 millions). Plus de 14 millions de femmes allemandes travaillèrent dans l’industrie, le secteur tertiaire et l’agriculture, soit une proportion plus importante qu’en Grande-Bretagne ou aux États-Unis. La conquête de l’Europe avait permis de récupérer de la main-d’œuvre mais avait aussi absorbé des milliers d’Allemands pour la gestion des régions occupées. On rapatria donc des agriculteurs dans les usines et les fermes allemandes.

  Le 21 mars 1942, le chef du parti nazi en Thuringe, Fritz Sauckel, fut nommé plénipotentiaire général pour l’emploi de la main-d’œuvre. À l’instar de Speer, Sauckel avait le soutien politique total d’Hitler, sans lequel il aurait été difficile de centraliser le recrutement et la répartition de la main-d’œuvre. Sauckel dut surtout trouver des travailleurs hors d’Allemagne. Certains étaient volontaires, attirés par la promesse d’un bon salaire et d’un emploi permanent dans les usines allemandes, mais l’immense majorité furent envoyés contre leur gré en Allemagne ou recrutés parmi les prisonniers de guerre.


  Les Soviétiques des régions conquises furent les premiers travailleurs forcés. En 1941, Hitler avait rechigné à autoriser le transfert des prisonniers ou travailleurs soviétiques par crainte de sabotages et d’une menace raciale sur la population allemande. Mais, en raison d’un cruel manque de mains-d’œuvre, il approuva, le 31 octobre 1941, l’utilisation de la main-d’œuvre russe. Il fallut plusieurs semaines pour élaborer les règles de sécurité liées à la déportation des travailleurs et à leur traitement dans les usines allemandes. Les directives ne furent publiées que le 20 février 1942. Entre-temps, la plupart des 3 300 000 prisonniers soviétiques étaient morts de maladie, de mauvais traitement ou avaient été assassinés, dans des camps surpeuplés et mal entretenus. Le transport des prisonniers vers l’Allemagne ne débuta en nombre qu’en avril 1942, au moment des premiers acheminements massifs de travailleurs soviétiques, rassemblés et expédiés de force. En 1942, 1 480 000 travailleurs et 456 000 prisonniers vinrent travailler en Allemagne sous étroite surveillance, pour un salaire de misère et au risque de châtiments effroyables.


  Dans le même temps, Sauckel commença à recruter des ouvriers d’Europe occidentale, dont quelques volontaires, mais la majorité sous la contrainte. Fin 1942, on comptait 610 000 travailleurs de Belgique, des Pays-Bas, de France et d’Italie et 931 000 prisonniers de guerre français, rapatriés conformément à la Convention de Genève. À la fin de la guerre, plus de sept millions d’hommes et de femmes étrangers travaillaient en Allemagne. Au sein de l’empire de l’armement de Speer, les ouvriers étrangers représentaient environ un tiers des effectifs.


  L’Opération Reinhard


  La guerre d’Hitler contre les Juifs s’inscrivit en parallèle au renforcement de l’effort de guerre à l’intérieur de l’Allemagne. Le 30 janvier 1942, lors d’un discours au Palais des sports de Berlin pour commémorer son accession au pouvoir, Hitler déclara que la guerre correspondrait désormais à la « destruction de la juiverie ». Quelques jours plus tard, dans une grande villa sur les bords du lac Wannsee, dans la périphérie ouest de Berlin, Reinhard Heydrich organisa une réunion (prévue au départ le 9 décembre) des responsables ministériels sur le thème de la question juive. Heydrich en profita pour dire aux participants qu’Hitler avait décidé de passer d’une politique d’émigration à une politique de déportation vers l’est à partir de l’Europe occupée et de celle acquise à l’Axe. La solution finale visait à débarrasser l’Europe de tous les Juifs, y compris en Grande-Bretagne et dans les pays neutres, ce qui représentait, selon les décomptes allemands, 11 millions de personnes. Ce résultat était cependant entièrement conditionné par une victoire allemande totale. En revanche, le programme de déportation (avec pour but final l’extermination) ne pouvait concerner que les Juifs se trouvant à l’intérieur de la sphère d’influence allemande. Les modalités d’application demeurèrent floues mais la décision de lancer ce programme ouvrait la voie à une seconde vague d’assassinats massifs.


  L’assassinat des Juifs au cours du premier semestre 1942 correspondit à divers enchaînements formant au final un programme de massacres systématiques. Dans l’Union soviétique occupée, l’extermination se poursuivit comme en 1941, la police de sécurité et les Einsatzgruppen assassinant les Juifs qu’ils trouvaient en les fusillant ou en les gazant dans des camions. Au sein du Gouvernement général polonais, Hans Franck interpréta les commentaires d’Hitler de 1941 comme une autorisation de se débarrasser de tout son fief juif, soit 2 500 000 personnes, qui vivaient là ou avaient été placées dans les ghettos de la région de Lublin, en provenance d’autres régions d’Europe de l’Est. En Pologne, le massacre fut orchestré par le commandant SS Odilo Globocnik, antisémite fanatique et corrompu chargé par Himmler de diriger l’Opération Reinhard (du prénom d’Heydrich) dans quatre camps d’extermination spécialement construits (Belzec, Sobibor, Treblinka et Chelmno). À Chelmno, les assassinats avaient déjà commencé en décembre. Belzec fut opérationnel en mars 1942, Sobibor en mai et Treblinka en juin. Ces camps étaient chargés de l’assassinat expéditif de tous les Juifs de Pologne, sauf de ceux capables de se tuer au travail. Le 22 juillet démarra également le transfert des Juifs depuis le ghetto de Varsovie. En septembre, plus de 250 000 personnes sur un million avaient été tuées. Les quatre camps de l’Opération Reinhard détenaient environ 1,75 million de Juifs à l’automne 1943.


  


  
    
      
        	
          L’ordre secret d’exécution du génocide


          WISLICENY Eichmann a ensuite déclaré que la visite d’une commission slovaque dans la région de Dublin était impossible. Quand je lui ai demandé pourquoi, il a répondu après moult atermoiements qu’Himmler avait ordonné l’extermination de tous les Juifs. Quand je lui ai demandé qui pourrait assumer la responsabilité d’un tel ordre, il a dit qu’il était prêt à me montrer l’ordre écrit signé de la main d’Himmler. Je lui ai alors demandé qu’il me le montre. Cet ordre était classé Secret Défense. Cette discussion s’est déroulée dans son bureau de Berlin. Il était assis derrière son bureau et moi devant, comme je le suis actuellement devant le colonel [le lieutenant-colonel Smith Brookhart, chargé de l’interroger]. Il a sorti un épais dossier de son coffre-fort, a cherché dedans puis a trouvé l’ordre. Il était adressé au chef de la police de sécurité et du service de sûreté [Heydrich].


          Cet ordre contenait les éléments suivants, que je ne peux donner précisément, étant sous serment. Le Führer a décidé que le règlement final de la question juive devait démarrer immédiatement. Le code « disposition finale » signifiait l’extermination biologique des Juifs. Himmler en limita la portée en n’englobant pas les Juifs valides, que l’on pouvait faire travailler.


          BROOKHART Himmler a-t-il intégré cet élément à l’ordre d’Hitler ou existait-il déjà dans ce dernier


          WISLICENY « Je désigne le chef de la police de sécurité et du service de sûreté et l’inspecteur des camps de concentration [Richard Glücks] pour l’exécution de cet ordre. » N’étaient pas touchées par cet ordre les rares personnes dans les camps de concentration concernées par le programme de travail. Les détails de ce programme devaient être fixés par le chef de la SD et de la police de sécurité et l’inspecteur des camps de concentration. « Je dois être informé en ce moment de l’exécution de cet ordre. » J’ai vu de mes yeux la signature d’Himmler au bas de cet ordre.


          BROOKHART Quelle était la date indiquée sur cet ordre ?


          WISLICENY Je ne sais pas exactement, mais ce devait être fin avril ou début mai 1942.


          Source : Richard Overy, Interrogations: Inside the Minds of the Nazi Elite (Penguin, Londres, 2001), p. 359-360. Extrait de l’interrogatoire de Dieter Wisliceny réalisé à Nurember g, le 15 novembre 1945.

        
      

    
  


  Le second enchaînement intervint avec la déportation massive des Juifs de la Grande Allemagne (Autriche comprise), de l’ancienne Tchécoslovaquie et d’Europe occidentale. Au début, certains furent hébergés dans des ghettos libérés de leurs occupants juifs polonais. Mais, progressivement, le processus se transforma en une exécution immédiate, sauf pour une petite partie d’entre eux (environ 20 %), destinés à travailler dans les camps de concentration et de travail de l’Est. Une nouvelle vague de Juifs allemands arriva en mars 1942. Les premières déportations de familles slovaques débutèrent le 11 avril. Les 1 000 premiers Juifs en provenance de France arrivèrent à Auschwitz le 27 mars. La déportation massive de Juifs de l’ouest et du sud de l’Europe ne commença qu’à l’été 1942, époque où deux autres centres d’extermination furent prêts, à Maidanek et le site de Birkenau à Auschwitz. Birkenau devint le camp le plus meurtrier, avec 1 100 000 victimes juives, ainsi que des détenus politiques, des prisonniers de guerre et des tziganes. On ne connaît pas précisément la date de mise en service des chambres à gaz, mais ce fut au printemps 1942, quand le « bunker 1 » et le « bunker 2 », deux bâtiments agricoles, furent convertis en édifices de la mort. Les deux bunkers pouvaient accueillir près de 2 000 victimes à la fois. Les cadavres étaient ensuite brûlés dans le camp principal ou jetés dans des fosses. En juillet 1942, la première installation nouvelle, le Crématorium II, était opérationnelle et d’autres installations ouvrirent en mars, avril et juin 1943, époque où Birkenau pouvait traiter 4 746 cadavres par jour. Si les premiers assassinats systématiques de Juifs à être consignés eurent lieu en mai, le premier convoi arriva le 25 mars, les victimes venant soi-disant pour travailler. Pendant les quatre mois qui suivirent, des trains de Juifs commencèrent à arriver en provenance de l’ouest de l’Allemagne. Les 17 et 18 juillet, Himmler visita Auschwitz, assista au gazage d’un convoi de Juifs néerlandais, promut le commandant Rudolf Höss et se dit satisfait des procédures auxquelles il avait assisté. À partir de là, la plupart des Juifs extérieurs à la Pologne promis à l’extermination furent expédiés à Auschwitz-Birkenau ou dans le camp de travail et d’extermination de Maidanek, qui ouvrit ses portes en août 1942.


  
    
      
        	
          Rudolf Höss se souvient d’Auschwitz


          J’étais obligé d’arborer un air froid et implacable en assistant à des scènes de nature à bouleverser tout être humain. Il ne m’était pas permis de me détourner si l’émotion s’emparait de moi. Je devais afficher mon indifférence tandis que les mères entraient dans les chambres à gaz tenant par la main leurs enfants qui riaient ou qui versaient des larmes…


          Mes fonctions m’obligeaient à assister à tout le déroulement de l’opération. Jour et nuit, je devais être là pendant qu’on s’occupait à extraire les cadavres, à les brûler, à leur arracher leurs dents en or, à leur couper les cheveux. Ces horreurs duraient pendant des heures, mais je ne pouvais même pas m’absenter pendant qu’on creusait les charniers qui répandaient une odeur épouvantable et pendant qu’on brûlait les corps. Il m’incombait même d’observer la mort à travers les lucarnes de la chambre à gaz : c’étaient les médecins qui le désiraient.


          Je ne pouvais échapper à tout cela parce que j’étais celui vers lequel étaient tournés tous les regards. Je devais montrer à tous que je ne me contentais pas de donner des ordres et d’organiser les préparatifs, mais que j’assistais à toutes les phases des opérations, tout comme je l’exigeais de mes subordonnés.


          Sur invitation d’Himmler, de nombreux membres supérieurs du parti et des officiers SS venaient à Auschwitz pour assister à l’extermination des Juifs. Ils en étaient tous profondément impressionnés. Certains d’entre eux qui, précédemment, avaient prôné avec beaucoup d’ardeur cet anéantissement étaient terrifiés et se retranchaient dans le silence après avoir assisté à cette « solution finale du problème juif ». Ils me demandaient chaque fois comment nous pouvions, mes hommes et moi, supporter à la longue ce spectacle.


          Je répondais toujours que je devais taire toutes mes émotions, étant placé devant la dure nécessité d’exécuter sans faiblir les ordres du Führer. Et chacun de ces messieurs me répondait qu’il ne voudrait pas être chargé d’une besogne semblable.


          Source : Rudolf Höss, Le Commandant d’Auschwitz parle (La découverte, 2005), p. 188-189.

        
      

    
  


  Le transport des Juifs ne provenant pas d’Europe de l’Est impliquait un programme complexe d’enregistrement, de regroupement et de déportation, essentiellement orchestré par le département des affaires juives d’Eichmann (IV B4), situé dans un bâtiment de la Gestapo, à Berlin. Ses adjoints se rendirent dans les zones occupées et alliées pour négocier avec les autorités locales la déportation des Juifs. Si la Bulgarie fut le seul pays à refuser de livrer sa propre population juive, le gouvernement de Sofia envoya volontiers les Juifs de Thrace, territoire annexé par la Bulgarie suite à la défaite grecque de 1941. Partout, on trouvait des collaborateurs, souvent antisémites. Le transport de masse de Juifs depuis le reste de l’Europe n’aurait pu être possible sans l’assistance de nombreux non-Allemands. En Allemagne, la déportation de Juifs de 1942 ne rencontra guère de résistance. Dans les grandes villes, les meubles et vêtements de Juifs étaient mis en vente sur des marchés à des prix très intéressants. D’autres biens juifs furent stockés et alloués à des Allemands qui avaient été bombardés. Si des milliers de Juifs furent cachés en Allemagne et ailleurs, par des voisins ou amis, les sanctions étaient sévères pour les contrevenants, notamment la déportation dans les camps de l’Est avec les Juifs auxquels ils étaient venus en aide.


  La brutalité des représailles allemandes s’exprima quand, le 27 mai, Reinhard Heydrich fut blessé par deux agents tchèques, avant de succomber le 4 juin. Le village tchèque de Lidice fut littéralement rasé les 9 et 10 juin et 192 hommes et 7 femmes, exécutés. Les autres femmes du village furent déportées au camp de Ravensbrück et les enfants envoyés dans des orphelinats. 1 000 Tchèques furent jugés et exécutés et 3 000 Juifs déportés depuis le camp de transit de Theresienstadt, en Bohême, pour être exterminés.


  L’avancée sur tous les fronts


  Pendant une grande partie de l’année 42, les Allemands poursuivirent leur avancée en croyant encore à la victoire. La Grande-Bretagne n’étant pas vaincue, l’Allemagne dut livrer plusieurs guerres : maritime contre les Britanniques et les transports américains, aérienne contre les bombardements de la RAF, terrestre en Afrique du Nord pour le Canal de Suez et d’envergure contre l’URSS. Ces nombreux théâtres d’opérations sollicitèrent sérieusement les ressources et la main-d’œuvre germanique mais, les neuf premiers mois de l’année, les forces allemandes semblèrent bien gérer les nombreuses tâches.


  Début 1942, la guerre en Atlantique tourna en faveur de l’Allemagne. Le commandant en chef des sous-marins, l’amiral Karl Dönitz, espérait couler 500 000 tonnes de navires marchands alliés par mois, comme en décembre 1941. Il pensait que cela ralentirait, voire mettrait un terme aux opérations militaires anglo-américaines. L’entrée en guerre des États-Unis permit aux sous-marins allemands d’aller jusqu’à la côte est américaine, là où des capitaines américains inexpérimentés naviguaient seuls et non en convois, utilisaient la radio, trahissant leur position, et étaient éclairés la nuit par des villes côtières ne pratiquant pas encore l’extinction des feux. L’Opération Battements de tambour (Paukenschlag) permit de couler 1,2 million de tonnes de navires marchands durant les quatre premiers mois de 1942. Les Alliés en perdirent 2,6 millions entre janvier et avril, soit plus que pour toute l’année 1941. Les Allemands ne perdirent que trois sous-marins en janvier et deux en février. En 1942, au sous-marin standard de Type VII (rayon d’action de 12 800 kilomètres et 11 torpilles) vint s’ajouter le bâtiment de Type IX (rayon d’action de 21 500 kilomètres et 22 torpilles). Pendant sa période de succès retentissants, la marine allemande avait un avantage : son service de Renseignement (B-Dienst) avait décrypté le code n° 2 de la Royal Navy en septembre 1941, puis le n° 3, début 1942. En février, les Britanniques ne purent plus lire les messages allemands codés via la machine Enigma car la marine allemande changea son code Triton. Ce black-out dura jusqu’à la fin de la guerre. Au cours de 1942, les sous-marins coulèrent 7,8 millions de tonnes de navires marchands et les importations britanniques chutèrent d’un tiers par rapport à leur niveau d’avant-guerre.


  Des naufrages eurent lieu aussi en Méditerranée, où des avions et sous-marins allemands opéraient également contre les bases et les convois alliés, principalement à Malte. Le Xe Fliegerkorps allemand, basés en Sicile, de concert avec des bombardiers italiens, transformèrent une grande partie de l’île en un champ de ruines. Entre le 1er janvier et le 24 juillet 1942, Malte ne connut qu’une seule journée d’accalmie totale. En mai 1942, le Feldmarschall Albert Kesselring, commandant en chef du secteur sud, déclara Malte officiellement neutralisée. La défaite aérienne et navale des Alliés en Méditerranée était une condition nécessaire à l’approvisionnement des armées italiennes et de l’Afrikakorps de Rommel en Libye, pays où les fortunes des forces de l’Axe avaient continué de fluctuer. Fin 1941, Rommel avait été refoulé à travers la Cyrénaique, jusqu’au port d’El Agheila. Le 21 janvier 1942, réapprovisionné par la Méditerranée, il lança une grande contre-offensive qui permit aux armées de l’Axe de revenir à Gazala, près du port de Tobrouk. Après une pause ravitaillement, Rommel lança le 26 mai une seconde opération pour entrer en Égypte. Le succès retentissant de cette attaque ouvrait la voie à la conquête du Canal de Suez. Tobrouk fut pris le 21 juin et 35 000 Britanniques furent faits prisonniers. Les forces allemandes et italiennes poursuivirent leur avancée jusqu’au front allié reconstitué d’El Alamein et d’Alam el Halfa, au cœur du territoire égyptien, à seulement 240 km du Caire. Au milieu de l’été, Rommel était prêt pour la percée finale vers le Canal de Suez et le pétrole du Moyen-Orient.


  L’immense majorité des forces terrestres allemandes demeuraient concentrées en Union soviétique, là où Hitler espérait mettre un point final à la débâcle de l’Armée rouge, contrairement à 1941. Après la crise initiale de Moscou en décembre, le front allemand s’était stabilisé et s’était adapté à la difficulté des combats en plein hiver russe. Le 5 avril, Hitler publia la directive n° 41 de l’Opération « Bleue », dont l’objectif majeur était de « réduire enfin à néant ce qui restait de la puissance militaire des Soviétiques », en prenant les steppes du sud ainsi que le pétrole et les ressources du Caucase. Il serait alors possible de couper l’approvisionnement en pétrole et de priver les Soviétiques de leur ressource la plus précieuse. Stalingrad n’était pas encore à l’ordre du jour mais la progression vers le sud visait à suivre la retraite des unités de l’Armée rouge jusqu’à la Volga, puis de remonter plein nord afin d’isoler les forces soviétiques derrière Moscou. Les commandants allemands étaient partisans d’une attaque frontale de Moscou pour l’avantage psychologique que représenterait la prise de la capitale mais Hitler tenait à s’emparer du pétrole et, si possible, d’en profiter pour faire la jonction avec les forces de Rommel se dirigeant vers le Moyen-Orient depuis l’Égypte.


  Avant l’Opération « Bleue », il fallait livrer d’autres batailles. Convaincu de l’épuisement des forces allemandes par l’hiver, Staline ordonna de reprendre la ville de Kharkov sur le front du sud. L’attaque eut lieu le 12 mai mais les Allemands, prévenus par le Renseignement, tendirent un piège aux armées russes. Au bout de dix jours, le piège se referma et l’équivalent de trois armées soviétiques furent encerclées et capturées. À Kharkov, les pertes soviétiques s’élevèrent à 171 000 hommes, comme pour l’année précédente. En Crimée, les Soviétiques tentèrent là aussi de faire reculer l’armée allemande. Début 1942, trois armées soviétiques furent acheminées à travers la glace jusqu’à la péninsule de Kerch, à l’est de la Crimée. Le 27 février 1943, elles lancèrent en vain un assaut contre le groupe d’armées de von Manstein.


  
    
      
        	
          Hitler en tant que commandant en chef de l’armée allemande


          Bien qu’il fût immédiatement responsable du sort de l’Armée à l’Est, Hitler jugea normal de passer des semaines et des mois au Berghof sans entendre plus d’une fois par semaine environ le Chef de l’État-major général de l’Armée, qui demeurait pendant tout ce temps en Prusse Orientale avec tout l’OKH. Seuls eurent lieu plus fréquemment, à partir d’alors, des échanges de vues avec les généraux commandant au front de l’Est, qui durent de ce fait quitter leur poste de commandement des journées entières, principalement en période de crise.


          Cela ne signifie pas que Hitler ait négligé consciemment le commandement de l’Armée, – le temps et l’attention qu’il y a consacrés sont là pour le prouver. Cependant, on distingue aisément la distance qui le sépare d’un véritable Commandant en Chef militaire, qui s’est préparé pendant toute une vie de soldat à exercer pareille fonction et à ne se consacrer qu’à elle. Mis à part le fait que, à maints égards, il ignorait les principes mêmes du commandement, un homme tel que Hitler, absorbé par de nombreuses autres responsabilités, ne pouvait maîtriser l’ampleur de la tâche qu’il avait entreprise ; au surplus, ce n’était pas dans sa nature. Il ne retenait de l’ennemi que ce qui lui convenait et refusait même, dans la plupart des cas, ne fût-ce que de prêter l’oreille à ce qui ne lui convenait pas. Les problèmes de temps et d’espace continuaient à n’être pour lui que des notions des plus vagues, qui ne pouvaient se mettre en travers d’une volonté bien arrêtée. En sa qualité de soldat de la Première Guerre mondiale, il se considérait plus apte qu’aucun de ses conseillers à juger des capacités des troupes et il se livrait à ce sujet à des digressions fréquentes et interminables, pour finir néanmoins par écarter totalement ce genre de considérations. Il négligeait le principe fondamental consistant à concentrer toutes les forces disponibles à l’endroit décisif, dans son souci de ne donner aucune prise à l’ennemi ; cette tendance qui s’était déjà manifestée sur le plan stratégique apparaissait désormais aussi dans le domaine tactique. Cet homme qui avait si longtemps tenu en haleine le monde entier par ses décisions soudaines et aventureuses se montrait, à présent qu’il était confronté avec des événements imprévus, incapable de prendre les mesures les plus urgentes au moment opportun. En outre, il était de moins en moins enclin à donner aux plus hautes autorités militaires les directives à longue échéance qui leur auraient permis de prendre des initiatives personnelles dans le cadre d’une stratégie d’ensemble. Plus encore qu’au sein de son propre Grand Quartier Général, il fournissait la preuve qu’il était dénué d’une des qualités primordiales d’un véritable commandant militaire : la connaissance des hommes, avec la compréhension et la confiance qui en découlent.


          Source : Walter Warlimont, Cinq ans au G.Q.G. de Hitler (Elsevier, 1975, traduit par Albert Baldewijns et Roger Gheysens) p. 140-141. Le général Warlimont était au sein du QG d’Hitler pendant la guerre.

        
      

    
  


  Le 8 mai, Manstein lança une contre-attaque, l’Opération « Chasse à l’outarde » (Trappenjagd), qui détruisit les positions ennemies en deux semaines, fit 170 000 prisonniers et fit retraverser le Détroit de Kerch au restant des troupes. Manstein s’occupa ensuite du port de Sébastopol, sur la côte criméenne de la mer Noire. Bombardée par le 8e Fliegerkorps de Wolfram von Richthofen, et victime d’intenses tirs d’artillerie (émanant notamment du canon sur rail « Dora » de 800 mm, fabriqué par Krupp et lançant des obus pesant sept tonnes), la ville succomba finalement le 4 juillet. Le général von Manstein, qui avait réussi à s’emparer de Sébastopol, fut promu Feldmarschall.


  Les premières semaines de 1942 laissaient présager, pour les armées de l’Axe, un succès aussi aisé qu’en 1941. L’optimisme s’accrut dans le nouveau QG d’Hitler, à Vinnetsa, en Ukraine. Le lancement de l’Opération Bleue, dirigée par le Feldmarschall von Bock, le 28 juin 1942, confirma cet état d’esprit. Cette opération mobilisa de très nombreuses forces blindées, les 1re et 4e armées de Panzers, avec un soutien aérien massif. Le groupe d’armées Sud fut renforcé au détriment du groupe d’armées Centre, situé en face de Moscou, forcé de se préparer pour l’été. En l’espace de quelques jours, l’Armée rouge s’effondra au sud, déjà affaiblie par les désastres de Kharkov et de Kerch. Toute la région, de Voronezh, au nord de Kharkov, à Rostov-sur-Don, sur la côte sud, fut prise le 23 juillet. Hitler devint si sûr de la victoire que, fin juillet, il divisa ses forces en deux : le groupe d’armées A du Feldmarschall Wilhelm List devait se diriger vers le sud pour s’emparer du pétrole caucasien, tandis que le groupe d’armées B, dirigé d’abord par von Bock puis par le général Maximilian von Weichs, devait faire route à l’est vers Stalingrad, sur la Volga, puis vers Astrakhan, sur la mer Caspienne. Toute la région du Caucase produisait par an quatre fois plus de pétrole que la consommation annuelle totale de l’Allemagne.


  Des deux opérations, la capture de Stalingrad semblait la plus simple. Des vestiges d’unités soviétiques démoralisées et désorganisées étaient éparpillés dans les vastes steppes du Don, vers la Volga.


  La 6e armée allemande du général Friedrich Paulus accéléra dans les steppes, traversa le Don le 21 août et ouvrit une brèche deux jours plus tard sur les berges de la Volga, au nord de Stalingrad. Juillet et août entraînèrent la perte de 370 000 soldats soviétiques. Paulus était près de s’emparer de Stalingrad. Au sud, dans le Caucase, l’Opération « Edelweiss » offrit elle aussi, au début, une progression rapide. Début août, la 1re armée de Panzers se dirigea vers les villes pétrolières de Grozny et Maikop, laquelle tomba le 9 août. Le mauvais temps, le désert, les montagnes et les prairies ralentirent ensuite cette avancée. Les Allemands se dirigeant au sud vers les montagnes du Caucase montèrent quelques cols mais ne purent aller plus loin. À l’est, la 1re armée de Panzers tenta de rallier Grozny et Bakou, la capitale pétrolière sur la mer Caspienne, mais la résistance soviétique s’intensifia, tandis que l’approvisionnement long et difficile empêchait tout déplacement rapide. En septembre, les deux pinces de l’attaque allemande étaient clouées sur place. En battant en retraite, les Russes avaient incendié ou fait sauter les puits de pétrole, ruinant le projet de capture du pétrole russe.


  Tandis que l’armée régulière allemande s’enfonçait au sud, des unités isolées de partisans soviétiques, dissimulées dans les forêts et marécages de l’ouest, se battaient à l’arrière des lignes allemandes. Ce conflit ne fit plus qu’un avec la guerre raciale menée contre les Juifs soviétiques et entraîna une vague de représailles brutales,

  bien souvent orchestrées par les mêmes commandants SS et services de sécurité qui avaient combattu les Juifs et les ennemis politiques en 1941. Les atrocités commises suivaient souvent les ordres criminels de 1941, complétés par des instructions du Feldmarschall Wilhelm Keitel (commandant du QG d’Hitler) en date du 16 septembre 1941, stipulant l’exécution de 50 à 100 otages communistes pour chaque Allemand victime de civils ou de partisans. En 1942, les représailles impliquaient aussi régulièrement des incendies de villages entiers et l’exécution de la population masculine. En juillet, toute l’opération contre les partisans fut confiée à Himmler, qui ordonna que l’on utilise le terme « bandit » et non « partisan ». Le 16 décembre 1942, il rédigea de nouvelles directives pour la guerre contre les partisans, dont le meurtre des femmes et des enfants.


  Pendant les grandes rafles de 1942, en Biélorussie et en Ukraine, des dizaines de milliers de partisans furent tuées, dont une grande proportion de Juifs qualifiés de « bandits ». « Là où est le partisan se trouve aussi le Juif », disait le général SS Erich von dem Bach-Zalewski, aux commandes de la guerre contre les partisans à l’arrière du groupe d’armées Centre en 1942 et à la tête de toute la campagne anti-partisans en Russie à partir de 1943. Ses unités exterminèrent la population, village par village, mesurant chaque victoire au nombre de victimes.


  Défaite dans le désert, défaite dans le ciel


  Quelques semaines après leur plus grande expansion territoriale, les forces de l’Axe virent le flot guerrier se retourner contre elles. Les premières défaites importantes intervinrent lors de deux batailles au fin fond du désert égyptien, entre une force italo-allemande et leur ennemi commun du Commonwealth britannique. Vers la fin de l’été, après les victoires retentissantes de Rommel en mai et en juin, les deux camps firent une pause pour renforcer leur position en vue de la bataille finale sur le Canal de Suez, où l’avantage allait à la défense car des avions et des chars, dont le Sherman américain équipant désormais les Britanniques, furent envoyés en nombre au Moyen-Orient. Les itinéraires d’approvisionnement de Rommel étaient constamment harcelés par des sous-marins et des avions, la bataille navale en Méditerranée tournant en faveur des Alliés. Le second changement fut la nomination par Churchill du général Bernard Montgomery à la tête de la 8e armée britannique pour défier Rommel.


  La première bataille d’envergure débuta le 30 août 1942. Rommel tenta de percer les lignes alliées entre El Alamein et la crête d’Alam el Halfa à l’aide de sa force mixte italoallemande. Il souhaitait encercler l’ennemi avec quatre divisions blindées (deux allemandes et deux italiennes) afin de filer à travers le désert, puis mettre le cap au nord vers la côte. Des défenses minutieusement préparées prirent la force blindée italo-allemande entre deux feux et Rommel dut battre en retraite début septembre, délesté de 450 chars et véhicules. Une contre-attaque alliée se profilait, avec un rapport de force désormais supérieur. Montgomery était à la tête de 230 000 hommes et 1 030 chars, contre 100 000 Allemands et Italiens dotés de 500 chars (dont 282 chars italiens moins performants). La bataille débuta le 23 octobre, en l’absence de Rommel, souffrant. À son retour, deux jours plus tard, ses forces étaient acculées à El Alamein. Le 2 novembre, lorsque Montgomery lança sa seconde attaque programmée contre le front italien affaibli, Rommel sentit l’odeur de la défaite.


  Pendant deux jours, Hitler refusa qu’il se replie, avant de se résigner. Rommel parvint à extirper une grande partie de ses forces du piège allié et fila vers l’ouest, à travers la Libye, poursuivi par l’armée de Montgomery et sans cesse en proie à des attaques aériennes alliées.


  Tobrouk fut repris le 13 novembre et, le 23 janvier, Tripoli était aux mains des Alliés. Lors de la seconde bataille d’El Alamein, les forces de l’Axe perdirent 400 chars et 30 000 hommes furent capturés. C’était la défaite la plus coûteuse subie jusqu’alors par les forces allemandes sur le théâtre occidental des opérations.


  Rommel fut contraint de se replier en Tunisie et regroupa ses forces sur la ligne de Mareth, tactique défensive adoptée précédemment par les Français. À cette époque, la situation stratégique en Méditerranée s’était encore détériorée. Le 8 novembre, une force angloaméricaine débarqua par la mer en Algérie et au Maroc. L’Opération « Torch » fut un succès immédiat et Rommel risquait d’être pris en étau entre un Montgomery qui avançait et des forces alliées arrivant par l’ouest. L’itinéraire d’approvisionnement traversant la Méditerranée depuis l’Italie subissait d’incessantes attaques maritimes et aériennes. Une force aérienne méditerranéenne démesurée avait permis aux Alliés de s’assurer une supériorité décisive dans les airs sur tout le théâtre des opérations fin 1942. Pour contrer les soudains mouvements ennemis, Hitler ordonna l’occupation de la France libre le 11 novembre et des forces allemandes firent route vers la Côte d’Azur.


  La menace aérienne toucha également le Reich dans le courant de 1942. Les premiers bombardements des villes allemandes de la Ruhr et de la côte donnèrent peu de résultats mais, à partir du printemps 1942 (quand le maréchal Arthur Harris prit la tête du commandement tactique aérien), l’ampleur et l’intensité des bombardements augmentèrent.


  Dans la nuit du 30 au 31 mai 1942, 1 050 bombardiers furent envoyés pilonner Cologne. Seuls 868 bombardèrent la ville, causant 500 morts et détruisant 12 000 maisons et immeubles. Le 2 juin, 956 bombardiers s’attaquèrent à Essen et, le 25 juin, 1 006 furent chargés de détruire le port de Brème. Les dégâts furent limités mais Hitler ordonna en représailles des raids Baedeker (du nom d’un guide touristique) sur les centres culturels britanniques. Si les attaques de Bath, Exeter, Canterbury et York firent d’énormes dégâts, elles n’influencèrent pas la stratégie britannique. En 1942, les bombardements gagnèrent en précision grâce à l’aide à la navigation « Gee » et à de nouveaux bombardiers lourds. Pour maîtriser ces attaques à l’impact considérable sur une population urbaine se croyant pratiquement intouchable grâce aux défenses antiaériennes fournies et à la chasse, l’aviation allemande fit comme la RAF en 1940. Le général Josef Kammhuber ordonna l’érection d’une ligne de défense dans tout le nord et l’ouest de l’Allemagne, avec des patrouilles de chasseurs de jour et de nuit, ainsi que des écrans radars sophistiqués.


  La station de recherche de Peenemünde, sur la côte baltique, continuait de travailler à la conception d’un missile capable de faire basculer la guerre aérienne. Le 14 octobre 1942 eut lieu le premier lancement réussi de la fusée A4 de Werner von Braun. Hitler fut tellement impressionné qu’il ordonna sur-le-champ la fabrication de 5 000 exemplaires. La fusée n’étant encore qu’expérimentale, les modifications et améliorations nécessaires reportèrent de deux ans son utilisation opérationnelle.


  En route vers la Volga


  Pendant que Rommel essayait d’échapper à la défaite en Afrique du Nord, la campagne allemande dans le sud de la Russie, prometteuse en juillet et août, commençait à rencontrer une résistance plus acharnée. Les troupes s’enfoncèrent très facilement dans les immenses plaines, en direction de la Volga. Un vétéran de la guerre dit par la suite que le paysage était « une steppe aride, nue et sans vie, sans un buisson, sans un arbre et sans un village à des kilomètres à la ronde ». Le général Paulus amena la 6e armée aux faubourgs de Stalingrad le 19 août. Les Allemands enfoncèrent la ligne de défense au nord et prirent le contrôle des berges de la Volga. Le 23 août, 600 bombardiers pilonnèrent la ville, faisant (selon les chiffres livrés par les Soviétiques) 40 000 tués. Stalingrad n’était plus qu’un champ de ruines favorable à la guérilla urbaine pour les 62e et 64e armées soviétiques chargées de défendre la ville. Paulus pensait s’en emparer en quelques jours. Au QG d’Hitler en Ukraine (où il attendait, impatient, souffrant de la chaleur et de l’agression de hordes d’insectes), on rapporta une « humeur joyeuse ». Stalingrad portait le nom de Staline, portée symbolique expliquant l’euphorie initiale du Führer mais également sa détermination ultérieure à la défendre coûte que coûte.


  Fin août, Paulus fit entrer ses troupes dans la ville mais s’aperçut que sa prise ne serait pas simple. Le 7 septembre, il lança une attaque pour refouler dans la Volga les forces soviétiques peu nombreuses. Le 26 septembre, ils s’emparèrent du nord de la ville, à l’exception d’une usine. Les combats étaient livrés maison par maison. Bien qu’inférieurs en nombre et en termes d’armements, les Soviétiques apprirent à exploiter la topographie des ruines urbaines. Dissimulés le jour, ils infiltraient les lignes allemandes la nuit, reprenant les immeubles et tuant tous les soldats rencontrés. Des tireurs embusqués éliminaient les soldats allemands assez stupides pour se montrer. Néanmoins, à la mi-octobre, l’Armée rouge ne s’accrochait qu’à quelques têtes de pont, protégées par une batterie d’artillerie et des fusées, depuis la rive la plus éloignée du fleuve. L’Armée rouge commença à dominer les airs, avec, en octobre, 1 500 appareils soviétiques, contre 300 en début de campagne. Après des mois de combats, l’aviation allemande montrait des signes alarmants d’épuisement. Les combats dans le froid et la rareté des renforts avaient amoindri les effectifs, la puissance de feu et l’énergie des combattants. Le 9 novembre, la 6e armée finit par ouvrir une belle brèche dans ce qui restait du front soviétique, conquérant 800 mètres de rive de la Volga ; mais les combats cessèrent de nouveau trois jours plus tard, les deux camps éreintés s’accordant une pause.


  Paulus (et tout le commandement allemand) l’ignorait, mais les Soviétiques avaient préparé une remarquable contre-attaque. Le bras droit militaire de Staline, le général Zhukov, ainsi que l’état-major, planifièrent en septembre le contournement de la longue ligne de défense exposée des forces de l’Axe, à travers les steppes et jusqu’à Stalingrad. Cette Opération « Uranus », au nom de planète, était planifiée pour l’automne, tout comme l’Opération Mars, attaque frontale d’envergure contre le groupe d’armées Centre des Allemands, affaibli. En octobre et novembre, l’Armée rouge parvint à garder secret le déplacement d’un million de soldats, 14 000 canons, 979 chars et 1 350 avions. L’opération était prévue pour le 19 novembre au nord et un jour plus tard au sud-est. La première vague frappa les armées alliées de l’Allemagne les plus faibles, à savoir les Roumains et les Italiens, qui défendaient les abords de Stalingrad.


  Un total effet de surprise, couplé à l’inadéquation de leur matériel, entraîna rapidement la défaite des forces de l’Axe. Le 24 novembre, la tenaille se referma dans les steppes du Don et Paulus, avec plus de 330 000 hommes, fut encerclé dans Stalingrad. Les efforts allemands pour briser l’encerclement échouèrent et Paulus fut très vite à plus de 300 kilomètres des premières forces amies. Le 24 novembre, Hitler refusa une première fois d’accéder à sa demande de s’échapper de Stalingrad et réitéra le refus un mois plus tard. On lui promit 300 tonnes de ravitaillement par jour, par avion, Göring ayant assuré que c’était possible. Hitler ordonna à Erich von Manstein de mettre sur pied un groupe d’armées du Don pour briser l’encerclement soviétique et rejoindre Paulus. La mission de sauvetage débuta le 12 décembre par une météo épouvantable et face à des Soviétiques déterminés. Le 24, Manstein dut battre en retraite, sous peine d’être à nouveau encerclé. Trois jours plus tard, Hitler se résigna à ordonner le retrait du groupe d’armées A du Caucase face au même risque. L’Armée rouge entama l’Opération « Petite Saturne », à savoir repousser les forces de l’Axe vers les steppes qu’elles avaient triomphalement traversées trois mois plus tôt.


  Un revers de fortune spectaculaire et soudain frappa les Allemands dans les dernières semaines de 1942. Le 18 décembre, le ministre italien des Affaires étrangères arriva au QG d’Hitler de Rastenburg, porteur d’une lettre de Mussolini conseillant de parvenir à une paix séparée avec l’Union soviétique et de se concentrer sur la lutte contre les Alliés occidentaux. Le lendemain, ils parlèrent d’un possible retrait d’Afrique du Nord. Hitler s’opposa catégoriquement aux deux propositions. Il demeurait déterminé à conserver une présence à l’Est et en particulier à s’accrocher à Stalingrad, dont la capture avait déjà été prématurément annoncée le 8 novembre. Désormais, il considérait comme vital le théâtre d’opérations méditerranéen rejoint à contrecoeur en 1941. L’empire allemand, presque toujours sur l’offensive en 1942, se retrouvait assiégé en cette fin d’année.


  1943, Stalingrad


  Janvier 1943 fut entièrement consacré à la prise de Stalingrad. La crise sur la Volga vint ternir la victoire défensive enregistrée plus au nord, en face de Moscou, où l’Opération « Mars » avait entraîné la perte de 70 000 Soviétiques et n’était pas parvenue à déloger le front allemand. La survie des forces de Paulus dans la ville dépendait de l’approvisionnement par voie aérienne. Si Göring avait promis 300 tonnes par jour, la réalité n’était souvent que de l’ordre de 100 tonnes. Les Allemands perdirent 488 appareils de transport. En janvier, dans Stalingrad, les soldats de l’Axe ne disposaient que de 60 grammes de pain et 30 grammes de sucre par jour. Les engelures et la dysenterie faisaient des ravages. Près de 30 000 blessés furent évacués par avion, mais la plupart des soldats restants n’étaient pas en très bonne forme lorsque les Soviétiques lancèrent l’assaut final (Opération « Cercle »), le 10 janvier 1943. Les Allemands furent vite chassés des steppes à l’ouest de la ville et refoulés dans les ruines. Le 22 janvier, le chef d’état-major de l’armée de terre, le général Kurt Zeitzler, demanda à Hitler si Paulus pouvait se rendre mais le Führer répondit avec insistance que la 6e armée devait combattre jusqu’au dernier homme et jusqu’à l’épuisement de ses munitions.


  
    
      
        	
          Le moral du peuple après Stalingrad


          Service de sûreté (SD), rapport du Reich n° 356, 4 février 1943



          I. Généralités



          L’annonce de la fin de la bataille de Stalingrad a une fois de plus eu un impact considérable sur la population. Le discours du 30 janvier et la proclamation du Führer passent au second plan et sont bien moins présents dans les discussions sérieuses entre citoyens que les questions soulevées par les événements de Stalingrad. La population s’interroge d’abord sur l’ampleur des sacrifices humains. Les pertes sont estimées entre 60 000 et 300 000 hommes. Les gens considèrent donc que la majeure partie des soldats combattant dans Stalingrad sont morts. Concernant les troupes capturées par les Russes, les avis sont partagés. Certains disent que la captivité est pire que la mort car les Bolcheviques se montreront inhumains envers les prisonniers, tandis que d’autres pensent que c’est une chance que tous ne soient pas tombés au combat car il demeure l’espoir qu’ils rentrent plus tard au pays. Les personnes à charge des soldats de Stalingrad souffrent énormément de cette divergence d’opinion et de l’incertitude qui en découle.


          Dans toutes les strates de la population, le caractère inévitable des événements de Stalingrad et la nécessité de ce sacrifice monstrueux fait débat. Concrètement, les citoyens se demandent si la bataille de Stalingrad n’avait pas été mal organisée. La reconnaissance aérienne aurait dû confirmer l’envoi des armées russes vers la ville. Une autre question est soulevée : pourquoi la ville n’a-t-elle pas été évacuée tant qu’il en était encore temps. On observe surtout que la force de l’ennemi a dû être sous-estimée, sinon on n’aurait pas pris le risque de tenir Stalingrad, même après l’encerclement. La population ne comprend pas pourquoi il n’était pas possible d’abandonner Stalingrad et ne saisit pas la portée stratégique des combats, par manque d’informations sur les événements dans le secteur sud du front russe. On doute que les troupes défendant la ville aient pu tenir en respect les forces ennemies massives.


          Le troisième sujet de discussion des citoyens concerne la signification de la bataille de Stalingrad dans le cadre général de la guerre. Tout le monde est convaincu que Stalingrad représente un tournant. Si ceux de nature belliqueuse considèrent la bataille de Stalingrad comme incontournable pour la mobilisation finale de toutes les forces au front et en Allemagne, en vue de la victoire finale, les citoyens les plus timorés voient en Stalingrad le début de la fin.


          Source : Heinz Boberach (éd.), Meldungen aus dem Reich: Die geheime Lageberichte des Sicherheitsdienstes der SS 1938-1945 (Pawlak Verlag, Herrsching, 1984), vol. 12, p. 4750-4751.

        
      

    
  


  Le 30 janvier 1943, il promut Paulus Feldmarschall, peut-être pour lui insuffler une dose de courage supplémentaire qui l’inciterait à tenir bon. Mais Paulus se rendit le lendemain. La 4e armée de Panzers tint plus longtemps mais capitula le 2 février. Les pertes subies à Stalingrad éclipsaient toutes les batailles précédentes. L’armée allemande déplorait 147 000 morts et 91 000 prisonniers, dont très peu rentrèrent en Allemagne après la guerre. L’ampleur du désastre ne put être dissimulée au peuple allemand. Le bilan fut annoncé à la radio le 3 février avec quelques jours de retard, sur des extraits de l’opéra Rienzi de Wagner. À son QG, Hitler ne parvint pas à dissimuler sa rage et sa déception, notamment parce que Paulus avait préféré être capturé par les Russes plutôt que de se suicider. C’était une indication sur l’issue que choisirait Hitler deux ans plus tard à Berlin.


  Vu les efforts consentis pour que l’Allemagne se dévoue entièrement à la lutte pour la victoire finale, quel qu’en soit le prix, le Troisième Reich était à un tournant de son histoire. Le premier partisan de ce point de vue était le ministre de la Propagande, Joseph Goebbels.


  Fin 1942 et début 1943, il tenta de persuader les autres dirigeants du parti nazi de transformer l’Allemagne en un « camp de guerre » d’où disparaîtraient tous les vestiges de la vie civile. La guerre deviendrait alors l’activité principale de chacun, aussi bien dans le pays qu’au front. Lorsqu’il essaya d’intéresser Hitler à sa proposition, en octobre puis en décembre 1942, il trouva le Führer trop préoccupé par la situation militaire. Mais, début janvier, devant l’imminence du désastre, Hitler donna son accord pour un décret incitant le peuple allemand à accepter la dure réalité de la guerre totale. Goebbels impliqua le secrétaire d’Hitler, Martin Bormann, le chef de la Chancellerie, Hans Lammers et le ministre de l’Armement, Albert Speer. Le 13 janvier, Hitler signa un décret rédigé collectivement stipulant une mobilisation obligatoire sans précédent d’hommes et de femmes sur le front intérieur. Le 18 janvier, Hitler forma un comité réunissant Bormann, Lammers et le chef de son QG, Keitel, afin de diriger la manoeuvre.


  Sans réel pouvoir, ce comité ne fut jamais efficace dans son entreprise de mobilisation. Goebbels continua de faire pression pour participer à la campagne en faveur de la guerre totale. Le 18 février, il prépara un long discours qu’il devait prononcer au Palais des sports afin de lancer son slogan.


  Il s’y rendit dans une nouvelle Mercedes blindée, cadeau de Noël d’Hitler après que Goebbels eut survécu à une tentative d’assassinat en décembre. La salle était remplie de fidèles du parti nazi et une grande banderole suspendue disait : « Une guerre totale – une guerre plus courte ». Dans un discours enflammé, interrompu par de vigoureux applaudissements, il dépeignit une vision de « terreur, le fantôme de la famine et l’anarchie européenne totale » si l’Union soviétique l’emportait. Il conclut en demandant au public s’il souhaitait la guerre totale et la foule, hystérique, hurla pour signifier son approbation. La radio allemande continua de diffuser afin que les auditeurs puissent entendre l’ambiance. Cela ne rapprocha pas Goebbels de son objectif de jouer un rôle dans la transformation du front intérieur allemand. Le message de la guerre totale ne reçut pas l’adhésion suggérée par son discours organisé. Les rapports des services secrets sur l’opinion allemande montrèrent une inquiétude et une incertitude croissantes après Stalingrad. Pour la plupart des Allemands, les sacrifices et efforts accrus des deux précédentes années avaient déjà annoncé le début de la guerre totale. Stalingrad, pour la première fois, révéla clairement que l’Allemagne et ses Alliés pourraient ne pas gagner cette guerre.


  Résistance et persécutions


  Stalingrad galvanisa aussi les quelques Allemands qui avaient envisagé de s’opposer au régime. La résistance se poursuivit, généralement au sein de petites cellules secrètes regroupant des personnes hostiles aux nazis. Si la plupart comprenaient des sympathisants sociaux-démocrates ou communistes, certains groupes n’étaient visiblement pas marxistes, notamment le cercle de la Rose blanche de Munich, dont le nom provenait d’un roman populaire des années 30. À sa tête figuraient Hans Scholl et sa soeur Sophie, enfants d’un maire renvoyé en 1933. Hans entra dans les Jeunesses hitlériennes, avant de rejoindre un petit groupe de protestataires composé de jeunes, ce qui lui valut un séjour en prison. Il servit dans le corps médical pendant la guerre mais était à Munich, fin 1942. Là, avec sa soeur et un expert de la chanson populaire, Kurt Huber, il rédigea des tracts contre l’autoritarisme du régime, qu’il colla ensuite sur les murs de toute la ville. Ils furent capturés le 18 février 1943 après avoir été dénoncés par un appariteur de l’université. Les Scholl furent décapités quatre jours plus tard. Huber resta plus longtemps en détention avant d’être tué en juillet.


  Les protestations se soldaient souvent par l’exécution ou l’emprisonnement de leurs auteurs. De jeunes dissidents de Leipzig et de la région industrielle du nord-ouest (dont le groupe le plus connu était les Pirates de l’Edelweiss) commettaient des actes de violence contre les Jeunesses hitlériennes, griffonnaient des slogans sur les murs et écoutaient du jazz (ce qui était interdit).


  En décembre 1942, la Gestapo fit une rafle dans la Ruhr et en Rhénanie, arrêtant 739 garçons et filles dont beaucoup furent envoyés dans un camp de concentration pour jeunes gens. La contestation la plus sérieuse n’émanait pas de la gauche traditionnelle ou de la jeunesse désœuvrée, mais du cœur du régime. L’opposition conservatrice à Hitler, venant de l’armée, des ministères et de la sphère judiciaire, remontait aux tentatives ratées de renversement de 1938 et 1939, avant le début de la guerre. À l’époque des victoires, nombre d’esprits critiques conservateurs attendirent en silence de voir ce qui allait se passer. Mais, en 1943, un groupe emmené par l’ancien chef d’état-major général de l’armée, Ludwig Beck, et l’ancien maire de Leipzig, Carl Goerdeler, perçut le désastre militaire imminent comme le signe qu’il fallait renverser Hitler pour modifier l’orientation politique de l’Allemagne, particulièrement vis-à-vis de l’Ouest, sollicité comme appui de la résistance interne.


  Le cercle des sympathisants de la résistance était bien plus large que celui des acteurs proprement dits mais des officiers supérieurs souhaitaient aborder l’éventualité d’un coup d’État, voire y participer. Certains étaient nationalistes et avaient dans un premier temps adhéré à la révolution nationale d’Hitler, mais la crainte de voir l’Allemagne détruite par le Führer l’emportait sur leurs scrupules à envisager le renversement de leur chef d’État et commandant en chef. La première tentative d’assassinat du Führer eut lieu le 13 mars 1943. Un panier contenant deux bouteilles de Cointreau remplies d’explosifs fut dissimulé dans l’avion d’Hitler lorsqu’il fit escale au QG du groupe d’armées Centre. Les généraux Henning von Treschkow et Fabian von Schlabrendorff, veillèrent à ce que les bouteilles soient bien cachées, détonateur armé. Hitler s’envola pour Rastenburg mais les bouteilles n’explosèrent pas. Le 21 mars, une deuxième tentative d’assassinat fut l’œuvre du colonel Rudolf von Gersdorff, qui se transforma en kamikaze lors du discours annuel d’Hitler à l’occasion de la Fête des héros, à Berlin. Mais il ne parvint pas à se rapprocher suffisamment de sa cible avant le départ anticipé d’Hitler. Les échecs successifs générèrent de la déception et d’autres tentatives sérieuses de débarrasser le pays d’Hitler n’eurent lieu que l’année suivante.


  La résistance conservatrice avait en commun une répugnance pour le massacre des Juifs. Pendant les premiers mois de 1943, le système d’extermination gagna toute l’Europe occupée. Le processus de rassemblement des Juifs demeurant en Allemagne s’accéléra également. Très vite après avoir échoué à devenir le directeur de l’effort de guerre total, Goebbels organisa personnellement l’exode final des Juifs de Berlin vers les camps de la mort. En tant que chef régional du parti nazi, il avait énormément de pouvoir. Suite à la décision d’Hitler, fin janvier, de cesser d’utiliser des Juifs qualifiés dans les usines allemandes, Goebbels ordonna le 27 février à la SS de rassembler tous les Juifs restants dans les usines berlinoises et de les expédier à l’Est. À la mi-mars, 36 000 des 66 000 Juifs vivant à Berlin avaient été déportés. 15 000 autres, âgés, furent déportés dans le camp « modèle » de Theresienstadt. Le 19 mai, Goebbels déclara Berlin « purifié de ses Juifs ». Le 23 mai, Himmler publia l’ordre d’achever le transfert vers l’Est de tous les Juifs allemands encore dans le pays. En dehors de l’Allemagne, les coups de filet allaient jusqu’en Méditerranée. En janvier, on planifia la déportation des Juifs grecs vers le nord et, en mai, 45 000 habitants juifs des anciens quartiers juifs de Salonique avaient été déportés à Auschwitz.


  Fin décembre, après l’occupation de la France libre, Hitler autorisa Himmler à déporter systématiquement tous les Juifs français. Les rafles débutèrent en janvier et les premiers trains s’ébranlèrent en février, vers l’est. Toutes les autorités françaises ne se plièrent pas volontiers au plan allemand et, en mai, Himmler exigea que tous les Juifs français arrivés après 1927 soient déchus de leur nationalité et déportés en Allemagne avant juillet. En mai, des transferts massifs de Juifs néerlandais et croates vers l’est étaient également en cours. Des négociations débutèrent en outre avec le gouvernement hongrois de l’amiral Horthy en vue de liquider les 800 000 Juifs de Hongrie.


  
    
      
        	
          La rose blanche : le dernier tract, février 1943


          Camarades étudiants !



          Notre peuple est sous le choc devant l’effondrement de nos troupes à Stalingrad. 330 000 soldats allemands ont été conduits à la mort et à la captivité stupidement et de manière irresponsable grâce à la stratégie ingénieuse du caporal de la Guerre mondiale.


          Une question germe au sein de la population allemande : souhaitons-nous de nouveau mettre le destin de nos armées entre les mains d’un dilettante ? Voulonsnous sacrifier le reste de la jeunesse allemande pour assouvir la soif de pouvoir la plus primaire d’une clique politicienne ? Plus jamais ! Le jour du Jugement a sonné, le jugement de la jeunesse allemande face à la pire des ignobles tyrannies jamais infligées à notre peuple. Au nom de toute la population allemande, nous exigeons de l’État d’Adolf Hitler le retour de la liberté individuelle, bien le plus cher aux yeux des Allemands et malheureusement objet de nos plus grandes illusions.


          Nous avons grandi dans un État qui réprime la moindre opinion. Les JH, la SA et la SS ont essayé de nous uniformiser, de nous transformer radicalement et de nous abrutir dans la période la plus formatrice de notre vie. L’« instruction idéologique » emploie d’odieuses méthodes de répression d’une conscience de soi et d’une confiance en soi grandissantes à coups d’expressions vides formant un véritable brouillard…


          Il n’existe à nos yeux qu’un seul slogan : lutter contre le parti nazi ! Sortons de ces formations du parti dans lesquelles ils veulent nous enfermer pour nous réduire au silence politique. Adieu les conférences de médiocres et éminents chefs SS et des flagorneurs du parti nazi ! Ce qui nous importe, c’est le vrai savoir et l’authentique liberté de penser ! Aucune menace ne saurait nous terrifier, même pas la fermeture de nos lycées. Que chacun d’entre nous lutte pour notre avenir commun, notre liberté et notre honneur, au sein d’un État conscient de ses responsabilités éthiques…


          Camarades étudiants ! Le peuple allemand nous regarde ! Comme en 1913, ils attendent que nous brisions la tyrannie napoléonienne, la terreur nationalesocialiste à l’aide du pouvoir de l’esprit !…



          Source : Fred Breinersdorfer (éd.), Sophie Scholl : Die letzten Tage (Fischer Taschenbuch Verlag, Frankfurt a M, 2005), p. 29-31.

        
      

    
  


  La situation en Pologne occupée s’aggrava aussi début 1943. En janvier fut ordonné le nettoyage de 54 quartiers juifs du district de Lublin du Gouvernement général. Ce même mois, Himmler approuva la liquidation du ghetto de Varsovie. En mars, celui de Cracovie, capitale du Gouvernement général, fut fermé et sa population, assassinée. Le déplacement des Juifs hors du ghetto de Varsovie, amorcé en 1942, se poursuivit sur un rythme soutenu et avec une grande brutalité. Fin 1942, 300 000 Juifs avaient été déportés à Treblinka. Les 60 000 autres formèrent une petite organisation combattante afin de résister par la force. Le 19 avril, près de 3 000 SS et policiers dirigés par le général SS Jürgen Stroop vinrent vider le ghetto et furent accueillis par des tirs de mitrailleuses, des cocktails Molotov et des grenades (soit tout l’armement dont disposaient les 1 000 combattants juifs). Les petites unités armées, constituées d’hommes et de femmes, livrèrent un combat farouche contre les SS. L’opération consistait à passer de maison en maison, à détruire chaque immeuble où il existait des signes de rébellion et à tuer tous les Juifs qui résistaient. Les habitants restants n’étaient plus en mesure de combattre à la mi-mai. Ils furent rassemblés et envoyés à Treblinka et Maidanek pour être immédiatement exterminés. Les combats firent près de 14 000 morts dans les rangs juifs, mais aussi environ 1 400 côté allemand.


  Les Juifs ne furent pas les seules victimes de la brutalité de la politique raciste. Le 16 décembre 1942, Himmler ordonna la déportation des populations tziganes, Sinti et Roms, à Auschwitz. Ils furent rassemblés dans un camp spécial pour « gens de race mixte » d’Auschwitz, leur comportement étant jugé plus criminel et antisocial que celui des purs tziganes. Plus de 13 000 tziganes d’Allemagne arrivèrent à Auschwitz, 10 000 d’autres régions d’Europe. Beaucoup moururent du typhus contracté dans le camp et 5 600 furent gazés. À l’Est, les tziganes étaient considérés comme des partisans ou des espions potentiels et, au total, 64 700 furent tués avec les Juifs. Ce genre d’opération fit exploser la population des camps de concentration dans le courant de 1943. En août 1942, elle était de 115 000 personnes, pour atteindre 199 500 en juin 1943. La majorité des nouveaux prisonniers n’étaient pas allemands : prisonniers de guerre de l’Est punis, dissidents de toute l’Europe occupée, travailleurs forcés étrangers dont les opinions politiques ou le comportement étaient jugés subversifs ou socialement dangereux. Dans les camps, le taux de mortalité était élevé (maladie, malnutrition et conditions de travail très pénibles). Quand on découvrit en décembre 1942 que, sur les 136 000 prisonniers récemment arrivés, 70 000 étaient morts, les autorités SS exigèrent un taux de survie supérieur afin que les prisonniers puissent travailler pour soutenir l’effort de guerre.


  
    
      
        	
          La fin du ghetto de Varsovie, avril 1943


          Varsovie, le 19 avril 1944 : premier anniversaire Le samedi 17 avril, des sentinelles sont postées à l’extérieur du ghetto. Le dimanche soir, des unités de police allemandes entrent dans le ghetto par la rue Nalewski. Accueillies par des tirs, elles battent en retraite. Le siège débute le lundi. Nouvel ultimatum : capitulation sans condition et totale soumission aux forces allemandes. L’ultimatum est catégoriquement rejeté. Les Juifs ne vont pas se rendre aux trains. Leur réponse est la guerre. De nombreux artisans ne voient pas d’issue. Ils n’ont pas d’armes. Faut-il qu’ils se battent à mains nues ? Ils n’ont pas le choix, ils se rendent. Ils vont vers l’Umschlagplatz, puis à Trawniki et Poniatów, où ils ne vivront pas plus de six mois. Les autres décident de se battre jusqu’à la dernière balle.


          D’autres décriront la bataille, brosseront le portrait des combattants qui résistèrent jusqu’à leur dernier souffle : les enfants armés de fusils, les hommes âgés et les jeunes femmes avec des cocktails Molotov se jetant avec violence contre les chars, les mères avec leur bébé se précipitant dans les immeubles en feu pour éviter d’être capturées. D’autres vous raconteront l’histoire de cette dizaine hommes attaquant toute une compagnie, de ces combattants nocturnes déguisés en soldats allemands, vous narreront les victoires et les défaites. Et enfin, ils feront le récit de ces immeubles bombardés prenant feu, éliminant une à une les poches de résistance. Ils loueront leur combat, leurs exploits et leur héroïsme exceptionnel…


          Les combattants ont choisi de mourir, de tomber un à un. C’est leur décision. Mais les autres ? Leur femme se battait à leurs côtés. Mais leurs parents, leurs enfants ? Devaient-ils être laissés à leur triste sort, qui n’était plus de mourir gazés mais d’être brûlés vifs ? Les abandonner aux flammes ? Inconcevable ! Que faire alors ? Les tuer nous-mêmes ? Certainement pas, car les rares munitions étaient trop précieuses pour être gaspillées. Chacune était destinée à un Allemand. Et le gaz ? Il avait été coupé. Il y avait le cyanure, mais comment en trouver suffisamment ? Et quand s’en servir ?


          Ne soyez donc pas surpris quand les gens comparent cela à d’autres grands faits de l’histoire et parlent d’« héroïsme exemplaire ». Les décisions qu’ont dû prendre ces gens et le combat qu’ils ont mené sont tout sauf faciles.


          Source : Michael Grynberg (éd.), Words to Outlive Us: Eyewitness Accounts From the Warsaw Ghetto (Granta, Londres, 2003), p. 254-255. Témoignage de Jan Mawult écrit en 1944.

        
      

    
  


  Les conditions s’améliorèrent légèrement en 1943, avec un taux de mortalité mensuel passant de 10-20 % à 2-3 %, mais le régime carcéral était éreintant, avec dix à douze heures de travail physique par jour, une alimentation bien pauvre et la perspective de subir des châtiments vicieux, voire d’être torturé à la moindre infraction.


  Retraite en Méditerranée


  Conséquence de l’échec de Stalingrad, le spectre de la défaite apparaissait plus grand en Afrique du Nord. Le repli des forces de l’Axe en Tunisie, en décembre 1942, prouvait l’impossibilité de défendre efficacement ce théâtre d’opérations. Mais les troupes allemandes, assistées par la 1re armée italienne du maréchal Giovanni Messe, érigea deux solides lignes de défense, une au sud par l’intermédiaire de l’Afrikakorps, et la seconde le long de la frontière occidentale tunisienne, via la 5e armée de Panzers du général Hans-Jürgen von Arnim. Si les forces de l’Axe comptaient près de 250 000 hommes, elles manquaient de chars, d’équipements lourds et d’avions. La décision prise par Hitler en décembre 1942 de défendre coûte que coûte l’Afrique du Nord transforma la Tunisie en forteresse assiégée.


  La progression américaine par l’ouest suite au débarquement de l’Opération Torch visait à diviser les armées de l’Axe en ouvrant une brèche vers la mer depuis le centre de la Tunisie. Mais les commandants américains inexpérimentés furent repoussés par une soudaine offensive des deux groupes de Panzers allemands. Le 20 février, au niveau de la passe de Kasserine, Rommel remporta la dernière victoire allemande en Afrique. Le 22, l’offensive allemande connut un coup d’arrêt et Rommel replia ses forces au sud, sur la ligne de Mareth, dans l’attente d’une attaque de la 8e armée de Montgomery. Là encore, Rommel préféra l’attaque et il conduisit trois divisions blindées vers la ligne alliée le 6 mars 1943. Montgomery, prévenu grâce à l’interception et au décodage d’un message, lui tendit un piège. Rommel dut battre en retraite et prit l’avion le 9 mars pour aller quémander des renforts à Hitler. Le Führer refusa et mit Rommel en congé de maladie. Von Arnim le remplaça en Tunisie. Les 20 et 21 mars, Montgomery attaqua la ligne de Mareth, la débordant par l’ouest et obligeant les Allemands à se replier dans l’urgence.


  Début avril, les forces de l’Axe étaient refoulées vers le nord-ouest de la Tunisie, autour de Bizerte et Tunis. Lors d’une rencontre au château de Klessheim, en Autriche, le 8 avril, Hitler et Mussolini ordonnèrent à von Arnim et à Messe de tenir leurs positions jusqu’au bout. Cette tendance à l’acharnement caractérisait l’approche de la guerre adoptée par Hitler. Deux jours plus tard, à Klessheim, il dit au leader roumain qu’il n’y avait que deux solutions : « La victoire éclatante ou l’anéantissement total. » En Tunisie, la bataille finale fut presque ridiculement à sens unique, les forces de l’Axe disposant de 150 chars, contre 1 500 à des adversaires qui abattirent 432 appareils de l’Axe, n’en perdant que 35. Le 6 mai 1943, une offensive générale débuta par l’ouest et le sud. Le lendemain, Bizerte et Tunis tombaient aux mains des Alliés. Le 13 mai 1943, von Arnim rendit les armes. 238 000 soldats allemands et italiens furent capturés, pour une défaite d’une ampleur comparable au récent désastre connu en Russie. Trois jours plus tard, un bombardement de la RAF détruisit les barrages de la Ruhr et, le 24 mai, l’amiral Dönitz, successeur de Raeder à la tête de la marine allemande, suspendit la guerre sous-marine dans l’Atlantique à cause de pertes inacceptables de bâtiments et d’équipages.


  Dönitz transmit la nouvelle à Hitler le 31 mai, à Berchtesgaden. En l’espace d’un mois, la position allemande avait été irréversiblement laminée et les Alliés avaient désormais la mainmise sur le conflit. La situation en Méditerranée continua à se détériorer. Les forces allemandes prirent place en Sicile et en Italie afin de prévenir un débarquement allié et d’anticiper une crise soudaine si le régime de Mussolini venait à s’effondrer ou à connaître de graves troubles internes. Les villes et ports italiens subirent de sévères bombardements alliés à cause du délitement de la puissance aérienne allemande sur ce théâtre d’opérations. Les 9 et 10 juillet 1943, les Alliés procédèrent à une grande invasion de la Sicile par voie maritime répondant au nom de code de « Husky ».


  La désinformation alliée avait fait croire à Hitler qu’une opération se préparait dans les Balkans. Des renforts prirent donc position dans la région. En Sicile, 50 000 Allemands et 270 000 Italiens se retrouvèrent face à 180 000 soldats américains et du Commonwealth. La bataille fut brève, les Italiens n’ayant pas une envie farouche de combattre. Le 22 juillet, les Alliés prirent Palerme puis Catane, sur la côte est, le 5 août. Les Allemands livrèrent un combat d’arrière-garde intelligent et, le temps que les Alliés convergent vers Messine, face à la métropole italienne, 100 000 hommes, surtout allemands, avaient été évacués.


  Six jours après le bombardement allié des communications ferroviaires de Rome, le 19 juillet, Mussolini fut renversé et mis en état d’arrêt. Le nouveau gouvernement italien du maréchal Pietro Badoglio continua de se battre aux côtés des Allemands mais avec pour objectif d’extirper l’Italie de la guerre. Le 3 septembre 1943, les forces alliées pénétrèrent en Italie continentale, qui annonça un armistice le 8 septembre. Des unités allemandes stationnées en Italie désarmèrent immédiatement les soldats italiens et traitèrent le pays comme un État occupé. Quelque 650 000 soldats et 100 000 civils italiens furent envoyés en Allemagne pour y travailler, tandis que des ouvriers du nord de l’Italie durent produire matériels et armements pour participer à l’effort de guerre allemand. Le 12 septembre, Mussolini fut libéré de prison grâce à une audacieuse opération de sauvetage organisée par le lieutenant-colonel Otto Skorzeny, spécialiste de la préparation des commandos d’élite (Friedenthaler Jagdverbände) créés par le RSHA en 1942. Extrait de Gran Sasso, dans les Abruzzes, et installé à Salo, comme dirigeant d’une République sociale italienne fasciste, entièrement soumise à l’occupant allemand et au commandant en chef, le Feldmarschall Kesselring. Dans le sud de l’Italie, les armées américaines et du Commonwealth remontèrent lentement vers le nord, rencontrant sur leur passage une forte résistance allemande. Le 1er octobre, Naples tomba aux mains des Alliés et l’armée allemande se retira vers des positions préparées au nord du port. Le décor était planté pour une lutte éreintante de dix-huit mois dans les montagnes étroites de la péninsule italienne.


  L’Allemagne sous les bombes


  Pendant la bataille de Stalingrad et les opérations en Méditerranée, la RAF et l’aviation américaine bombardèrent plus régulièrement l’Europe occupée et l’Allemagne. La campagne fut lancée en janvier 1943 lors de la conférence interalliée de Casablanca. Offensive conjointe de bombardiers britanniques et américains, l’Opération Pointblank devait détruire la capacité militaire de l’Allemagne en attaquant de nuit les usines d’armement, les complexes de l’industrie lourde et les principales villes industrielles, et saper le moral de la population active. La première étape de cette nouvelle campagne fut lancée par le commandement tactique de la RAF au printemps 1943, avec la « bataille de la Ruhr ».


  La « bataille de la Ruhr » se caractérisa par des raids plus intenses et des pertes humaines et matérielles bien plus élevées qu’en 1941 et 1942. À partir de janvier 1943 et des bombardements réguliers de l’aviation américaine, les populations urbaines subirent également des alertes en plein jour qui les obligeaient à s’arrêter de travailler. De nombreux ouvriers allemands étaient fatigués et subissaient un stress considérable pendant des périodes interminables.


  À partir du printemps 1943, l’effort de guerre allemand se réorienta dans la lutte contre les bombardements. 70 % de la flotte de chasseurs furent concentrés à l’Ouest. De multiples innovations techniques et tactiques virent le jour pour répondre aux bombardements. On équipa les chasseurs de nuit d’un radar appelé Lichtenstein pour chasser en groupes les escadrilles de bombardiers. Quand ce radar fut neutralisé par les services scientifiques britanniques, le SN2, encore plus efficace, fut mis en service. Des chasseurs monomoteurs entrèrent en scène, employant une tactique baptisée « truie sauvage », qui consistait à attaquer les bombardiers pris dans les faisceaux de projecteurs. Toutes ces innovations avaient pour but de faire payer un lourd tribut à la flotte ennemie. Au sol, la société allemande s’efforçait de limiter les dégâts.


  
    
      
        	
          Après la tempête de feu : Hambourg, août 1943


          J’ai parcouru tous les quartiers, à pied ou en voiture. Seules quelques artères principales étaient dégagées mais, sur des kilomètres, il n’y avait plus une maison debout.


          Et si vous essayiez de progresser dans les ruines, vous perdiez rapidement tout sens de l’orientation. Je me suis complètement perdu dans des quartiers que je pensais connaître comme ma poche. J’ai cherché une rue que je pouvais normalement trouver les yeux fermés. J’étais à l’endroit où je pensais qu’elle se trouvait mais je ne savais plus dans quelle direction aller. J’ai compté sur mes doigts les espaces dégagés dans les ruines, mais impossible de retrouver la rue. Et, après des heures de recherche, si vous tombiez sur une personne, c’était quelqu’un qui errait comme dans un cauchemar au milieu de ces éternels gravats …



          Une semaine plus tard, ces parties de la ville furent complètement bouclées, entourées d’un mur d’enceinte. Ce n’étaient pas les pierres qui manquaient. Des gardes armés prirent place à l’entrée… On voyait des prisonniers vêtus de leur uniforme rayé en train de travailler, supposés chercher les morts. Les gens disaient que les cadavres, si on pouvait qualifier ainsi les restes des morts, avaient été instantanément brûlés ou anéantis dans les caves par les lance-flammes. Mais en fait, c’était pire. Il y avait tant de mouches que les hommes ne parvenaient pas à entrer dans les caves. Ils n’arrêtaient pas de glisser sur des vers de la taille d’un doigt et devaient se frayer un chemin par le feu pour atteindre ceux qui avaient péri brûlés.



          Rats et mouches régnaient sur la ville. Insolents et énormes, ces rats folâtraient au milieu des rues. Les grosses mouches d’un vert chatoyant étaient pourtant encore plus écœurantes. Personne n’en avait jamais vu de pareilles. Elles se vautraient en essaims sur la chaussée, prenaient place et copulaient sur les murs en ruines, se réchauffaient, hypertrophiées et épuisées, sur des éclats de verre. Quand elles ne pouvaient plus voler, elles rampaient vers nous par les lézardes les plus minuscules, souillant tout. La première chose que l’on entendait le matin était leur bourdonnement. Elles n’arrêtèrent pas jusqu’en octobre.


          Source : Hans Nossack, The End: Hamburg 1943 (University of Chicago Press, Chicago, 2004), p. 42-44. Récit de novembre 1943.

        
      

    
  


  On procéda à l’évacuation massive vers les zones rurales et les petites villes plus sûres du sud et du centre de l’Allemagne. En janvier 1943, Goebbels prit la tête d’un comité interministériel d’aide aux victimes des raids aériens, et il fit la tournée des villes frappées afin d’essayer de redonner le moral aux populations. Le 10 décembre 1943, Hitler fit de Goebbels le directeur d’une « Inspection des mesures pour les civils dans le cadre de la guerre aérienne ».


  Pendant le printemps et l’été, l’intensité des bombardements s’accrut. La nuit du 17 au 18 mai 1943, une unité spéciale de bombardiers Lancaster de la RAF attaqua et ouvrit des brèches dans les barrages de Möhne et de l’Eder, dans la vallée de la Ruhr. Il en résulta une inondation sur 80 km et la mort de 1 650 personnes, dont 1 026 prisonniers de guerre et ouvriers étrangers. Les dégâts furent rapidement réparés et, le 27 juin, la région était de nouveau normalement approvisionnée en eau. Dans la nuit du 24 au 25 mai, Dortmund subit le raid le plus énorme jamais organisé, 800 bombardiers quadrimoteurs larguant 2 500 tonnes de bombes en une nuit. Quelques jours plus tard, les 29 et 30 mai, Barmen subit la première « tempête de feu », qui fit 3 500 morts. Le 28 et 29 juin, Cologne déplora la perte de 4 370 personnes, bilan record après un bombardement. Entre mars et juillet, on enregistra 43 raids d’envergure. En juillet, le Front allemand du travail de Robert Ley mit en place un « groupe d’action de la Ruhr » afin de porter assistance aux populations sans abri.


  Le bilan enregistré lors de la « bataille de la Ruhr » parut dérisoire comparé au nombre de victimes de la série de raids sur Hambourg de l’Opération « Gomorrhe » entre le 24 juillet et le 2 août 1943. Le commandement tactique de la RAF et la 8e US Air Force coordonnaient les attaques de façon à frapper la ville jour et nuit. La RAF utilisa une nouvelle tactique pour déjouer les radars allemands, en lâchant des milliers de petites bandes de papier aluminium. La première attaque, dans la nuit du 24 au 25 juillet, sema la confusion dans les défenses antiaériennes. Elles ne reprirent d’ailleurs pas le dessus les 27 et 28 juillet lors du largage d’énormes charges incendiaires. Les incendies, impossibles à circonscrire, fusionnèrent rapidement pour créer une chaleur intense aspirant tout l’air frais ambiant. Un vent chaud violent, avec des rafales à 380 km/h, dévorait tout sur son passage. Les raids sur Hambourg auraient fait 45 000 morts, rayant de la carte 26 km2 de la ville. La production reprit cependant en l’espace de quelques mois, à 82 % fin 1943.


  La destruction de Hambourg choqua profondément le peuple allemand et des rumeurs d’apocalypse se répandirent dans tout le pays. Les réfugiés en provenance des villes décrivaient des scènes d’horreur traumatisantes. Albert Speer avoua dans ses mémoires : « Le raid fit naître en moi la peur de Dieu. » Il dit à Hitler que six autres raids de cette ampleur stopperaient la production d’armements. Le général Hans Jeschonnek, commandant en chef de l’armée de l’air, fut si déprimé par l’incapacité de ses troupes à juguler cette attaque et les autres qu’il se suicida le 19 août 1943. Cependant, dans les mois qui suivirent, les défenses aériennes allemandes reprirent la main. La « bataille de Berlin », lancée par le commandement tactique aérien en novembre 1943, entraîna la perte de nombreux bombardiers alliés et poussa les Britanniques à faire une pause. Le succès fut plus grand contre les bombardiers américains. Lors de deux attaques diurnes contre les usines de roulements à billes de Schweinfurt, les forces aériennes subirent de lourdes pertes.


  Le 17 août 1943, les batteries antiaériennes et les chasseurs allemands détruisirent 19 % des appareils alliés et endommagèrent environ 30 % du reste de la flotte. Le 14 octobre 1943, 300 bombardiers américains revinrent au-dessus de Schweinfurt mais perdirent 60 appareils de plus, tandis que 138 furent endommagés. Les attaques de jour cessèrent également à titre temporaire.


  De Koursk à Kiev : désastre en Russie


  Après la défaite de Stalingrad, les forces allemandes avaient été contraintes de se replier au sud dans l’optique des combats prévus au printemps et à l’été. Cela impliqua une négociation ardue entre von Manstein, commandant du groupe d’armées Don, et Hitler au QG de Rastenburg. Le Führer finit par accepter le retrait de Rostov afin de se positionner sur une ligne plus défendable un peu plus à l’ouest. Les forces allemandes se repliant du Caucase furent extraites avant l’arrivée de l’Armée rouge. Plus au nord, une seconde attaque d’envergure lancée en janvier fit reculer le reste du groupe d’armées B de Voronezh, où l’Opération Bleue avait démarré l’année précédente, presque jusqu’à Koursk, dans la steppe. Puis, le 2 février, l’Armée rouge entama une grande offensive afin de tirer parti de cette percée, s’enfonçant pour s’emparer de Koursk et de Belgorod, le 8 février, et de Kharkov, le 16. Les chefs militaires soviétiques prirent de l’assurance en voyant se profiler l’occasion de faire reculer le front allemand au cœur de l’Ukraine. Le 19 février, von Manstein lança une contre-offensive surprise avec trois armées de panzers et un corps de panzers SS qui permit de reprendre un Kharkov désormais en ruines le 14 mars et de revenir sur Belgorod. Cela créa un saillant soviétique dans les lignes allemandes au niveau de Koursk. Avec l’assentiment d’Hitler, les chefs militaires allemands décidèrent que c’est là qu’aurait lieu la bataille décisive de 1943.


  Le plan consistant à pincer le saillant soviétique et à piéger une grande partie de l’Armée rouge fut mis en œuvre à la mi-mars 1943, malgré l’hésitation inhabituelle du Führer, peu enclin à risquer d’autres désastres vu la crise méditerranéenne en cours. L’objectif était de concentrer d’importantes forces mobiles de part et d’autre du saillant, puis de refermer l’étau afin de piéger l’ennemi et de favoriser une avancée vers Moscou. Hitler convint d’abord avec von Manstein de la tenue de la nouvelle opération, baptisée « Citadelle », en avril ou en mai, avant que l’Armée rouge ne puisse se positionner. Mais Hitler voulait une opération décisive qui ne soit pas une fin en soi. Le 15 avril, il fixa au 3 mai la date de début de l’Opération Citadelle, puis la repoussa à la mi-juin. Le 21 juin, il se décida finalement pour début juillet. Entre-temps, les armées de Panzers allemandes furent équipées des nouveaux chars lourds « Tigre I » et « Panther », ainsi que des chasseurs de chars « Ferdinand ». En juillet, la concentration de forces allemandes était énorme, avec 900 000 hommes au sein de 50 divisions, 2 000 avions et 2 700 chars. Le commandement soviétique avait bien deviné les intentions allemandes et préparé pour la première fois une défense en profondeur tout autour du saillant. Dans la région de Koursk, ils déployèrent 1,3 million d’hommes, 3 440 chars et automitrailleuses et 2 170 avions. Les Allemands ignoraient que l’Armée rouge avait préparé une grande force de réserve qui se tenait à Koursk et serait déployée une fois l’attaque allemande amortie.


  La bataille de Koursk était cruciale pour chacun des deux camps. Pour les Allemands, la victoire serait psychologiquement essentielle en raison des bombardements subis par l’Allemagne et de la menace pesant sur l’Italie. D’où la nervosité inhabituelle d’Hitler. Le 4 juillet, à la veille de l’Opération Citadelle, il dit aux troupes que Koursk était d’une « importance décisive » et devait « constituer un tournant dans la guerre ». Côté soviétique, une défaite à Koursk mettrait en péril 40 % de ses troupes et 75 % de ses forces blindées. Pour les Soviétiques, l’enjeu était considérable car l’Armée rouge s’était montrée incapable de contenir les Allemands lors des étés 1941 et 1942. Dans la nuit du 4 au 5 juillet 1943, les Allemands prirent position afin d’attaquer à l’aube. Averti, le général soviétique Zhukov ordonna des tirs d’artillerie et une frappe aérienne préventifs.


  D’abord déconcertés, les Allemands lancèrent l’opération comme prévu. Le 5 juillet à 4 h 30 du matin, la 9e armée de Panzers du Feldmarschall Walter Model se dirigea vers la partie nord du saillant. Au lieu de l’effondrement soviétique habituel, des échanges de tirs titanesques se déroulèrent avec les défenses retranchées. Model ne s’enfonça que d’une quinzaine de kilomètres avant de s’arrêter, le 9 juillet.


  Sur le flanc sud du saillant, la 4e armée de Panzers du général Hermann Hoth attaqua une ligne de défense ennemie plus fragile, à l’aide de neuf divisions, dont trois divisions SS d’élite (Leibstandarte Adolf Hitler, Das Reich et Totenkopf). En deux jours de farouches combats, ils s’enfoncèrent de 32 kilomètres mais se heurtèrent, le 7 juillet, à la principale défense et leur progression s’en trouva ralentie. Après un regroupement, ils prirent d’assaut le petit village de Prokhorovka. C’est là qu’eut lieu, les 11 et 12 juillet, une bataille de chars féroce qui causa d’énormes pertes dans les rangs soviétiques mais ralentit le rythme de l’avancée allemande. Le 12 juillet, le corps de panzers SS fut repoussé et, le 13 juillet, Hitler annula l’opération.


  Le 18 juillet, les Allemands abandonnèrent le terrain pris. Si les motifs de cet ordre donné par Hitler ne furent jamais clairement établis, l’invasion alliée en Sicile, entamée le 9 juillet, joua un rôle certain, tout comme la contre-offensive soviétique d’envergure du 12 juillet, au nord du saillant, qui surprit les troupes de Model et précipita l’effondrement. Le 5 août, l’Armée rouge s’empara d’Orel et entra le 18 dans Briansk, repoussant les forces allemandes en Ukraine vers le Dniepr. Au sud, Zhukov lança une contre-offensive le 3 août et Belgorod fut reprise deux jours plus tard. Le 28 août, une avancée soviétique plus minutieusement préparée fit tomber Kharkov aux mains des Soviétiques. L’Opération Citadelle fut un désastre pour l’armée allemande et l’ennemi reprit l’initiative de manière décisive.


  Lors des trois mois suivants, l’Armée rouge poursuivit les Allemands en Ukraine et atteignit le Dniepr le 22 septembre. Hitler accepta la demande de Manstein de battre en retraite afin d’installer des positions défensives, baptisées ligne Wotan, faisant partie d’un grand « mur de l’Est » (Ostwall) qu’Hitler voulait ériger le long des 1 600 km du front de l’Est, de la mer d’Azov, au sud, au golfe de Finlande, au nord.


  Le secteur nord avait pour nom de code « Panther » et celui du sud, « Wotan ». Le 15 septembre, Hitler autorisa les forces allemandes à se replier derrière cette ligne afin d’attendre l’ennemi. Cette stratégie fut un échec dès le départ. Le 22 septembre, les forces soviétiques ouvrirent une brèche sur le Dniepr et établirent, derrière la ligne Wotan, une tête de pont qui subit une contre-attaque allemande. Mais, début novembre, l’Armée rouge parvint à déplacer une grande force de frappe dans la région marécageuse au nord de Kiev et à déborder les défenses allemandes. La 4e armée de panzers de Hoth se montra incapable de contenir les Soviétiques et Kiev tomba le 6 novembre 1943. Malgré des contre-attaques allemandes désespérées en décembre, l’ouest de Kiev fut nettoyé et les préparatifs à l’avancée de 1944 dans l’Europe occupée démarrèrent.


  Dans les dernières semaines de 1943, l’Allemagne était dans une position fort différente de celle qu’elle occupait un an auparavant. L’Italie n’était plus son alliée et avait même rallié le camp ennemi. Les forces allemandes avaient été chassées d’Afrique du Nord, de Sicile et du sud de l’Italie, subissant au passage de lourdes pertes. Les Allemands avaient perdu la guerre sous-marine et plus de 80 % de leurs sous-mariniers y avaient laissé la vie. Le front intérieur subissait des contraintes de plus en plus fortes à cause des bombardements intenses, avec un lourd tribut payé par les civils allemands. À l’est, les Allemands se virent reprendre, en quelques mois, tout le sud de la Russie et l’Ukraine, dont les ressources étaient essentielles pour l’effort de guerre du Reich.


  Hitler réagit en essayant de trouver d’autres moyens d’enrayer cette hémorragie de défaites. Le 26 novembre 1943, en présence d’Hermann Göring, il se rendit à l’aérodrome d’Insterburg afin d’inspecter de nouvelles armes censées surpasser les prouesses techniques des Alliés. La « bombe volante » Fieseler Fi103 (plus connue sous le nom de V1) et le chasseur Messerschmitt Me262 étaient le genre d’armes que souhaitait le Führer. Il ordonna que l’on transforme le Me262 en bombardier. Le V1 devint l’une des nouvelles « armes vengeresses » que la propagande allemande annonça avec de moins en moins de conviction lors du second semestre 1943. Le projet de fabrication d’une bombe atomique avait été abandonné plus tôt dans l’année mais la nouvelle génération d’armes avant-gardistes suscitait de grands espoirs aussi bien parmi les dirigeants allemands qu’au sein de l’opinion. Hitler mit également fortement l’accent sur l’endurance et le sens du sacrifice que devraient afficher les forces allemandes lors des luttes à venir en 1944. Le 22 décembre 1943, il publia une ordonnance de création d’un groupe de dirigeants nazis chargés d’organiser l’endoctrinement idéologique et de provoquer un engagement fanatique au sein des forces armées. Un an plus tard, 50 000 officiers étaient là pour transmettre le message à la troupe. Le nazisme devint omniprésent dans les domaines de la vie publique jusqu’au dernier stade de la lutte à mort d’Hitler.
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  Le Reich en ruines


  1944-1945


  Les deux dernières années de la guerre, le Troisième Reich alla de défaite en défaite jusqu’à son effondrement final dans une violence folle, au printemps 1945. L’inévitable déroute de l’Allemagne et de ses partenaires de l’Axe devint évidente après le débarquement allié en juin 1944. En ce mois de juin, Rome tomba suite à l’avancée des armées américaines et le haut commandement soviétique lança une opération dévastatrice contre le groupe d’armées Centre en Biélorussie. À partir de là, et jusqu’au mois de mai 1945, les forces allemandes ne firent que battre en retraite. Alors qu’une cuisante défaite attendait indubitablement les Allemands, un groupe d’éminents opposants conservateurs projetèrent d’assassiner Hitler. La tentative échoua et, en juillet 1944, l’appareil de terreur s’en prit aux conspirateurs et à quiconque parlait de défaite ou défiait le régime.


  Au cours de la dernière année du conflit, des milliers d’Allemands moururent des mains du régime et sous une pluie de bombes alliées, dont la plupart furent larguées dans les douze derniers mois de la guerre. Dans l’immense réseau de camps de concentration et de travail, on forçait les prisonniers à travailler sur les projets les plus dangereux. À l’approche des armées alliées, on leur imposa de longues « marches de la mort » vers le cœur de l’Allemagne. Les sept millions de travailleurs forcés et prisonniers de guerre à l’œuvre en Allemagne continuèrent de faire fonctionner l’économie dans des conditions toujours plus éprouvantes. Suite à la perte des dernières batailles, à l’hiver 1944 et au printemps 1945, Hitler se réfugia dans son bunker de Berlin, où il mit fin à ses jours le 30 avril, refusant l’humiliation de la capture. Il laissait derrière lui un pays en ruines et plus de six millions de morts allemands.


  1944, le calme avant la tempête


  Hitler attendait une année 1944 décisive pour le Troisième Reich. Lors de ses vœux à la nation, il dit que « cette guerre capitale atteindrait son paroxysme » dans les douze mois qui suivraient. La portée de la lutte à venir le rendait euphorique. Lors de son allocution radiophonique annuelle du 30 janvier 1944, pour commémorer l’anniversaire du Reich, il avertit qu’une défaite allemande signerait la fin de la vieille Europe et le triomphe de la barbarie soviétique. La propagande commença à jouer la carte de la position de l’Allemagne, ultime rempart de la civilisation contre les forces obscures du matérialisme grossier de l’Occident et du primitivisme soviétique, fruits de la conspiration juive mondiale.


  Lorsque Américains et Britanniques procédèrent à une grande invasion amphibie dans la région d’Anzio, sur la côte ouest du sud de l’Italie, le 24 janvier 1944, la directive envoyée par Hitler au Feldmarschall Kesselring sous-entendait deux options, le triomphe ou la destruction. « La bataille », écrivit-il, « doit être livrée en vouant une véritable haine à un ennemi menant une guerre d’extermination sans pitié… » Quelques jours après un débarquement allié qui ne rencontra pratiquement aucune résistance, Kesselring était parvenu à rassembler six divisions dirigées par le général Eberhard von Mackensen, parvenant à contenir la tête de pont alliée en livrant une âpre guerre de tranchée de cinq mois. Concernant Anzio, le plan était de débarquer au nord de la principale ligne allemande et de la contourner pour réaliser un encerclement. En fait, les forces alliées furent pratiquement chassées d’Anzio par une féroce contre-offensive allemande, le 16 février. Grâce à un solide soutien aérien et maritime, les Alliés s’accrochèrent au petit périmètre établi, et Mackensen ne fut jamais suffisamment fort pour enfoncer le clou, en raison de leur écrasante supériorité aérienne. Plus au sud, les armées américaines et celles du Commonwealth (appuyées par le corps expéditionnaire français et des unités polonaises) restèrent également clouées des mois le long de la ligne Gustave fortement défendue, qui traversait Cassino. L’impasse de la campagne d’Italie ne se débloqua que six mois plus tard.


  La situation la plus dangereuse se situait sur le front de l’Est, où l’Armée rouge continuait d’exploiter l’offensive menée en Ukraine pendant l’automne et l’hiver. Début janvier, un groupe d’armées soviétiques s’enfonça à l’ouest de Kiev, confrontées à une virulente attaque allemande. Au sud, de courageux Soviétiques traversèrent en force le Dniepr et piégèrent, fin janvier, d’importantes troupes allemandes à Korsun, près de Cherkassy. Si de nombreux éléments allemands encerclés se sortirent de ce guêpier au prix d’une lutte acharnée, le groupe d’armées Sud amoindri de von Manstein ne put s’en sortir. 18 000 soldats allemands furent capturés et des milliers succombèrent lors d’une confrontation épouvantable, pourfendus par les sabres cosaques ou écrasés par les chars soviétiques.


  Au sud, les armées allemandes battirent rapidement en retraite vers l’ouest tandis que les forces soviétiques du maréchal Yvan Konev atteignaient la frontière moldave le 19 mars 1944 et franchissaient la frontière roumaine le 7 avril. Plus au sud, les forces allemandes se retrouvèrent chassées des steppes d’Ukraine. La libération d’Odessa intervint le 10 avril. Les armées allemandes les plus méridionales furent placées sous le commandement du général Ferdinand Schörner, fanatique mais efficace, en qui Hitler avait une grande confiance. Pratiquement au même moment, le 25 mars 1944, Hitler limogea finalement le général von Manstein pour insubordination chronique.


  Le front se stabilisa en avril 1944, avec des armées soviétiques épuisées et surmenées par des mois de guerre mobile. La retraite des forces de l’Axe inquiéta les partenaires de l’Allemagne, qui observaient des Soviétiques sur le point de faire une entrée massive en Europe centrale. En janvier et février, Hitler reçut des délégations de Roumanie, de Hongrie et de Croatie, composées de personnalités de haut rang.


  Fin février, dans le château de Klessheim, près de Salzbourg, le maréchal Antonescu confirma à Hitler l’allégeance de la Roumanie au pacte de l’Axe. Les 16 et 17 mars, à Klessheim toujours, Hitler rencontra le conseil de gouvernement bulgare afin d’aborder la politique du pays face à l’avancée soviétique. La rencontre la plus orageuse concerna l’amiral Horthy, régent de Hongrie. Début 1944, le gouvernement hongrois avait passé en revue les options possibles suite aux défaites de l’Axe et fait des appels du pied aux puissances occidentales pour une éventuelle paix. Le 18 mars, Horthy subit les foudres menaçants d’Hitler qui l’enjoignit d’accepter l’occupation allemande dès le lendemain. L’Opération Margaret était prête depuis quelque temps et fut rapidement menée à bien. Un gouvernement pro-allemand s’installa à Budapest, avec un plénipotentiaire allemand. La Hongrie promit d’envoyer de nouvelles troupes à l’est pour aider les Allemands et les services de la Gestapo purent entamer la déportation massive de Juifs hongrois, mesure à laquelle Horthy avait toujours résisté jusque-là. En l’espace de quatre mois, plus de 400 000 Juifs furent déportés à Auschwitz-Birkenau, avec la mort comme perspective, soit plus de la moitié de la population juive de Hongrie.


  Sur le front intérieur, la priorité était de soutenir le moral de la population à l’issue d’une année jalonnée de défaites et d’exploiter au maximum l’économie de guerre en prévision des batailles décisives. En 1944, les réformes économiques entamées deux ans plus tôt portèrent leurs fruits, avec un niveau de production d’armements sans précédent. Pendant les premiers mois de 1944, Albert Speer réalisa une autre centralisation de l’organisation économique de guerre en exigeant que toutes les forces armées acceptent une simplification radicale de la production afin que l’industrie se focalise sur un petit éventail d’armes d’excellente qualité et faciles à fabriquer. Le 25 janvier 1944, l’armée publia ses recommandations : les armes anti-char passèrent de 12 à une seule, les canons antiaériens de 10 à 2, les pièces d’artillerie de 26 à 8, les chars et véhicules de 18 à 7. Dans toute l’industrie allemande, des experts en rationalisation et des responsables des temps et mouvements inspectèrent chaque usine pour tenter de gagner du temps et d’économiser les matières premières. En 1944, le délai de fabrication du Panzer III et du chasseur Me109 fut réduit de 50 %. La construction d’avions posait encore problème à Speer. Au printemps 1944, il manœuvra pour s’emparer du contrôle direct de la production de masse de chasseurs, essentiels à la préservation des infrastructures de production face aux bombardements ennemis. Le 1er mars 1944, Speer et Erhard Milch mirent sur pied une cellule destinée à accélérer la production de chasseurs. Elle permit d’obtenir des résultats impressionnants malgré les bombardements alliés. En 1944, l’Allemagne fabriqua 39 000 appareils, contre 24 800 en 1943, surtout des chasseurs.


  La pénurie majeure demeurait la main-d’œuvre. En 1944, il aurait fallu quatre millions d’ouvriers supplémentaires pour mener à bien les grands plans de production. Face à une conscription militaire accrue, il s’agissait de mettre davantage de femmes au travail ou de recruter d’autres ouvriers étrangers. En 1944, plus de trois millions de femmes supplémentaires (souvent mères) travaillaient à temps partiel (6 heures) en équipe, outre les près de 15 millions déjà occupées dans l’industrie, l’agriculture et le secteur tertiaire. Il était difficile d’en recruter plus car beaucoup avaient été évacuées des régions industrielles menacées par les bombardements (surtout les mères) et leur rapatriement posait problème.


  On augmenta en conséquence le recrutement des travailleurs étrangers. Au plus haut de l’année 1944, 5,3 millions de travailleurs forcés et 1,8 million de prisonniers de guerre travaillaient dans l’industrie et les fermes allemandes, soit près de 20 % de la population active totale. Il s’agissait essentiellement de Polonais, de Russes et d’Ukrainiens, souvent regroupés dans des camps de travail sommaires où il était possible de bien les encadrer. La Grande Allemagne comptait environ 20 000 camps de travail. Il fallait une armée d’un demi-million d’Allemands pour garder, superviser et former cette main-d’œuvre étrangère.


  En 1944, vu le rétrécissement des zones d’occupation, on ne put rapatrier que moins de travailleurs en Allemagne. On sollicita donc la main-d’œuvre des camps de concentration. Plus tôt dans la guerre, des prisonniers avaient été détachés dans des usines locales ou embauchés sur des chantiers de construction de routes ou dans le bâtiment. La population des camps (gonflée par un afflux massif de prisonniers étrangers) ne permit de renforcer significativement la main d’œuvre civile qu’en 1944. En août, on comptait 524 000 prisonniers et, en janvier 1945, plus de 714 000, dont bon nombre d’ouvriers juifs en provenance des ghettos démantelés. Les SS qui dirigeaient les camps avaient leurs propres projets, auxquels les prisonniers participaient jusqu’à se tuer à la tâche, notamment dans le camp de Mittelbau-Dora, à Nordhausen, où l’on construisait les fusées V2. 10 000 prisonniers y trouvèrent la mort en creusant les installations souterraines. Himmler souhaitait également prêter des prisonniers à l’industrie de l’armement, moyennant des commissions pour les SS. Si les travailleurs asservis y bénéficiaient souvent de meilleures conditions car les employeurs avaient intérêt à les garder en vie, ils y étaient malgré tout traités plus durement que les travailleurs étrangers. Début 1944, il existait quelque 1 600 sous-camps, situés à proximité d’un site de construction ou d’une usine. Environ 230 000 prisonniers travaillaient pour l’industrie privée allemande. Les SS se servirent de leur statut de fournisseurs de main-d’œuvre pour accroître leur implication dans l’économie de guerre. Xavier Dorsch fut nommé responsable de l’Organisation Todt à la place de Speer, et Hans Kammler se retrouva à la tête du programme de dispersion de l’industrie allemande dans des sites souterrains, stratégie motivée par les bombardements alliés.


  Les bombardements des villes et des complexes industriels allemands, un temps réduits en raison de lourdes pertes en bombardiers, reprirent au début du printemps 1944. La mise en service du chasseur à long rayon d’action P51 Mustang changea la donne. Avec des réservoirs largables supplémentaires, le Mustang pouvait pénétrer très loin à l’intérieur de l’espace aérien allemand, non seulement pour protéger les bombardiers mais également pour détruire les chasseurs ennemis. Les aviations britannique et américaine mirent sur pied en janvier 1944 l’Opération « Argument », plus connue sous le nom de « Grosse semaine », consistant à attaquer les sites de production de l’industrie aéronautique allemande.


  Elle débuta le 20 février 1944 et dura six jours, pendant lesquels près de 20 000 tonnes de bombes tombèrent sur les sites de production de chasseurs et les zones urbaines où ils étaient implantés. Si les bombardements parvinrent à réduire à néant deux mois d’approvisionnement en appareils, les attaques qui suivirent sapèrent également la chasse allemande, avec la perte de 25 % de ses pilotes par mois et de près de la moitié de ses appareils. Cette opération mobilisa plus de 80 % des chasseurs allemands à des missions de défense des sites industriels, au détriment du soutien aérien sur les différents fronts encore actifs.


  Les dirigeants allemands et la population s’attendaient à un débarquement à l’ouest. Dans leur esprit, l’occupation alliée de la Sicile et du sud de l’Italie en 1943 avait exclu toute opération en France cette année-là mais, d’évidence, les Alliés choisiraient l’itinéraire le plus court et le plus favorable, à savoir la traversée de la Manche, pour arriver dans les plaines du nord de la France. Pour Hitler, ce serait un autre tournant. L’échec d’une invasion « déciderait de la guerre », libérant ainsi des forces considérables pour reprendre l’offensive à l’est. Le 3 novembre 1943, il publia sa dernière directive de guerre officielle (n° 51), destinée à préparer une importante zone de défense susceptible d’absorber et d’anéantir le débarquement allié. Toutes les forces disponibles seraient disposées dans le seul but de rejeter l’ennemi « à la mer ». Les préparatifs avaient débuté en 1942 avec la construction du Mur de l’Atlantique sur le littoral de l’ouest et du nord de la France occupée. Hitler participa en personne à la conception de fortifications comprenant 15 000 points clés défendus par des mitrailleuses et des pièces d’artillerie. Vu les ressources allemandes, le programme était trop ambitieux et le secteur le mieux défendu allait de l’embouchure de la Seine à l’Escaut, dans le nord de la France et en Belgique, site de débarquement privilégié par le haut commandement allemand (Hitler y compris). Les forces terrestres et aériennes étaient également faibles sur une grande partie du littoral. Le Feldmarschall von Rundstedt, commandant en chef des armées de l’ouest, était à la tête de 46 divisions fin 1943, réparties en France et en Belgique, et surtout concentrées dans la région de Calais.


  Le 15 janvier 1944, Hitler nomma Rommel commandant du groupe d’armées B sur le littoral menacé. Il avait sous ses ordres la 7e armée en Normandie et en Bretagne et la 15e du Havre à la frontière néerlandaise. Rommel ordonna immédiatement le renforcement des défenses du Mur de l’Atlantique, la construction de bunkers en béton, la dissémination de 50 millions de mines sur les plages, de grands champs de mines en Manche et tout un éventail d’obstacles sur le littoral pour entraver les premiers débarquements. Une grande partie de ses exigences furent respectées autour de Calais mais, plus à l’ouest, le programme demeura inachevé, avec 5 millions et non 50 millions de mines. Comme Hitler, Rommel pensait que les Alliés débarqueraient à hauteur de Calais, après une attaque de diversion d’envergure en Normandie. Il prônait une défense statique suffisamment solide pour anéantir tout débarquement sur les plages, en laissant donc la majeure partie des forces allemandes au niveau des côtes ou juste en arrière. Les chefs militaires situés à Paris, von Rundstedt et le commandant en chef des forces blindées, le général Geyr von Schweppenburg, préféraient une puissante force mobile de réserve bien à l’intérieur des terres, capable d’être envoyée sur la zone de l’invasion pour contribuer à rejeter les Alliés à la mer.


  Hitler trancha finalement en mai 1944 en répartissant les divisions blindées disponibles pour satisfaire les deux stratégies : 4 divisions vinrent en réserve sous le commandement de von Schweppenburg, tandis que les autres prirent place sur la côte ou dans le sud de la France. Seule restait en Normandie la 21e division de Panzers pour répondre à la diversion attendue.


  La répartition des forces traduisait l’extrême incertitude allemande. Les Alliés avaient mis sur pied un gigantesque projet d’intoxication, l’Opération « Fortitude », pour persuader les Allemands que des troupes nombreuses étaient massées dans le sud-est de l’Angleterre, attendant de traverser entre Douvres et Calais. Le canular fonctionna et le Renseignement allemand campa sur ses positions jusqu’au débarquement de juin et bien après, sûr de son fait. Pour eux, le problème était de savoir quand se produirait le débarquement. Si Hitler s’attendait à une invasion à partir de janvier, la période la plus plausible semblait se situer aux alentours de mai. À partir d’avril, des patrouilles fixes prirent place le long de la côte.


  Rien ne venant en mai, on estima que le débarquement aurait lieu entre la mi-juin et fin août. La propagande allemande n’eut de cesse de préparer la population à la bataille, vantant la formidable solidité du Mur de l’Atlantique. En mai, les bombardements visant l’Allemagne diminuèrent, les bombardiers lourds étant affectés à la destruction des communications et des bases dans le nord de la France. Dans le courant du mois de mai, l’impression de calme avant la tempête se fit de plus en plus nette. Observant ses concitoyens de Dresde, Viktor Klemperer entendait divers avis sur le débarquement : « Ils ne débarqueront probablement pas, ils ont le temps, ils n’ont pas besoin de ce sacrifice. Ou, s’ils le font, ce ne sera probablement pas au niveau du Mur de l’Atlantique… »


  Les Alliés avaient depuis longtemps prévu de débarquer en Normandie sur cinq plages bien définies. On choisit le 5 juin 1944, en fonction de la lune, des marées et de la météo capricieuse dans la Manche. Mais le temps était épouvantable et devait rester couvert plusieurs jours. Ces conditions défavorables persuadèrent les Allemands que le débarquement n’était pas imminent. Aussi, le 4 juin, le commandement de la marine à Paris annula les patrouilles du lendemain. Rommel repartit pour l’Allemagne, pour fêter l’anniversaire de sa femme. Les officiers subalternes de la 7e armée allemande furent envoyés en manoeuvres. Le 5 juin, Hitler était dans le Berghof, où il recevait Goebbels et Bormann pour décider s’il fallait ou non autoriser le lynchage populaire d’aviateurs alliés descendus et tombés sur le sol allemand. La veille était parvenue la nouvelle de l’entrée de l’armée américaine dans Rome et la France n’était pas au cœur des préoccupations. À 22 h 00, des interceptions radio laissaient penser que le débarquement était pour le lendemain. Selon Goebbels, Hitler demeura « imperturbable ». Malgré des nouvelles sérieuses arrivées de Normandie dans la nuit, on ne réveilla Hitler pour l’informer du débarquement que le lendemain, 6 juin, à 10 h 00. « Pile là où on les attendait », annonça-t-il.


  Invasion par l’ouest


  L’interprétation du débarquement en Normandie sema une grande confusion. Les chefs militaires basés en France et ceux du QG d’Hitler crurent longtemps que c’était une feinte et que le véritable débarquement se produirait plus à l’est, autour de Calais. Résultat, les renforts Allemands tardèrent et les Alliés établirent en quelques jours une tête de pont solide. La stratégie de résistance de Rommel au niveau du littoral vola presque immédiatement en éclats, mais il était à la tête de 34 divisions contre les cinq divisions alliées initiales. Le succès allié était surtout conditionné par une puissance aérienne écrasante et le soutien d’une énorme armada de navires de guerre, dont la puissance de feu s’avéra dévastatrice pour les défenses allemandes. Le 6 juin, la 3e flotte aérienne allemande située dans le nord de la France ne put rappeler que 170 appareils, contre les 12 000 avions alliés, dont un complément de 5 600 chasseurs. Malgré cet avantage, la progression alliée ralentit après les premiers jours à cause des renforts allemands et d’une défense solide à l’intérieur des terres. À la mi-juin, les armées britannique et canadienne ne parvinrent pas à prendre Caen. Les forces américaines pénétrèrent dans la presqu’île du Cotentin et isolèrent Cherbourg, mais sans pouvoir descendre plus au sud. Les 19 et 20 juin, une grosse tempête détruisit l’un des ports artificiels, ce qui suspendit pour un temps le ravitaillement allié.


  Si les divisions de la 15e armée, toujours en attente de l’invasion principale au niveau de Calais, avaient été déplacées pour soutenir Rommel en Normandie, la campagne aurait pu prendre une autre tournure.


  Pendant que les Alliés étaient contenus en Normandie, Rommel et von Rundstedt rencontrèrent Hitler à son QG français de Soissons (la Tanière du loup II) pour le persuader d’autoriser un repli vers une zone plus facile à défendre. Hitler exigea qu’ils tiennent à tout prix les positions actuelles et, quand ils reformulèrent leur demande le 29 juin, Hitler limogea von Rundstedt et le remplaça par le Feldmarschall von Kluge, qui reçut l’ordre de ne se replier sous aucun prétexte. La situation stratégique avait encore changé. Le 22 juin 1944, l’Armée rouge lança une grande offensive (l’Opération « Bagration ») contre le groupe d’armées Centre allemand, en Biélorussie.


  L’armée allemande située à l’est pensait que l’attaque se produirait plus au sud, là où les Soviétiques avaient bien progressé au printemps, ou plus au nord, vers les États baltes. Des chars et des pièces d’artillerie furent retirés au groupe d’armées Centre du Feldmarschall Ernst Busch pour renforcer les flancs. Les Soviétiques montèrent une grande opération d’intoxication du calibre de celle des Alliés à l’ouest. Ils placèrent de faux chars et bases aériennes dans le secteur sud et positionnèrent les vrais véhicules et appareils dans le plus grand secret. Le 10 juin, une attaque de diversion eut lieu au nord mais la grande offensive soviétique se déroula le 22 juin. Le groupe d’armées allemand ne put rassembler que 1,2 million d’hommes, 900 chars et 1 350 avions, contre 2,4 millions d’hommes, 5 200 chars et 5 300 avions côté soviétique.


  Le front allemand s’effondra rapidement et se replia sur Minsk, la capitale de la Biélorussie. Le 28 juin, Hitler remplaça Busch par le Feldmarschall Walter Model, qu’il considérait comme un homme fiable, capable d’affronter toutes les situations d’urgence. Le front se stabilisa, mais pas suffisamment pour empêcher la perte de Minsk le 4 juillet. Les forces soviétiques lancèrent ensuite d’autres offensives au nord et au sud, repoussant les troupes allemandes vers la Pologne et dans les États baltes. Le groupe d’armées Centre fut détruit en l’espace de deux mois. Les pertes étaient de 179 000 soldats soviétiques, contre 589 000 côté allemand, soit la défaite allemande la plus cinglante de la guerre.


  L’effondrement de l’armée de terre allemande à l’est contrastait cruellement avec la situation en France, où, malgré l’arrivée de 500 000 hommes et de 330 000 véhicules par la tête de pont, les Alliés n’enregistraient qu’une très modeste progression. En dépit d’une écrasante supériorité aérienne (à la mi-juillet, ils comptaient également environ 4 500 chars contre 850 aux Allemands), les Alliés tombèrent sur une armée allemande forte d’une expérience de plusieurs années de combat. Le 7 juillet, Canadiens et Britanniques commencèrent à viser la capture de Caen. C’est là que l’armée allemande livra un baroud d’honneur. Le 18 juillet, l’Opération « Goodwood » fut lancée contre les collines occupées par les forces de Rommel. Mais deux jours plus tard, le 20 juillet, des pluies torrentielles transformèrent le champ de bataille en bourbier et l’opération fut abandonnée. Plus à l’ouest, les forces américaines, sous les ordres du général Omar Bradley, se préparaient à attaquer des positions ennemies bien moins défendues aux alentours de Saint-Lô. L’Opération « Cobra » était destinée à enfoncer les lignes allemandes afin de permettre un grand mouvement d’encerclement des forces s’opposant à Montgomery, à Caen. Le mauvais temps compromit également le lancement de l’Opération « Cobra », qui fut reportée, d’abord au lendemain puis à la semaine suivante.


  Le complot de juillet : assassinats et terreur


  Malgré la stagnation des Alliés en Normandie, un drame politique crucial se déroula le 20 juillet en Allemagne. Dans le QG d’Hitler, à Rastenburg, un officier de l’état-major général, le colonel Claus Schenk von Stauffenberg, tenta d’assassiner Hitler et d’accomplir un coup d’État. Hitler survécut à l’attentat et l’appareil de terreur lança une vague de persécutions totale qui dura jusqu’à la défaite du Reich, dix mois plus tard.


  D’autres tentatives d’assassinat avaient déjà eu lieu plus tôt dans l’année. En février 1944, Ewald von Kleist avait planifié d’armer une bombe destinée à exploser lors de la présentation d’un nouvel uniforme à Hitler. Reportée à trois reprises, cette présentation n’eut jamais lieu. Le 9 mars 1944, Eberhard von Breitenbruch avait prévu une tentative au Berghof mais il se vit refuser l’accès à la salle de réunion. En début d’année, la Gestapo avait fait tomber des résistants conservateurs. Le 19 janvier 1944, le comte Helmuth von Moltke fut arrêté.


  Avocat travaillant dans le QG d’Hitler, il avait fondé le cercle de Kreisau, du nom du château familial de Kreisau où se réunissaient parfois les conjurés. Il fut envoyé dans un camp puis jugé par le Tribunal du peuple de Berlin et exécuté le 23 janvier 1945. D’autres individus en contact avec le cercle furent arrêtés en juillet. Julius Leber, un socialiste qui devait devenir ministre de l’Intérieur après l’ère Hitler, fut capturé le 5 juillet. Le même jour, Adolf Reichwein, professeur d’histoire pressenti au poste de ministre de la Culture, fut lui aussi placé en détention. Leber fut exécuté le 5 janvier 1945 et Reichwein, le 20 octobre 1944, le jour même de sa condamnation par le Tribunal du peuple. Le seul groupe non encore décimé par la Gestapo était le cercle de Beck et Goerderler. En juillet 1944, il réunissait des soldats et fonctionnaires allemands de haut rang convaincus que seul l’assassinat d’Adolf Hitler pouvait permettre de prendre le pouvoir.


  L’échec des nombreuses tentatives d’assassinat désenchanta les conjurés. En raison du manque de soutien des contacts établis dans les pays occidentaux et de l’incertitude quant à l’accueil d’un coup d’État par la population allemande, ils s’attelèrent à créer un réseau de sympathisants capables de contribuer à créer un système politique pour l’après-Hitler. Le choix de l’assassin se porta finalement sur Stauffenberg, lequel, malgré des blessures graves contractées en Tunisie qui l’avaient rendu borgne, handicapé de la main droite et amputé de deux doigts de la main gauche, était l’un des rares conjurés suffisamment déterminé pour réussir cette mission. Le 1er juillet, il fut nommé chef de l’état-major auprès du commandant de l’armée de réserve, avec accès aux conférences auxquelles participait Hitler. Le projet d’assassinat fut immédiatement mis en place. Après la mort du Führer, il était prévu d’activer l’« Opération Walkyrie », plan conçu à l’origine par le régime hitlérien pour rétablir d’urgence l’ordre civil. Il permettrait aux conjurés de publier des ordres et de maîtriser d’éventuelles oppositions. Mais il impliquait qu’un nombre suffisant d’hommes des forces armées et de la police approuvent la mise en place d’une nouvelle autorité, ce qui n’était pas garanti.


  Stauffenberg fit trois tentatives, les 6, 11 et 15 juillet, toutes abandonnées car il souhaitait tuer en même temps Himmler et plusieurs autres dirigeants du parti nazi. Finalement, il fut décidé de mener la mission à son terme quoi qu’il advienne, le 20 juillet. Il arriva à la Tanière du loup avec une bombe à retardement dans sa mallette. Il parvint à l’amener jusqu’au lieu de la réunion, laquelle devait se tenir non plus dans un bunker souterrain en béton (là où l’effet de souffle de l’explosion aurait été à coup sûr mortel) mais dans un petit bâtiment en bois situé en surface. Stauffenberg amorça la bombe de ses trois doigts restants, dissimula sa mallette sous la table des cartes en chêne et quitta la réunion pour répondre à un faux appel téléphonique.


  Un des participants, gêné par la mallette, la repoussa un peu plus sous la table, derrière un robuste pied en chêne. L’explosion coûta la vie à quatre personnes, détruisit le bâtiment, laissant Hitler hébété, sourd, blessé au bras droit, les vêtements en lambeaux, mais vivant. Stauffenberg avait vu le bâtiment sauter et pensait que l’attentat avait réussi. Il sortit subrepticement du site et rejoignit Berlin en avion. Il se rendit avec les autres conjurés au ministère de la Guerre afin de s’en emparer. Quand la rumeur commença à courir qu’Hitler n’était pas mort, la situation s’inversa soudain. Stauffenberg fut blessé par balle. On l’arrêta, ainsi que les autres conjurés. Ils furent tous emmenés dans la cour et passés par les armes. Avant de mourir, Stauffenberg cria « Longue vie à l’Allemagne éternelle ». Ludwig Beck, également présent au ministère de la Guerre, essaya de se suicider à deux reprises, puis fut aidé la troisième fois par un sergent. Carl Goerdeler fut arrêté quelques semaines plus tard, condamné à mort le 8 septembre et exécuté dans sa prison le 2 février 1945.


  Vers 18 h 00, la radio annonça qu’Hitler était toujours en vie. Le Führer s’adressa à la nation peu de temps après minuit, soit le 21 juillet. Il condamna une « clique d’officiers ambitieux, inconscients, criminels et stupides » dont il promit l’extermination sans pitié. « Cette fois-ci », poursuivit-il, « nous autres nationaux-socialistes réglerons nos comptes comme nous en avons l’habitude… » Ce jour-là, les services de sécurité entamèrent le rassemblement exhaustif de tous ceux qui étaient impliqués dans le complot. Certains étaient basés à Paris et à Prague, où la nouvelle de la survie d’Hitler avait mis plus de temps à parvenir. Le gouverneur militaire allemand en France, le général Karl von Stülpnagel, tenta de passer un accord avec les Alliés. Un grand nombre de membres de la Gestapo et de SS avaient été arrêtés à Paris mais le coup de force tourna court quand la vérité fut révélée. Stülpnagel essaya de se suicider mais ne parvint qu’à perdre la vue. Il fut transféré à Berlin, puis exécuté comme près de 200 autres conjurés. Le 1er août, ordre fut donné d’arrêter leur famille. On estime ainsi à 5 000 le nombre de personnes arrêtées lors de ces représailles. Les premières exécutions eurent lieu le 8 août, filmées par une équipe du ministère de la Propagande. Goebbels voulait distribuer le film, intitulé « Les traîtres jugés par le Tribunal du peuple », mais il ne supportait pas les scènes de pendaison par filins d’acier suspendus à des crocs de boucher. Les condamnés mouraient étranglés lentement, et dans la douleur. Seuls quelques dirigeants du parti nazi eurent le droit de voir ce film.


  Le complot de juillet légitima des agissements illégaux de la part de la SS, de l’appareil de sécurité et des forces armées. Himmler fut nommé à la tête de l’armée intérieure, en plus de sa charge de ministre de l’Intérieur obtenue en 1943. La radicalisation du système judiciaire permit d’envoyer n’importe qui dans un camp de concentration sur ordre d’un officier de la Gestapo. De nombreux crimes entraînaient l’exécution immédiate de son auteur. Pouvaient être fusillés ou pendus sans procès les pillards, défaitistes, travailleurs étrangers accusés de coucher avec des Allemandes. Le 30 juillet, Hitler signa un décret permettant de se passer de tribunal militaire pour enquêter sur des actes de « terreur ou sabotage » commis en Europe occupée et autorisant l’exécution immédiate des coupables par l’armée ou la police. La terreur au mépris des lois régnait non seulement dans ce qui restait de l’empire allemand, mais également en Allemagne, où d’innombrables Allemands ordinaires furent tués dans les derniers mois de la guerre au nom de la lutte du parti nazi contre le défaitisme, responsable selon le Führer de l’effondrement allemand en 1918.


  
    
      
        	
          Nouvelles de la mort d’Hitler, 20 juillet 1944


          Cet après-midi au bureau, Loremarie Schönburg et moi étions assises à bavarder dans l’escalier quand Gottfried Bismarck y a fait irruption, les joues en feu. Je ne l’avais jamais vu en proie à une telle agitation. Il a d’abord pris Loremarie à part, puis il m’a demandé quels étaient mes projets. Je lui ai répondu qu’ils n’étaient pas encore bien arrêtés mais je voulais vraiment quitter l’AA le plus vite possible. Il m’a dit que je ne devais pas m’inquiéter, que, dans quelques jours, tout serait décidé et que nous saurions tous à quoi nous en tenir. Puis, après m’avoir demandé de rallier Potsdam le plus vite possible avec Loremarie, il a sauté dans sa voiture et a disparu.



          Je suis revenue dans mon bureau et j’ai appelé la légation suisse pour annuler mon dîner avec Percy Frey et lui dire que je préférais rejoindre Potsdam. Pendant que j’attendais qu’il réponde, je me suis tournée vers Loremarie, qui se tenait à la fenêtre, et je lui ai demandé pourquoi Gottfried était dans un tel état. Pouvait-il s’agir de la conspiration ? (Tout cela, le combiné à la main !) Elle a murmuré : « Oui ! Ça y est ! C’est fait. Ce matin. » Juste à ce moment-là, Percy a répondu. Tenant toujours le récepteur, j’ai continué : « Mort ? » Elle a répliqué : « Oui, mort ! » J’ai raccroché, l’ai prise par les épaules et nous avons fait le tour de la pièce en valsant. Puis, saisissant une poignée de papiers, je les ai fourrés dans le premier tiroir, et criant au concierge que nous étions dienstlich unterwegs, sorties pour raison de service, nous avons foncé jusqu’à la station du Zoo. Durant le trajet vers Potsdam, elle m’a donné les détails de l’affaire à voix basse et, bien que le compartiment fût plein, nous n’avons pas cherché à cacher notre excitation et notre joie.


          Le comte Klaus Schenck von Stauffenberg, un colonel de l’état-major général, avait déposé une bombe aux pieds d’Hitler pendant une conférence au grand quartier général de Rastenburg, en Prusse-Orientale. Elle avait explosé et Adolf était mort. Stauffenberg avait attendu dehors le moment de l’explosion et, voyant Hitler couvert de sang et transporté sur une civière, il avait couru jusqu’à sa voiture, cachée non loin de là. Puis, avec son aide de camp Werner von Haeften, il avait rejoint l’aérodrome local et était reparti en avion pour Berlin. Dans l’émotion générale, personne n’avait remarqué sa disparition.


          En arrivant à Berlin, il était allé droit à l’OKH (le QG du haut commandement de l’armée de terre), situé dans la Bendlerstrasse, qui avait entre-temps été pris en charge par les conspirateurs et où Gottfried Bismarck, Helldorf et beaucoup d’autres étaient maintenant rassemblés. (L’OKH se trouve de l’autre côté du canal par rapport à notre Woyrschstrasse.) Ce soir à 6 heures, une proclamation sera faite à la radio annonçant la mort d’Adolf et la constitution d’un nouveau gouvernement… Le temps de rejoindre la Regierung à Potsdam, il était 6 heures passées. Je suis allée me laver. Loremarie a monté les marches quatre à quatre. Quelques minutes seulement s’étaient écoulées quand j’ai entendu un pas traînant ; elle est alors entrée en disant : « La radio vient d’annoncer qu’un certain comte Stauffenberg avait tenté d’assassiner le Führer, mais que la Providence l’avait sauvé… »


          Source : Marie Vassiltchikov, Journal d’une jeune fille russe à Berlin (Phébus, 2007, traduit par Anne-Marie Jarriges et Anne Guibard), p. 307-309.

        
      

    
  


  La radicalisation du front intérieur s’illustra aussi par la nomination, le 25 juillet, de Goebbels plénipotentiaire pour la guerre totale, poste qu’il désirait déjà au printemps 1943. Pour récolter les fruits des derniers efforts d’une population allemande bombardée et déprimée, Goebbels allia pouvoir du parti nazi et persuasion à coups de propagande. La réaction du peuple à la tentative d’assassinat d’Hitler laissait penser qu’il continuerait de se battre jusqu’au bout. Les rapports de la police secrète indiquaient clairement que, outre les démonstrations de loyauté orchestrées envers le parti nazi, les gens ordinaires ressentirent « une profonde indignation et de la rage » en apprenant la nouvelle, même ceux connus pour être hostiles au nazisme.


  
    
      
        	
          Auschwitz-Birkenau en 1944 : souvenirs


          Mengele est au chômage, plus de « file de gauche, file de droite ». Presque tous les convois [de Juifs hongrois] finissent leur course dans la chambre à gaz : hommes, femmes, enfants. Les camps de travail sont bondés. Ils ne sauraient pas où mettre davantage de travailleurs. En été, la mort a du mal à suivre le rythme…


          Les crématoriums tournent à plein régime en permanence. Nous apprenons qu’à Birkenau, ils ont brûlé 3 000, puis 3 500 et, la semaine dernière, jusqu’à 4 000 cadavres par jour. Le nouveau Sonderkommando [commando spécial] a vu ses effectifs doubler pour que la circulation entre la chambre à gaz et les fours demeure fluide, de jour comme de nuit. Des cheminées s’échappent des flammes de dix mètres de haut, visibles de nuit à des lieues à la ronde, et la puanteur de la chair brûlée se sent même jusqu’à Buna [l’usine d’Auschwitz-Monowitz].



          Paradoxe incroyable, depuis que ce massacre se déroule et que le système est proche de la perfection industrielle, la vie dans le camp est moins sévère. L’appel du matin a été supprimé, il n’y en a plus qu’un, le soir. Cela fait trois mois qu’il n’y a pas eu de pendaison publique.


          Les SS n’entrent plus aussi souvent dans le camp et même Rakasch ne tue plus désormais qu’un homme de temps en temps.


          La nourriture n’est pas meilleure, mais la plupart d’entre nous avons des combines pour avoir un litre de soupe supplémentaire. Le travail est aussi moins épuisant car le mauvais temps est derrière nous.


          Nous nous sommes acclimatés. Ceux d’entre nous qui ne pouvaient courber l’échine sont depuis longtemps partis en fumée. Le temps n’a plus vraiment de signification, subdivisé en créneaux indépendants qui ne se cumulent pas et doivent être négociés un par un.


          L’horreur fait maintenant partie du quotidien. Nous ne parlons pas de ces convois de Hongrois, de la mort, ou de notre vie ailleurs ou de l’avenir, la logique voulant que nous l’ignorions. Nous parlons simplement de l’instant présent.


          Source : Paul Steinberg, Speak You Also: A Survivor’s Reckoning (Allen Lane, Londres,2001), p. 98-99.

        
      

    
  


  Goebbels put finalement tenir sa promesse de l’année précédente sur les « armes miracles ». Le 13 juin, les premières bombes volantes V1 furent lancées sur Londres. Les premières fusées suivirent le 8 septembre 1944. Malgré la médiocrité des effets immédiats, l’espoir que la roue tourne permettait au moins à une partie de la population de garder un certain désir de combattre. Goebbels voulait aussi veiller à ce que la lutte finale soit bien plus du ressort des nazis aux responsabilités. Les dirigeants régionaux du parti nazi étaient également commissaires du Reich pour la défense (titre octroyé en 1939). Goebbels essayait donc qu’ils mobilisent des ressources locales et motivent les gens sans passer par le pouvoir militaire et les bureaucrates.


  La mécanique impitoyable du génocide continua de fonctionner malgré les revers militaires et les tentatives d’assassinat politique. À Auschwitz-Birkenau, le point d’orgue se situa en 1944 lorsque la Gestapo atteignit le nord de l’Italie, la Hongrie, ainsi que les îles grecques. Entre le 15 mai et le 9 juillet, près de 438 000 Juifs hongrois arrivèrent au rythme de 10 000 par jour. 15 % étaient sélectionnés pour servir de main-d’œuvre, tandis que les autres étaient assassinés. L’ancien commandant Rudolf Höss, appelé à d’autres fonctions en 1943, retrouva sa place pour superviser une tâche essentielle, l’assassinat des Hongrois. Cela lui valut la croix du mérite de guerre de première classe. Il rejoignit Berlin le 29 juillet 1944. En septembre et en octobre, des Juifs du ghetto de Lodz, le dernier à être démantelé, débarquèrent à Birkenau et environ 20 000 Juifs, parmi les derniers, de Slovaquie, le dernier convoi de Juifs arrivant le 30 octobre 1944. Le 7 octobre, un groupe de travailleurs juifs du camp, chargés de se débarrasser des cadavres, organisèrent une révolte inattendue, incendiant un crématorium et tuant trois gardes SS. Ce soulèvement sauvagement réprimé fut l’un des derniers gestes de la population juive opprimée du camp. En novembre, Himmler ordonna la fin du gazage et le démantèlement d’Auschwitz-Birkenau débuta. Des marches forcées furent organisées pour transférer les prisonniers dans d’autres camps d’Allemagne. La jeune Néerlandaise Anne Franck en était, se retrouvant à Bergen-Belsen, là où elle mourut. À ce stade, on estime que 5,7 millions de Juifs européens avaient été assassinés.


  Aux frontières du Reich


  Une semaine après le complot de juillet démarra l’Opération « Cobra ». Les troupes américaines enfoncèrent des défenses allemandes très fragiles puis foncèrent vers le sud et l’est pour libérer une grande part de l’ouest français en quelques jours. En face du puissant groupe d’armées américain figuraient 10 divisions affaiblies de la 7e armée allemande et 110 chars.


  Lorsque le coup fut porté, le 28 juillet, précédé d’un bombardement massif opéré par 1 500 bombardiers lourds, les défenses allemandes s’effondrèrent. Le 30 juillet, l’ennemi avait atteint Avranches, avant d’occuper toute la Bretagne la première semaine d’août. Les ports puissamment défendus de Lorient et Saint-Nazaire se retrouvèrent isolés, les garnisons allemandes y étant confinées jusqu’à la fin de la guerre. Une nouvelle armée américaine, la 3e, fut activée sous la houlette du flamboyant général George Patton et envoyée à l’est derrière les lignes allemandes, vers Le Mans, Chartres et Paris. Toutes les forces allemandes du nord de la France risquaient tout à coup de se retrouver encerclées.


  La réaction d’Hitler à la crise fut caractéristique. Interdit de faire reculer le front allemand, le Feldmarschall von Kluge reçut l’ordre d’organiser une contre-offensive contre le flanc américain à Avranches, à l’aide de tous les chars disponibles. Les divisions blindées mal en point se regroupèrent à Mortain, à une cinquantaine de kilomètres de la côte atlantique et, le 7 août, dès potron-minet, la contre-attaque démarra. Avertis par un message intercepté, les Alliés s’étaient préparés à piéger les chars ennemis.


  L’offensive de Mortain échoua et von Kluge fut remplacé par Walter Model, parvenu à stabiliser la retraite désastreuse de Biélorussie quelques semaines auparavant. Model comprit immédiatement que la situation était désespérée. Les chars déplacés de Caen avaient permis à Montgomery de réaliser enfin une percée par le nord. Le 15 août, de nombreuses troupes alliées débarquèrent dans le sud de la France, nouvelle qui persuada Hitler que la situation en France était désormais sans espoir. Les mâchoires des armées alliées se refermèrent sur quelque 200 000 soldats allemands et Hitler ordonna à ses forces de battre en retraite. Model organisa une fuite remarquable par la poche de Falaise, entre deux armées alliées approchant. Près de 45 000 soldats allemands furent capturés et 10 000 tués, mais les autres s’en sortirent, faisant route vers la Seine et l’est de la France. La brèche de Falaise fut colmatée le 19 août, date à laquelle l’armée de Patton avait déjà atteint la Seine au nord et au sud de Paris. La capitale française fut libérée le 25 août. Model parvint tant bien que mal à faire traverser la Seine à 240 000 hommes sans matériel. Les divisions disséminées se replièrent jusqu’à une position défensive, de la côte belge à la Suisse, en passant par la frontière allemande. C’est là que l’armée allemande entama la défense du Reich.


  À l’est, les Soviétiques progressaient sensiblement vers le nord et le sud. Dans les États baltes, le commandant du groupe d’armées Centre fut remplacé le 23 juillet par le général Schörner, dont l’engagement fanatique pour la cause nazie lui valut de diriger la cellule nazie chargée de l’endoctrinement idéologique radical des troupes. Il avait pour mission de tenir les positions allemandes dans les États baltes et de barrer la route à l’Armée rouge pour l’empêcher d’arriver en Prusse orientale. Le 13 septembre 1944 débuta l’assaut soviétique en Estonie et, le 23 septembre, l’armée allemande abandonna le pays, sauf l’île de Saare où une petite garnison résista jusqu’au 24 novembre. Le gouvernement finlandais sollicita un armistice le 19 septembre et abandonna le conflit. En Lettonie et en Lituanie, les combats, plus âpres, se prolongèrent car les Allemands anticipaient une invasion soviétique du territoire allemand. La tentative soviétique de barrer la route au groupe d’armées Nord en s’emparant de Riga fut contrecarrée à la mi-août, mais une seconde offensive soviétique musclée vers la côte baltique, à Memel, isola le groupe d’armées de Schörner dans la province de Courlande, dans l’ouest de la Lettonie. Les troupes de Schörner y demeurèrent jusqu’à la fin de la guerre, ne capitulant que le 10 mai 1945.


  Dans le sud, la situation militaire et politique continua de se détériorer pour l’Axe. Ce fut au tour du groupe d’armées Sud (rebaptisé groupe d’armées Nord Ukraine) de subir une attaque soviétique massive. Le 13 juillet, l’Armée rouge lança sa quatrième grande offensive de l’été, contre la ville polonaise de Lvov. Les grandes villes allemandes de l’« Ordre nouveau » tombèrent une à une : Lublin le 23 juillet, Brest-Litovsk le 26 juillet et Lvov quelques jours plus tard. Les forces soviétiques libérèrent du même coup le camp de Maidanek, où elles trouvèrent les premières preuves de l’effroyable génocide juif. Les positions allemandes dans le sud de la Pologne furent anéanties en dix jours. L’armée de terre allemande, sous les ordres d’un Model pas encore affecté en France, battit en retraite vers la Vistule, là où les troupes du Reich étaient parvenues en vainqueur cinq ans plus tôt. Fin juillet, l’Armée rouge, épuisée par six semaines de combats acharnés, atteignit la rive de la Vistule située en face de Varsovie. Espérant libérer la capitale avant les Soviétiques, l’Armée polonaise de l’intérieur organisa le 1er août un soulèvement qui donna lieu à deux mois d’intenses combats. Des soldats et des mercenaires allemands animés d’un désir de vengeance tuèrent 225 000 civils de la ville (la pire atrocité de la guerre causée par un seul événement).


  La dernière offensive soviétique d’envergure de l’été détruisit les vestiges du système allemand d’alliances dans les Balkans. La campagne contre le groupe d’armées Sud Ukraine débuta le 20 août 1944. Les succès éclatants des premiers jours isolèrent et encerclèrent les forces de l’Axe et une grande partie de la Roumanie fut occupée début septembre, dont le gisement de Ploesti, principale source de pétrole brut. Le 23 août, le jeune roi Michel de Roumanie renversa le gouvernement du maréchal Antonescu. Le lendemain, la Roumanie rejoignait officiellement le camp des Alliés. Les soldats roumains combattirent alors les Allemands encore dans le pays, tuant 5 000 d’entre eux et faisant 53 000 prisonniers. Le 12 septembre, un armistice officiel fut signé avec l’Union soviétique. À ce stade, l’avant-garde de l’Armée rouge approchait déjà de la Hongrie. L’effondrement rapide de la Roumanie ouvrit la voie à l’invasion de la Bulgarie. Des bases allemandes y étaient stationnées mais la Bulgarie n’était pas un ennemi de l’Union soviétique. L’Armée rouge en franchit la frontière le 8 septembre et atteignit la capitale Sofia le 15. L’armée bulgare rejoignit ensuite le camp soviétique et entreprit des opérations contre les unités allemandes en Yougoslavie et en Hongrie. Le haut commandement allemand percevait la menace d’isolement de ses nombreuses forces armées encore en Grèce et dans les îles de la Méditerranée. Elles furent donc évacuées à partir du 10 octobre, soit peu de temps avant la capture de Belgrade par les Soviétiques et les partisans yougoslaves, le 20 octobre.


  À la fin de l’automne, la Hongrie restait le dernier État du système d’alliances allemand. Une certaine confusion politique y régnait également. L’amiral Horthy signa un premier armistice avec les Soviétiques le 11 octobre, puis annonça le 15 que la Hongrie cherchait une issue à cette guerre. Hitler avait besoin de garder le contrôle de ce pays et dépêcha Otto Skorzeny, qui avait sauvé Mussolini en 1943, pour capturer Horthy afin que la Hongrie demeure dans le conflit.


  L’unité de Skorzeny se faufila dans le palais d’Horthy, à Budapest, et captura son fils pour le forcer à revenir sur l’armistice. Un gouvernement fasciste dirigé par le chef du parti des Croix fléchées se mit en place et la majeure partie de l’armée hongroise continua de se battre aux côtés des Allemands jusqu’au printemps 1945. Le 28 octobre, en réponse à la volte-face hongroise, l’Armée rouge déclencha une vaste offensive contre Budapest, alors solidement défendue par quatre divisions allemandes et deux hongroises, sous le commandement du général Karl von Pfeffer-Wildenbruch. Encerclée, la ville résista cependant et Hitler ordonna à la garnison de tenir en se battant jusqu’au dernier homme. Elle ne tomba qu’en février 1945, entraînant la perte de 160 000 hommes.


  La crise régnant sur tous les fronts en 1944 isola presque totalement l’Allemagne. La perspective de bombardements massifs et d’une invasion de la patrie n’avait jamais été aussi proche. Les Alliés commençaient à espérer l’emporter en quelques semaines, mais les forces armées et la population allemandes poursuivaient le combat et continuaient de travailler dans des conditions extrêmement difficiles et dangereuses. La France étant en grande partie libérée en août 1945, les Forces françaises libres, les forces américaines et celles du Commonwealth purent attaquer le territoire allemand. Au nord, Montgomery lança une grande offensive à partir des têtes de pont de la Seine. Le 4 septembre, il avait libéré Bruxelles et le port d’Anvers. Les forces américaines poussèrent vers le Luxembourg, libéré le 15 septembre. L’objectif suivant était la ville d’Aix-la-Chapelle, en territoire allemand. Si d’intenses bombardements détruisirent de nombreuses infrastructures, une défense acharnée suspendit l’avancée américaine pendant cinq semaines. Aix-la-Chapelle fut finalement prise le 21 octobre. Après avoir lutté en Lorraine jusqu’à la mi-décembre, les forces américaines et françaises se dirigèrent le long du Rhin vers la ligne Siegfried, prêtes à livrer la bataille finale ouvrant les portes de l’Allemagne.


  Les Alliés étaient persuadés d’envahir l’Allemagne ou de la forcer à capituler. Montgomery lança donc une opération aéroportée sur la ville néerlandaise d’Arnhem, dans l’espoir de traverser le Rhin et de faciliter une percée décisive en Allemagne. Les forces alliées étaient désormais au bout d’un très long circuit d’approvisionnement qui prenait sa source en Normandie. Ils ne pouvaient guère aller plus loin sans s’assurer le contrôle d’un grand port. Si Le Havre fut intensément bombardé et occupé le 12 septembre 1944, ainsi que Calais, deux semaines plus tard, aucun de ces deux ports ne pouvait être rapidement opérationnel pour servir de base de ravitaillement solide. Anvers était aux mains des Alliés mais toujours sous le feu ennemi depuis l’autre rive de l’estuaire de l’Escaut. Le 17 septembre, l’armée britannique lança l’Opération « Market Garden », mais le Renseignement n’avait pas identifié deux divisions de Panzers SS reprenant des forces dans la région. La défense allemande s’avéra trop solide et l’opération fut abandonnée le 26 septembre. Montgomery s’attacha à nettoyer l’estuaire de l’Escaut afin de permettre l’exploitation du port d’Anvers, désormais attaqué par des V2. Ce fut chose faite le 8 novembre. L’avancée alliée fut stoppée car les armées allemandes s’installèrent pour la défense finale du Reich.


  Pour Hitler, rien n’était perdu à l’ouest car il avait une confiance excessive dans les V1 et V2, censées, selon lui, persuader les Alliés de cesser les bombardements des villes allemandes. Il croyait possible de semer la zizanie entre Alliés, espérant jusqu’au bout que l’alliance singulière entre capitalisme et communisme ferait long feu au moment critique. Il souhaitait la mobilisation finale de toutes les forces civiles, jeunes comme vieux. Le 25 septembre, il rédigea un décret, publié le 18 octobre, officialisant la création de la Volkssturm, milice populaire destinée à participer à l’épreuve de force contre les ennemis de l’Allemagne. Hitler se persuadait surtout qu’il était possible d’organiser une contre-attaque militaire décisive à l’ouest, de la veine de la déroute infligée aux Alliés en 1940. À partir de septembre, les forces armées préparèrent une opération, baptisée au départ « Garde sur le Rhin » (Wacht am Rhein), puis « Brume d’automne » (Herbstnebel). Les chefs militaires allemands étaient réticents à prendre des risques alors que leur priorité était la défense, mais Hitler insista. 500 000 hommes, 1 000 avions et 1 000 chars, menés par les 5e et 6e armées de Panzers, furent rassemblés en secret dans la région, en face de la forêt des Ardennes empruntée par les forces allemandes quelques années auparavant. L’objectif était d’ouvrir une brèche entre les groupes d’armées américains et du Commonwealth britannique, puis de s’engouffrer pour s’emparer du port d’Anvers. Le point choisi était le maillon le plus faible de la position alliée, tenu par quatre divisions américaines inexpérimentées ne comptant que 83 000 hommes. La planification s’acheva en octobre et novembre et on fixa une date en décembre, période où la météo défavorable empêcherait les Alliés d’exploiter leur énorme supériorité aérienne.


  L’attaque eut finalement lieu le 16 décembre, par un froid hivernal. Rapidement transpercées, les positions alliées ne cédèrent pas totalement. Un saillant fut creusé sur 65 km de large et 95 km de long. Des forces alliées se déployèrent rapidement sur les flancs sud et nord et, lorsque le ciel se découvrit, les troupes allemandes subirent un déluge de feu venu des airs. Le saillant commença à se refermer suite à la progression des forces alliées. Hitler refusa d’abord que ses troupes battent en retraite, avant de se raviser le 8 janvier afin d’éviter un désastre. Lorsque la bataille prit fin, début février, l’armée allemande était revenue à son point de départ, après avoir perdu 100 000 hommes, 850 chars et la presque totalité de ses 1 000 avions. L’Opération « Brume d’automne » détruisit le potentiel défensif à l’ouest et ouvrit la voie à l’invasion finale. Le 1er de l’an 1945, Hitler appela le peuple allemand à se joindre à lui dans une « lutte impitoyable pour notre survie ».


  
    
      
        	
          Le décret de la Volkssturm, 25 septembre 1944


          Décret du Führer sur la levée du peuple allemand Après cinq ans d’une lutte âpre, l’ennemi, grâce à la trahison de tous nos alliés européens, est par certains endroits à la frontière allemande ou en est proche. Il use de toutes ses forces pour détruire notre Reich. Son objectif final est d’exterminer les Allemands.


          Comme à l’automne 1939, nous sommes seuls face à l’ennemi. En l’espace de quelques années, grâce à la première grande démonstration de la force de notre nation, nous sommes parvenus à relever les plus grands défis militaires et à défendre durablement la position du Reich, mais aussi de l’Europe. Bien que l’ennemi s’estime capable de porter le coup de grâce, nous sommes déterminés à réaliser la seconde mobilisation d’envergure de nos concitoyens. En comptant exclusivement sur nos forces, comme de 1939 à 1941, nous devons et allons parvenir à faire plier cette volonté destructrice de l’ennemi, le repousser et le contenir loin du Reich jusqu’à ce qu’une paix solide garantisse l’avenir de l’Allemagne, de ses alliés et de l’Europe.


          Contre la volonté farouchement destructrice de notre ennemi judéo-international, dont nous avons pleinement conscience, nous opposons la mobilisation totale de tous les hommes allemands.


          Afin de renforcer les forces actives de notre armée et, en particulier, pour mener une lutte sans relâche là où l’ennemi souhaite mettre le pied sur le sol allemand, je somme tous les hommes allemands capables de prendre les armes de rejoindre le combat.


          J’ordonne :


          I. Dans chaque Gau du Reich de la Grande Allemagne, que soit réalisée une Volkssturm de tous les hommes âgés de 16 à 60 ans capables de prendre les armes. Ils défendront la patrie par n’importe quel moyen et avec n’importe quelle arme, en fonction de leur aptitude.


          Source : Reichgesetzblatt, Teil I, 20 octobre 1944, p. 253.

        
      

    
  


  1945, les affres de la défaite


  Une seule question taraudait les Allemands début 1945 : comment affronter la défaite qui se profilait ? Le moral du peuple avait été tenu à bout de bras par la propagande sur les armes miracles et des attaques inattendues en 1944. Mais seuls les fanatiques ou les gens mal informés pouvaient ignorer cette défaite. Même Goebbels, chef d’orchestre de la propagande, était assailli par les doutes et tourmenté par une santé défaillante. Pour les Allemands ordinaires, la marge de manœuvre était réduite, pris en étau entre la menace pressante de puissants ennemis exigeant une capitulation sans conditions et un régime disposé à se battre jusqu’au bout qui n’envisageait même pas une reddition.


  
    
      
        	
          Survivre au déluge de feu sur Dresde, 13 au 13 février 1945


          Il pleuvait, la tempête faisait rage, j’ai grimpé sur une petite distance jusqu’à la balustrade en partie effondrée de la terrasse, je suis redescendu me mettre à l’abri du vent, il pleuvait sans arrêt, le sol était glissant, des groupes de gens étaient debout et assis, le Belvédère brûlait, l’académie des Beaux-Arts brûlait, de tous côtés le feu au loin – j’étais totalement apathique. Je ne pensais à rien, il ne me venait que des bribes. Eva – pourquoi ne suis-je pas sans cesse en peine d’elle – pourquoi suis-je incapable de rien observer en détail, pourquoi ne vois-je toujours que ce brasier de théâtre sur ma droite sur ma gauche ces poutres et ces lambeaux et ces chevrons en feu, dans les murs de pierre et au-dessus d’eux ? Puis, le paisible personnage du monument sur la terrasse m’a fait à nouveau une étrange impression – qui était-ce ? Mais je me tenais là, comme dans un demi-sommeil, et j’attendais que le jour se lève… Il commençait à faire jour, et j’ai vu un flot de gens sur la route le long de l’Elbe. Mais je n’osais toujours pas descendre. Finalement, sans doute vers sept heures, la terrasse – la terrasse interdite aux Juifs – s’était déjà relativement vidée, j’ai longé le Belvédère toujours en train de flamber et je suis arrivé au mur de la terrasse. Des gens y étaient assis. Au bout d’une minute, quelqu’un m’a appelé par mon nom : Eva était assise là saine et sauve, dans son manteau de fourrure sur sa valise. Nous nous sommes salués très affectueusement, et la perte de nos biens nous était parfaitement indifférente, et elle l’est encore aujourd’hui. Eva avait été véritablement enlevée par elle ne sait qui dans le couloir de la Zeughausstrasse 3 et poussée au moment critique dans la cave-abri aryenne, elle était parvenue à rejoindre la rue en passant par la fenêtre de la cave, avait vu deux maisons, 1 et 3, qui flambaient, était restée quelques instants dans la cave de l’Albertinum, puis était allée jusqu’à l’Elbe à travers la fumée, avait passé le reste de la nuit à me chercher… À un moment donné, tout en me cherchant, elle avait voulu allumer une cigarette et elle n’avait pas d’allumettes ; quelque chose se consumait par terre, elle avait voulu s’en servir – c’était un cadavre qui brûlait. Tout compte fait, Eva avait beaucoup mieux réagi que moi, elle avait observé les choses beaucoup plus calmement et elle avait trouvé son chemin toute seule, bien qu’à sa sortie du soupirail les planches d’un battant de fenêtre lui soient tombées sur la tête. La différence : elle, elle a agi et observé, moi, j’ai suivi mon instinct, d’autres gens, et je n’ai rien vu du tout. Nous étions donc mercredi matin, le 14 février, nous avions sauvé nos vies et nous nous étions retrouvés.


          Source : Victor Klemperer, Je veux témoigner jusqu’au bout (Seuil, 2000, traduit par Ghislain Riccardi, Michèle Kiintz-Tailleur et Jean Tailleur), p. 623-624.

        
      

    
  


  Des milliers de civils périrent en s’enfuyant pour échapper à l’Armée rouge qui s’approchait, tués par la police civile et militaire, les services de sécurité et les SS, car accusés de défaitisme, même si la défaite était l’unique perspective. Si la résistance militaire allemande avait tout du suicide, la police civile relevait plus de l’homicide. Le 6 février, Ernst Kaltenbrunner, successeur d’Heydrich à la tête du RSHA, publia un décret autorisant les policiers à exécuter un individu sans recourir à la justice. Le 15 février, le ministre de la Justice publia un autre décret abolissant pratiquement le système judiciaire ordinaire, pour le remplacer par des tribunaux volants irréguliers constitués d’un juge, d’un membre du parti nazi et d’un soldat, qui décidaient du sort des accusés sans autre procédure. Les victimes étaient souvent des travailleurs étrangers, désignés responsables de l’échec de l’effort de guerre, et subissaient des traitements d’une grande brutalité. Le 31 mars, 87 ouvriers italiens soupçonnés d’avoir pillé un train de vivres furent tués à Kassel. Les prisonniers de droit commun furent aussi massivement assassinés dans les dernières semaines de la guerre, autre châtiment infligé face à l’impuissance constatée.


  À Kiel, on tua près de 200 prisonniers, 750 à Francfort-sur-l’Oder et, en tout, 10 000 avant la fin des hostilités. Aucun calcul n’existe sur les meurtres d’Allemands ordinaires pour commentaires défaitistes, présomption de sabotage ou désertion. Dans chaque ville et village d’Allemagne, le régime laissa comme sinistre épitaphe des corps en décomposition se balançant au bout de la corde de potences improvisées.


  Le sort le plus funeste concernait la population de camps surpeuplés. À l’approche de l’ennemi, ils furent contraints d’effectuer de longues marches vers l’intérieur du pays ou entassés dans des wagons de marchandises ouverts aux éléments. Les « marches de la mort » firent payer un très lourd tribut à plus de 700 000 prisonniers. S’il n’existe aucun chiffre exact, on estime que 200 000 à 350 000 victimes moururent de faim, de froid ou furent exécutées entre janvier et mai 1945. Pour les gardes, avec l’effondrement du Reich, l’heure de la vengeance avait sonné. Les prisonniers incapables de se déplacer étaient tués d’une balle ou brûlés vifs, tandis que sous la menace d’une arme on forçait les autres à marcher, souvent pendant des centaines de kilomètres, pratiquement sans eau ni nourriture. Quand ils étaient à bout de forces, on les achevait d’une balle. Beaucoup succombèrent en cours de route. Au camp de Mittelbau-Dora, le nombre de prisonniers augmenta de 50 % dans les premiers mois de 1945 mais, dans les wagons à ciel ouvert qui arrivaient bondés d’individus affamés, les mourants et les morts (gelés) étaient plus nombreux que les survivants. À Auschwitz, la plus grande marche de la mort, de 58 000 prisonniers, débuta le 17 janvier, soit dix jours seulement avant l’arrivée de l’Armée rouge. Pour rejoindre les camps du Reich, ils marchaient ou voyageaient dans des wagons à bestiaux. 15 000 moururent en route. Lors de la libération des camps, en avril et en mai, ces scènes effroyables de prisonniers affamés et maltraités montrèrent le résultat de l’orgie de violence finale d’un appareil SS sans aucun égard pour la vie des prisonniers.


  Pour ceux qui étaient parvenus à éviter la violence de leur camp demeurait la menace aérienne permanente. Depuis l’automne 1944, les bombardiers alliés pouvaient survoler le Reich presque sans résistance, soutenus par une flotte considérable de chasseurs et chasseurs bombardiers chargés de détruire l’aviation allemande et de bombarder des cibles terrestres (trains, camions, gares), mitraillant parfois des civils. Deux opérations eurent lieu en octobre 1944 : Hurricane I (assaut massif visant la Ruhr et la Rhénanie, déjà pratiquement détruites par les bombardements précédents) et Hurricane II (campagne soutenue contre les installations pétrolières et les transports).


  
    
      
        	
          Réflexions d’Hitler sur la guerre, février 1945


          6 février 1945



          Après cinquante-quatre mois d’une lutte gigantesque, menée de part et d’autre avec un acharnement sans exemple, le peuple allemand se retrouve seul devant la coalition qui prétend l’anéantir.


          Partout la guerre fait rage à nos frontières. Elle se rapproche de plus en plus. L’adversaire a rassemblé toutes ses forces en vue de l’assaut final. Il n’est pas question de nous vaincre, il s’agit de nous écraser. Il s’agit de détruire notre Reich, d’effacer notre Weltanschauung, d’asservir le peuple allemand – pour le punir de sa foi nationale-socialiste. Nous sommes au dernier quart d’heure.


          La situation est grave, très grave. Elle semble désespérée. Nous pourrions céder à la fatigue, à l’épuisement, nous laisser aller au découragement et jusqu’à perdre la notion des faiblesses de nos ennemis. Ces faiblesses existent pourtant. Nous avons en face de nous une coalition disparate, rassemblée par la haine et la jalousie, cimentée par la peur panique qu’inspire à ces enjuivés la doctrine nationale-socialiste. Notre chance, à nous, en face de ce magma informe, c’est de ne dépendre que de nous-mêmes. C’est d’opposer à cet assemblage hétéroclite un grand corps exsangue mais homogène, animé par un courage qu’aucune adversité ne réussira à entamer. Un peuple qui résiste comme résiste le peuple allemand ne saurait se consumer dans un tel brasier. Il s’y forge au contraire une âme plus inébranlable, plus intrépide que jamais. Quels que puissent être, au cours des jours qui viennent, nos revers, le peuple allemand y puisera de nouvelles forces, et quoi qu’il puisse advenir de l’immédiat il connaîtra des lendemains glorieux.


          Source : François Genoud, Le Testament politique de Hitler (Fayard, 1959), p. 65-66.

        
      

    
  


  Le 27 janvier 1945, priorité fut donnée à l’attaque des villes avec toutes les forces disponibles, dans le cadre de l’Opération « Thunderclap ». Un quart de toutes les bombes alliées furent lâchées dans les tout derniers mois de la guerre (presque toutes sur les villes), soit 477 000 tonnes sur les 1,9 million qui tombèrent sur toute l’Europe. Le raid sur Dresde (en Saxe) de la nuit du 13 au 14 février 1945 fut parmi les plus dévastateurs. 796 bombardiers Lancaster larguèrent en deux vagues de nombreuses bombes incendiaires. Face à très peu de résistance, les forces aériennes visèrent surtout le centre-ville, provoquant un déluge de feu de l’acabit de celui de Hambourg en 1943. Les 25 000 morts estimés furent le pire bilan depuis Hambourg et l’assistance aux armées soviétiques, censée justifier l’organisation du raid, demeura minime. Dresde fut une ville parmi d’autres à subir des raids sans retenue dans les dernières semaines de la guerre, qui provoquèrent l’anéantissement des services de défense civile. Une multitude de réfugiés et de personnes évacuées tentèrent de fuir la première ligne. Le tout dernier raid aérien eut lieu le 2 mai contre le port de Kiel. Mais, le 25 avril, une flotte impressionnante de Lancaster avait également attaqué et détruit une grande partie de la région de Berchtesgaden, où se trouvait le Berghof d’Hitler, de peur que ce dernier n’utilise son QG du sud comme dernière position de défense fanatique. À la fin de la guerre, le bilan était de près d’un demi-million de personnes tuées par les bombes alliées.


  Début 1945, Hitler était presque certainement bercé d’illusions au point d’envisager d’installer une dernière redoute, mais il prit la décision de rester à Berlin. Le 16 janvier, il revint prendre place dans le grand bunker souterrain de la Chancellerie en ruines, entouré de valets, de secrétaires et de ses fidèles. D’évidence, sa santé déclinait. Il tremblait du bras et de la main gauche, son corps était pâle et épuisé et son visage, bouffi et cireux. Selon Goebbels, resté lui aussi à Berlin, « une certitude et une force morale incroyables » l’animaient. Il demeurait profondément attaché à l’illusion d’une victoire en se basant sur les leçons de l’histoire, qui montraient que la victoire avait été maintes fois arrachée des antres de la défaite grâce à une intervention providentielle. Son exemple préféré était la Guerre de Sept ans et Frédéric le Grand, sauvé au dernier moment par le décès soudain de l’impératrice de Russie et l’effondrement de l’alliance contre lui. Cette propension à l’irréalité fut tempérée par la décision prise le 1er février de transformer Berlin en forteresse. On obligea les habitants à creuser des tranchées et à ériger des barricades. Les recrues de la Volkssturm gardaient les gares et les principaux bâtiments, la capitale s’arc-boutant pour le dernier combat du Führer.


  L’invasion de la patrie allemande


  En janvier 1945, les espoirs de victoire avaient disparu et aucun accord négocié ne se profilait. Les forces allemandes luttaient toujours farouchement en Italie, sans trop de lien avec le champ de bataille principal situé plus au nord. En décembre 1944, les armées alliées s’étaient échinées à prendre position sur une ligne juste sous Bologne, dans le nord de l’Italie. Pendant qu’elles attendaient une météo printanière pour achever les Allemands, près de 80 000 résistants italiens étaient isolés dans le nord. Dans la mesure où les Alliés n’avaient pas l’intention d’avancer, 6 des 26 divisions de Kesselring servirent à mener des opérations anti-partisans dont le caractère impitoyable n’avait rien à envier à la férocité des forces allemandes en Russie.


  Près de 40 000 partisans moururent, tandis que des villages suspectés de sympathies partisanes furent brûlés et leurs habitants, massacrés. L’offensive alliée reprit en avril 1945 et les positions allemandes furent anéanties en l’espace de trois semaines. Bologne fut prise le 25 avril, Vérone le 26 et Venise le 29. Le général SS Karl Wolff avait essayé de négocier un armistice avec les Alliés pendant quelque temps, mais un accord ne fut trouvé que le 29 avril, prenant effet le 2 mai.


  Les dernières batailles dans l’est et l’ouest de l’Allemagne furent livrées avec une plus grande détermination, mais l’issue ne fit jamais aucun doute. À l’est, après des mois de préparatifs minutieux, l’Armée rouge lança sa plus grande campagne de la guerre, l’Opération Vistule-Oder. 2,2 millions de soldats, 7 000 chars et 5 000 avions se déployèrent pour ouvrir une brèche vers Berlin. En face se trouvait le groupe d’armées A du général Schörner et ses 400 000 hommes, 1 136 chars et 270 misérables avions. Le déséquilibre des forces était irrémédiable et, quand la campagne débuta le 12 janvier, l’Armée rouge progressa très rapidement. En Prusse orientale, les Allemands se défendirent avec une férocité toute nouvelle, maintenant que les Russes foulaient leur sol, mais cela se limita très vite à la ville de Königsberg, déclarée ville forteresse par Hitler. La population subit six semaines de bombardements incessants qui transformèrent la ville en un champ de ruines, jusqu’à ce que le général Otto Lasch finisse par capituler le 9 avril. Il fut condamné à mort par contumace pour n’avoir pas combattu jusqu’à la fin. La ville de Breslau, en Silésie, subit le même sort, déclarée ville forteresse le 22 janvier et cernée par l’Armée rouge le 15 février. Mais là, il n’y eut pas de reddition, malgré les demandes faites à Hitler par un commandant aux abois. Si la ville tint jusqu’au 6 mai, ce fut au prix de 10 000 victimes civiles, 6 000 militaires et de la destruction d’une grande partie du quartier historique.


  Au centre, les troupes du maréchal Zhukov atteignirent l’Oder le 31 janvier, au niveau de Küstrin, à 65 km à peine de Berlin. Le 2 février, une petite tête de pont s’installa de part et d’autre du fleuve. Partout, l’avancée de l’Armée rouge était précédée d’un flot de réfugiés allemands désespérés, des colons envoyés à l’Est pour alimenter l’Ordre nouveau et des habitants terrifiés par la vengeance des soldats soviétiques. Les premières unités soviétiques à entrer en Allemagne, par la Prusse orientale, commirent des atrocités contre la population locale après avoir eu sous les yeux pendant des mois les territoires en ruines qu’ils avaient libérés. Des milliers d’Allemandes subirent des viols collectifs. 450 000 réfugiés furent secourus suite à un exode massif par la mer, depuis la Prusse orientale. De nombreux autres demeurèrent le long du littoral vulnérable. Au final, plus d’un million de réfugiés et de soldats blessés furent évacués vers l’ouest. Dans d’autres parties de Prusse occidentale et de Poméranie, une seconde vague de réfugiés rechercha la sécurité par la mer. Au total, 2,1 millions de personnes furent déplacées dans l’ouest de l’Allemagne entre janvier et mai. Les 10 000 passagers entassés dans le navire Wilhelm Gustloff de La force par la joie, qui sombra le 30 janvier, eurent moins de chance. Seuls 1 239 en réchappèrent. En Silésie, y compris dans la région prise à la Pologne en 1939, 3,2 millions d’Allemands fuirent l’arrivée du régime soviétique. Certains allèrent en Bohême ou dans les Sudètes, d’où ils furent expulsés sans ménagement après la guerre.


  Ceux qui restèrent et ceux qui fuirent furent victimes de pillages sans retenue et de violences aveugles de la part des soldats soviétiques. Après des années de domination et d’exploitation à l’Est, ce fut au tour de la population allemande d’être persécutée.


  À l’Ouest, la campagne finale débuta en mars 1945 par des bombardements et mitraillages au sol britanniques et américains dans toute l’Allemagne lors des mois de préparation de l’offensive finale. Entre les deux forces alliées se situait Berlin. Un accord stipulait que la capitale allemande était sous occupation soviétique et, même s’il aurait sans doute été possible aux armées occidentales d’atteindre la capitale avant la fin avril, le général Dwight Eisenhower, à la tête des forces alliées, respecta l’accord. À l’ouest, les trois principaux groupes d’armées assuraient les défenses allemandes mais avec 26 divisions seulement, tandis qu’à l’est, il en restait 214, mais affaiblies par des pertes humaines et matérielles. À l’ouest, leur résistance fut symbolique, malgré la férocité désespérée de nombreuses unités.


  Les Alliés atteignirent le Rhin le 7 mars 1945, avant de le traverser en force. Le 1er avril, le groupe d’armées B de Walter Model se retrouva encerclé dans la poche de la Ruhr et fut contraint de se rendre le 21 avril. Incapable de supporter l’ampleur de la défaite, Model alla se suicider d’une balle dans une forêt proche. Les Alliés s’étendirent ensuite dans le reste du nord et du sud de l’Allemagne. Las du conflit, de nombreux Allemands agitaient des draps et des vêtements blancs pour signifier leur volonté de se rendre. Ils étaient parfois tués par des policiers ou des SS locaux quelques minutes avant l’arrivée de l’ennemi.


  Le 12 avril, les Américains atteignirent Magdebourg, sur l’Elbe. Le 26 avril, ils tombèrent sur des unités soviétiques envoyées en éclaireur qui avaient dépassé Berlin et atteint l’Elbe près de Torgau. Ces éclaireurs avaient participé à l’assaut final du 16 avril 1945 dans l’est de l’Allemagne et contre Berlin. À l’est, malgré des effectifs fournis, l’armée allemande manquait de carburant et d’armes, les bombardements ayant fini par détruire le système de transport et de distribution. La défense finale de Berlin releva de l’improvisation. Les unités du groupe d’armées Centre de Schörner et celui de la Vistule du général Gotthard Heinrici manquaient de cohésion et de puissance de feu. Dans son bunker, Hitler attendait des rapports et déplaçait des armées fantômes sur sa table de cartes. En fait, la destruction des restes de la résistance allemande fut rapide. Au sud de Berlin, l’Armée rouge écrasa rapidement le groupe d’armées Centre et atteignit l’Elbe. Au nord, une offensive du 18 avril permit aux troupes d’atteindre l’Elbe et la mer du Nord, où la jonction se fit avec le 21e groupe d’armées de Montgomery qui s’était emparé de Hambourg le 3 mai. Si l’objectif du maréchal Zhukov était Berlin, dont l’encerclement eut lieu le 25 avril, les premières unités soviétiques en avaient atteint les faubourgs dès le 20. La défaite allemande n’était plus qu’une question de jours.


  La fin du Reich


  Pendant les batailles de mars et d’avril pour la conquête de l’Allemagne, Hitler perdait de plus en plus conscience de la réalité. Il dictait à Bormann pendant de longues heures sa version des récents événements historiques, de cette guerre « typiquement juive ». Il passait le plus clair de son temps dans son grand bunker souterrain. En surface, les bombardements avaient transformé Berlin en un amas de décombres. Le 3 mars, Hitler se rendit une dernière fois sur le front pour rencontrer des chefs militaires attendant sur l’Oder l’attaque de Berlin. Le 19 mars, il publia le décret de la « terre brûlée », exigeant la destruction de tous les biens pour éviter que l’ennemi ne s’en empare. Mais, dans de nombreuses régions, même les fanatiques du parti nazi hésitèrent à s’aliéner encore plus la population et cet ordre fut ignoré ou modifié. Le lendemain, Hitler fit sa dernière apparition publique pour passer en revue des volontaires des Jeunesses hitlériennes dans les jardins de la Chancellerie. Il se retira ensuite dans son bunker, uniquement relié à l’extérieur par télégramme, téléphone ou par l’intermédiaire des rares officiers et civils arrivant à Berlin.


  Le 12 avril parvint la nouvelle de la mort du président Roosevelt. Hitler la salua comme un tournant historique, comme l’avait été le décès de l’impératrice de Russie pour Frédéric le Grand. Il n’accéda pas à la requête de Goebbels d’envoyer Albert Speer rencontrer le nouveau président, Harold Truman, afin de négocier la paix. Malgré ses appels à la résistance jusqu’à la mort, nombre des gens de son entourage recherchaient une solution politique.


  Himmler avait essayé d’entamer des négociations via le responsable de la Croix-Rouge suédoise, Folke Bernadotte. Ribbentrop avait également tâté le terrain. En Italie, les SS essayaient depuis plusieurs mois de négocier un armistice. Les Alliés ne répondirent favorablement à aucune demande, s’en tenant à une capitulation sans conditions qui n’était d’évidence qu’une question de semaines. Le 20 avril, Hitler fêta son anniversaire avec son cercle intime dans son bunker, alors que les armes soviétiques crépitaient dans Berlin. Il émit l’hypothèse de quitter Berlin pour rassembler une dernière fois ses fidèles en Bavière mais sans y donner suite. Il autorisa Himmler, Speer et Göring à quitter Berlin. Goebbels s’installa dans le bunker avec sa famille le 22 avril. Le même jour, Hitler se rendit compte qu’aucune armée ne pouvait défendre Berlin et décida de rester dans la capitale pour y mourir. Se rendant compte qu’il n’y aurait pas d’apocalypse finale, son humeur s’assombrit. Lorsque Göring envoya le 23 avril, depuis Berchtesgaden, un télégramme demandant si le pouvoir de gouverner lui revenait, maintenant qu’Hitler était pris au piège dans Berlin, ce dernier entra dans une rage folle et ordonna son arrestation. Quelques jours plus tard, il apprit qu’Himmler essayait de proposer une reddition aux Britanniques et il ordonna également son arrestation. Tant qu’il demeurait en vie, ses paroles avaient force de loi.


  Dehors, la bataille de Berlin atteignait son paroxysme. Le 25 avril, les forces de Zhukov avaient atteint la Spree, près du centre de Berlin. Le 29 avril, elles prirent d’assaut le Tiergarten, près du siège du gouvernement. Le lendemain débuta le combat pour la capture du Reichstag. À l’intérieur du bunker, l’atmosphère était morbide, Hitler rangeant ses affaires en prévision de sa mort. Le 28 avril, il demanda un prêtre afin de pouvoir épouser sa compagne Eva Braun, venue de Bavière par avion pour être à ses côtés dans le bunker. Le mariage fut prononcé le 29 avril à une heure du matin. Le lendemain, dans l’après-midi, Hitler prit congé de toute son équipe et se retira dans son bureau en compagnie d’Eva. Il se tira une balle dans la tête tandis qu’elle avalait une capsule de cyanure. Lorsque les corps furent emportés, enroulés dans un tapis, les personnes présentes firent un dernier salut hitlérien. Les corps furent placés dans un cratère de bombe dans le jardin de la Chancellerie, puis arrosés d’essence et brûlés. Dans son testament, Hitler avait désigné Goebbels comme son successeur et, comme président, l’amiral Karl Dönitz, qui s’était rendu dans le nord du pays, dans la ville portuaire de Flensburg.


  Le lendemain 1er mai, Goebbels essaya de négocier un cessez-le-feu avec les commandants militaires russes sur place, mais Staline souhaitait une reddition sans conditions. Quand cette nouvelle arriva, Goebbels révéla finalement à l’extérieur la mort d’Hitler. Le même jour, il organisa avec sa femme Magda la mort de leurs six enfants, empoisonnés au cyanure tard dans la soirée.


  
    
      
        	
          L’adieu à Hitler, 30 avril 1945


          Le 30 avril commence comme les jours précédents. Les heures s’écoulent lentement. Personne ne sait plus comment s’adresser à Eva Braun. Les aides de camp et les ordonnances bégaient avec embarras quand ils doivent aborder « Mademoiselle ». « Vous pouvez m’appeler Madame Hitler », dit-elle en souriant.


          … Puis nous déjeunons avec Hitler. La même conversation qu’hier, avant-hier, que depuis des jours : le banquet de la mort sous le masque d’un sang-froid et d’un calme sereins. Nous nous levons de table, Eva Braun se rend dans sa chambre, Mme Christian et moi cherchons un endroit pour fumer une cigarette. Je trouve un fauteuil vide dans la pièce des domestiques, à côté de la porte ouverte du couloir de Hitler. Il doit être dans sa chambre. Je ne sais pas qui est chez lui. Günsche s’approche alors de moi : « Viens, le Führer veut faire ses adieux. » Je me lève et sors dans le couloir. Linge amène les autres, Mlle Manziarly, Mme Christian, je perçois vaguement qu’il y a d’autres gens. Je ne vois que la personne de Hitler. Il sort très lentement de sa chambre, plus courbé que jamais, apparaît à la porte ouverte, et tend la main à chacun. Je sens sa main droite chaude dans la mienne, il me regarde mais il ne me voit pas. Il semble être très loin. Il me dit quelque chose mais je ne l’entends plus. Je n’ai pas compris ses derniers mots. Maintenant, le moment que nous avions tant attendu est arrivé, je suis paralysée et remarque à peine ce qui se passe autour de moi. Ce n’est qu’à l’instant où Eva Braun vient vers moi que la fascination se rompt un peu. Elle sourit et me serre dans ses bras. « Je vous en prie, essayez quand même de sortir, peut-être pouvez-vous encore passer. Et puis, saluez la Bavière pour moi », dit-elle en souriant et avec pourtant un sanglot dans la voix. Elle porte la robe préférée du Führer, la noire avec les roses dans le décolleté, ses cheveux sont lavés et joliment coiffés. Elle suit ainsi le Führer dans sa chambre – dans la mort. La lourde porte se referme.


          Source : Traudl Junge, Dans la tanière du loup (JC Lattès, 2005, traduit par Janine Bourlois), p. 255-256.

        
      

    
  


  
    
      
        	
          La fin de la guerre à Berchtesgaden


          À la radio, une voix d’une rare clarté confirma la mort d’Hitler. Profondément choquée, maman encaissa la nouvelle. Elle ne pleurait pas la perte d’Hitler mais se sentait profondément trahie. Notre seul espoir était maintenant que le suicide d’Hitler accélère l’issue des hostilités et mette fin au carnage.


          La nouvelle tonalité des bavardages quotidiens me faisait tourner la tête. J’avais l’esprit totalement imprégné de la propagande nazie nous réservant une mort certaine si l’ennemi gagnait la guerre. J’avais hâte que l’on me persuade du contraire et j’aurais volontiers étreint très fort tante Susi si elle m’avait dit que nous survivrions tous… Notre peur s’accentua quand nous entendîmes que les Russes approchaient de Vienne au même rythme que les troupes américaines en provenance du nord-ouest… Les jeunes femmes de Berchtesgaden prévoyaient de se cacher dans les montagnes en cas d’occupation soviétique. Maman me donna une petite enveloppe jaune clair contenant une cuillère à café de poivre moulu et me dit de la conserver en permanence dans la poche de mon tablier. Si un soldat ennemi menaçait de s’en prendre à moi, je devais lui envoyer le poivre dans les yeux. Je lui dis que j’allais essayer mais que, de toute façon, je parviendrais sans doute à m’enfuir parce que je courais très vite…


          Le 3 mai 1945, un message du bureau du maire passa de maison en maison. Il nous conseillait d’accrocher un drap blanc à notre balcon, de rester chez nous et d’ouvrir la porte sans tenter de résister à tout soldat étranger souhaitant entrer. Il dit également à maman qu’à sa connaissance, les troupes américaines étaient sur le point de s’emparer de Berchtesgaden. Ma tante Susi alla très vite chercher de grands draps blancs qu’elle accrocha au balcon de notre Haus Linden, tandis que je me tenais en bas pour voir s’ils pendaient bien.


          À l’intérieur, maman décrocha lentement du mur où il trônait depuis 1933 le portrait d’Hitler, toute petite pièce de cire rouge sombre et en relief créée par Schego. Nous l’avons fait fondre cette nuit-là. Le visage d’Hitler s’est dissous comme un mirage dans le fond d’une casserole en aluminium. La cire recueillie nous servit à faire les bougies qui nous faisaient cruellement défaut.


          Source : Irmgard Hunt, On Hitler’s Mountain: My Nazi Childhood (Atlantic Books, Londres, 2005), p. 225- 227, 236.

        
      

    
  


  Puis Goebbels et sa femme prirent eux aussi du cyanure et les deux corps furent également brûlés. Son dernier message à Dönitz fut que les nazis « savaient vivre et combattre mais aussi mourir ». Le lendemain, le général Helmut Weidling, chef de la garnison de Berlin, décida la reddition de Berlin afin de faire cesser le carnage.


  La chute de Berlin fut rapidement suivie de la capitulation des autres armées allemandes. Le processus final manqua de coordination et fut particulièrement confus. Les hostilités cessèrent en Italie le 2 mai, avec la capture de 490 000 soldats allemands. Dans le nord de l’Allemagne, le 4 mai, l’amiral Hans-Georg von Friedeburg signa la capitulation des forces allemandes aux Pays-Bas et en Europe du Nord. Le lendemain, les Allemands rendirent les armes en Bavière. Le 5 mai, Dönitz ordonna au chef des opérations d’Hitler, le général Alfred Jodl, de rendre visite au général Eisenhower pour signifier la capitulation sans conditions de toutes les forces allemandes. Le document fut signé dans une école de Reims, le 7 mai à 2 h 40 du matin. Furieux que la reddition ait été notifiée aux puissances occidentales, Staline insista pour qu’ait lieu une seconde cérémonie à Berlin. Le document soviétique de la capitulation devait être conforme à celui produit par les Alliés occidentaux et ne fut prêt que tard dans la soirée du 8 mai. C’est le 9 mai, un peu après minuit, que le Feldmarschall Keitel y apposa sa signature. Mais des forces allemandes continuaient de combattre. Le groupe d’armées du Feldmarschall Schörner capitula dans le centre de la Tchécoslovaquie dans la nuit du 11 au 12 mai. Les garnisons allemandes isolées dans les îles britanniques de la Manche, à Brest, Lorient et Dunkerque apprirent la reddition et cessèrent alors toute résistance.


  Ce n’était pas encore la fin du Troisième Reich. À Flensburg, près de la frontière danoise, Dönitz continua d’opérer comme s’il était à la tête des vestiges du régime. Il forma un cabinet et put garder sa force armée personnelle. Les visiteurs avaient droit à une garde d’honneur et étaient escortés par des soldats allemands et des SS encore autorisés à porter une arme. Le ministre des Affaires étrangères du nouveau gouvernement allemand était le ministre des Finances d’Hitler, le comte Schwerin von Krosigk. Speer devint ministre de l’Économie, Franz Seldte reprit son poste du ministre du Travail et Julius Dorpmüller conserva celui de ministre des Transports. Ce petit groupe ne s’adonna qu’à un simulacre de gouvernement. Le nouveau président animait des réunions, publiait des déclarations et, le 11 mai, il rédigea un mémorandum recommandant aux occupants alliés de l’Allemagne de faire appel à son gouvernement pour contribuer à la direction de la nouvelle Allemagne et éviter le danger de la « faim, du chaos et de la radicalisation des masses ». Au début, les Alliés ne surent pas quoi faire de ce nouveau régime allemand mais, le 23 mai, on décida d’y mettre fin. Un détachement de soldats britanniques vint désarmer la garnison allemande et arrêter les ministres, dont certains figuraient sur la liste des criminels de guerre recherchés. Avec la mort de cet éphémère gouvernement Dönitz prenait fin de manière peu glorieuse le Troisième Reich.


  


  Conséquences


  L’héritage du IIIe Reich


  


  La destruction du Troisième Reich ne signifiait pas pour autant que fût résolue la « question allemande ». Les Alliés ne savaient comment éduquer la population en dehors du nazisme, tandis que celle-ci s’attendait au pire. Au final, la souveraineté allemande fut rapidement restaurée grâce à la création, en 1949, de la République fédérale d’Allemagne, dans les zones d’occupation occidentales, et de la République démocratique allemande dans la zone soviétique. Dans les années 50, ces deux États vécurent un véritable miracle économique, chacun intégrant le système d’alliance et de défense de chaque camp de la guerre froide. Les crimes commis par le régime furent mis en lumière par l’instauration du Tribunal militaire international de Nuremberg, destiné à juger les criminels de guerre de premier et de second plan.


  Des millions d’Allemands subirent les procédures de dénazification et perdirent leur emploi. Mais, dans les années 50, nombre d’anciens nazis avaient retrouvé leur poste, voire jouaient parfois un rôle important dans le développement des deux nouveaux États allemands. L’ombre du Troisième Reich planait sur l’Allemagne, et la population luttait pour digérer toute l’ampleur des crimes commis par le régime. Depuis 1945, « surmonter le passé » constitue un trait central de la culture allemande, malgré la longue période de succès économiques et la réunification de l’Allemagne en 1990, devenu un partenaire démocratique influent de l’Union européenne. Quelques Allemands sont demeurés attachés au règne d’Hitler mais le néonazisme demeure à ce jour un mouvement marginal. La fascination populaire pour Hitler et l’histoire du Troisième Reich reste en revanche un phénomène international qui ne montre aucun signe d’essoufflement.


  La fin du Troisième Reich


  Le Troisième Reich disparut pratiquement du jour au lendemain en mai 1945. Les institutions créées par le régime cessèrent de fonctionner. La SA et la SS se volatilisèrent dans l’espoir d’échapper à tout châtiment. Apparemment, le parti nazi (qui comptait quelque huit millions de membres) s’évanouit, les Allemands ayant détruit leur carte et dissimulé leurs badges et médailles. L’heure de la défaite fut baptisée Stunde Null, l’heure zéro.


  Le Troisième Reich fut supplanté par quatre zones d’occupation, déterminées bien à l’avance par les Alliés. La zone britannique comprenait les régions les plus industrialisées, les plus riches et les plus peuplées du nord et du nord-ouest. Les États-Unis étaient à la tête de la région située au sud de Cologne, jusqu’à la Bavière à la frontière de l’Autriche. La France disposait d’un secteur moins vaste, comptant notamment la Sarre et le Land de Bade. La zone soviétique s’étendait sur tout l’est du pays, de Dresde à la mer Baltique (bien qu’une grande partie de la Prusse ait été absorbée dans la nouvelle Pologne ou dirigée directement par Moscou). Quoique située dans la sphère d’influence soviétique, Berlin fut divisé en quatre secteurs nationaux, avec une zone d’administration commune dans le centre-ville. L’Autriche et Vienne furent également divisées, chaque zone ayant sa propre administration mais s’appuyant aussi sur les institutions et le personnel allemands existants. La population savait cependant qu’elle devait accepter l’autorité et la justice des Alliés. La souveraineté allemande fut suspendue en 1945 sans que l’on en prévoie une future restauration.


  La plupart des Allemands ordinaires, survivants de villes en ruines, se heurtaient aux problèmes de la vie quotidienne. Ils étaient souvent trop apathiques ou abasourdis pour représenter une menace. Cependant, nombre des acteurs des activités criminelles du régime réussirent à s’enfuir. Certains se déguisèrent mais furent démasqués. Julius Streicher, l’éditeur de la revue violemment antisémite Der Stürmer et ancien dirigeant nazi de Nuremberg, fut retrouvé par hasard lors d’un entretien de routine avec un officier américain qui lui dit en plaisantant qu’il ressemblait au célèbre Gauleiter. Streicher avoua immédiatement et fut placé en détention comme grand criminel de guerre. Rudolf Höss, ancien commandant d’Auschwitz, se réfugia dans une ferme mais sa planque fut révélée et des soldats britanniques l’arrêtèrent le 11 mars 1946. Hans Frank, gouverneur général en Pologne, fut pris dans une rafle mais, non identifié, il fut placé dans un camp de prisonniers de guerre. Il s’y taillada les poignets et le cou mais il survécut. On établit alors son identité et il se retrouva dans le principal centre de détention de criminels de guerre, au Luxembourg. D’autres parvinrent à passer entre les mailles du filet, fuyant en Amérique du Nord ou du Sud. Adolf Eichmann, aidé par le réseau d’évasion du clergé catholique italien, débarqua en Argentine en juillet 1950, tandis que le chef de la Gestapo, Heinrich Müller, disparut complètement.


  
    
      
        	
          Sort cruel : un membre du parti nazi revient sur le Reich, 1947


          Nous n’avons pas mérité ce sort cruel… Mais c’est trop tard. Les meilleurs s’en sont allés, surtout tous ceux qui devraient mener notre jeunesse. Il existe un manque de confiance mutuelle. Comment ceux qui souhaitaient le meilleur destin ont-ils pu être trahis et dupés. Maintenant, Alfried, nous devons montrer que l’esprit de cette époque n’est pas mort. Les ennuis et le besoin nous rapprochent. Nous devons continuer de vivre, pour l’œuvre de notre vie car les jeunes n’ont pas encore réussi et doivent être soigneusement passés au crible. La vie de camp de l’époque enthousiasme les garçons et ils repensent avec mélancolie à ces moments. Il existe des milliers d’opinions ici. J’ai moi-même parlé à un sous-marinier de U-boat, qui dit que 2 vaisseaux de sa flottille mis de côté l’ont emmené en SP [Espagne ?]. On dit que l’un des deux, 88 [code désignant Hitler] ou M. B. [Martin Bormann], a perdu une jambe. Même des Anglais pensent qu’ils sont tous les deux vivants. Je veux bien croire que 88 ait été brisé mentalement ou physiquement. Est-ce surprenant ?... Mais le fanatisme reviendra. Je désespérais également… mais aujourd’hui, malgré la pauvreté, les restrictions et le travail, je suis très satisfait. Lorsque je sens que ma tête va exploser, je repense aux anciens fidèles combattants et cela nous donne du courage. Mes garçons sont avec un ancien PG [camarade du parti], qui leur remplit de nouveau l’estomac. Une fois par semaine, je vais manger chez un très bon camarade. C’est le bon vieux sens de la camaraderie de la SA. Comme je repense à cette unité !


          Source : Archives nationales, WO 208/3791, communications civiles du bureau de la censure, lettre de J.J. à A.K., 25 octobre 1947, p. 1-2.

        
      

    
  


  Personne n’a jamais su où il se trouvait. Joseph Mengele, le jeune médecin qui avait fait à Auschwitz des expériences sur des êtres humains vivants, atterrit également en Amérique latine, où il vécut jusqu’à sa mort sans être inquiété.


  L’autre forme d’évasion choisie par des milliers d’Allemands fut le suicide, début 1945, quand il devint manifeste que le Reich était condamné. Nombre des figures de proue du régime choisirent cette issue, d’Hitler et Goebbels dans le bunker de Berlin à Heinrich Himmler, qui tenta de s’évader en compagnie d’un groupe de camarades SS. Il fut capturé par une patrouille britannique et, alors qu’on le fouillait, il brisa une capsule de cyanure dissimulée dans sa bouche. D’autres prisonniers aux mains des Alliés optèrent pour cette issue radicale. Robert Ley, responsable du vaste Front allemand du travail, se pendit dans sa cellule de Nuremberg le 24 octobre 1945 à l’aide de sa serviette, qu’il avait accrochée au réservoir de la chasse d’eau des toilettes. Même Hermann Göring, qui demeura le leader provocateur de la cohorte de criminels de guerre jugés à Nuremberg, se suicida le 15 octobre 1946, la nuit précédant son exécution.


  
    
      
        	
          Une guerre perdue


          Heim : Aurions-nous pu gagner la guerre, même si aucune erreur militaire n’avait été commise ? Ma réponse est non. Au moins à partir de 1941, la défaite fut de l’ampleur de celle de la Grande Guerre car les objectifs politiques n’étaient absolument pas en relation avec les capacités militaires et économiques de l’ALLEMAGNE. La manière dont HITLER a fait la guerre a coûté cher au peuple allemand, des millions de personnes ayant perdu la vie. Une chose est certaine, on ne pouvait gagner cette guerre. Il est une chose à noter, à laquelle je n’arrête pas de penser : comment se fait-il qu’un pays tel que l’ALLEMAGNE, situé en plein milieu d’un continent, n’ait pas fait de la politique un art, afin de maintenir la paix, une paix sensée, dans une situation bien plus délicate que celle de l’Angleterre, par exemple. Comment avons-nous pu être aussi ridiculement stupides pour penser que nous pouvions défier le monde, ce que nous avons pu constater une fois la guerre perdue, sans voir que c’était absolument impossible au vu de notre situation ? Pour quelles raisons ? Est-ce un manque de compréhension politique, un manque d’expérience politique ? Je ne suis pas homme politique ni historien, je ne sais pas. Je ne peux que poser la question. Nous n’aurions jamais pu gagner cette guerre.


          Source : Transcription d’une conversation du général Heim avec d’autres prisonniers de guerre, le 23 mai 1945 in S. Neitzel (éd.), Tapping Hitler’s Generals: Transcripts of Secret Conversations, 1942-45 (Frontline Books, Barnsley, 2007), p. 159-160.

        
      

    
  


  Le dernier suicide d’une éminente figure du parti nazi fut celui de Rudolf Hess, purgeant une peine de prison à vie à Berlin, dans la prison de Spandau. Il s’y pendit le 17 août 1987, à l’âge de 93 ans.


  Des milliers de fonctionnaires subalternes, d’organisateurs du parti nazi et de militaires se suicidèrent également. 78 généraux et amiraux en finirent, soit plus de 10 % du corps des officiers supérieurs. À la fin de la guerre, le commissaire du Reich en Norvège, Josef Terboven, procéda de manière spectaculaire en faisant exploser une charge de 50 kg de dynamite. Odilo Globocnik, organisateur de l’Opération Reinhard (extermination des Juifs) prit du cyanure avant sa capture.


  Dans certains cas, la défaite marquait la fin désastreuse de l’Allemagne et de la culture allemande, la vie ne valant dès lors plus la peine d’être vécue dans ces conditions. Dans d’autres, c’est la culpabilité qui les poussa à l’irréparable. Pour des milliers de femmes dans l’est de l’Allemagne et à Berlin, ce fut une réaction aux viols que perpétraient systématiquement les soldats soviétiques quand ils trouvaient des femmes, jeunes ou vieilles. À Berlin, en 1945, on rapporta plus de 7 000 suicides, soit un taux cinq fois supérieur à la normale. La moitié concernait des femmes.


  La vague de suicides déclina rapidement une fois la défaite effective. Les arrestations d’anciens membres d’organisations du parti nazi et officiels du régime s’enchaînèrent. Le QG des forces alliées, situé à Paris, publia un manuel des catégories d’arrestations répertoriant les organisations, de la SS à la Ligue des jeunes filles allemandes, dont les membres devaient être immédiatement arrêtés et emprisonnés.


  Fin 1945, le contre-espionnage américain avait procédé à 117 500 arrestations, les Britanniques, environ 100 000, et les Français, 21 500. Dans les régions d’occupation soviétique, 122 000 individus se retrouvèrent dans des camps, parfois là où avaient été détenus les prisonniers du Reich. Une mauvaise alimentation et des conditions d’hygiène déplorables, associées à des travaux pénibles et au froid (soit les caractéristiques du système nazi des camps), entraînèrent la mort de 42 800 prisonniers. Toutes les personnes arrêtées eurent à subir un interrogatoire afin que l’on pût établir leur rôle et rendre la justice pour le compte des Alliés.


  Il s’agissait surtout de militaires, souvent capturés dans les derniers mois du conflit. Les Britanniques et Américains ne s’attendaient pas à faire autant de prisonniers. À la fin de la guerre, on en comptait 8,7 millions. Beaucoup furent placés dans de vastes camps surpeuplés et improvisés, au beau milieu de champs et dépourvus d’abris. Le taux de mortalité fut plus élevé que dans les camps permanents aux États-Unis, au Canada et en Grande-Bretagne, surtout par manque de nourriture et de soins médicaux. Devant les difficultés de gestion d’une population carcérale si nombreuse, les autorités décidèrent de libérer des prisonniers le plus tôt possible. Fin 1945, il en demeurait 5,5 millions et, fin 1946, 2,6 millions. Ceux encore en captivité servirent de main-d’œuvre en Grande-Bretagne et en France, en violation de la Convention de Genève, et ne furent rapatriés qu’en 1947.


  L’Union soviétique en captura moins mais ses installations n’étaient pas adaptées pour accueillir les combattants qui se rendirent à la fin de la guerre. En tout, ils étaient 2,88 millions d’Allemands (ainsi que de nombreux soldats de l’Axe) aux mains des Soviétiques, dont 356 000 moururent de malnutrition, de froid, de manque de soins et de maladie. Ils furent également contraints de participer à la reconstruction des villes soviétiques.


  
    
      
        	
          Réfugiés de l’est


          « Les soldats n’ont pas perdu la guerre », dit-il avec amertume. « Ce sont les chefs et particulièrement les SS. Ils nous ont sapé le moral. J’étais dans la Wehrmacht depuis 38. J’ai commencé à essayer d’en partir. Les promotions, tout n’était qu’un vaste racket. Mais impossible de se sortir de là. En 1941, j’ai été gravement blessé, près de Saint-Pétersbourg [sic] et amputé de la jambe droite. (Il remonta son pantalon et me montra un affreux membre rose luisant.) J’ai passé six mois dans plusieurs hôpitaux de campagne en Russie. Une fois déclaré invalide, j’ai encore essayé de revenir à la vie civile. Ils m’ont alors renvoyé sur le front russe, avec ma jambe de bois. J’avais 48 ans. En chemin, je suis passé par Elbing, ma ville natale. Des SS en pleine forme déambulaient dans les rues. En Russie, quand nous, Wehrmacht, faisions des prisonniers, les SS nous les prenaient pour les exécuter. Les SS ne manquaient de rien (nourriture, tenues de qualité et bien chaudes). Ils tombaient ivres morts et violaient les femmes russes. Ça nous sapait le moral. Nous avons appris qu’au pays, pendant ce temps-là, on obligeait les Allemandes ayant un enfant et un mari au front (c’était mon cas !) à coucher avec d’autres hommes pour repeupler la nation. C’était la Schweinerei (saloperie) du Führer et ça nous sapait le moral. Les Hitler, Göring, Himmler et les Gauleiters Koch et Giesler juraient de défendre jusqu’au dernier habitant chaque village allemand. On avait vu ce que ça signifiait. Ha ! Mais qu’est-ce qu’ils ont fait ? Ici à Kempten [Bavière], le Bürgermeister Brändler, ce soûlard se vantant partout de s’être tapé des milliers de Bavaroises, a ordonné aux SS de faire sauter tous les ponts, pas pour empêcher les Américains d’entrer dans la ville, mais pour éviter que la population n’en sorte ! Ensuite, le courageux Herr Brändler a essayé de s’enfuir déguisé en prêtre. Mais les gens de Kempten l’ont attrapé, lui ont fait faire le tour de la ville ligoté sur un wagon, et l’ont bombardé de pierres ! Les Américains sont ensuite arrivés. Les SS ont disparu, les grands pontes nazis et les Hilfspolizei [policiers volontaires], ces courageux, ont déchiré leur insigne, brûlé les dossiers et accroché des drapeaux blancs à leur fenêtre. Et où sont-ils maintenant ? La plupart se pavanent dans leur bel appartement et aident les Américains à occuper le pays et à maintenir l’ordre. L’autre jour, j’ai vu l’adjudant-major Brändler se balader, lui qui vit dans son appartement pendant que nous, les réfugiés (ma femme, moimême et notre enfant), nous vivons dans un grenier sans chauffage… »


          Source : James Stern, The Hidden Damage (Chelsea Press, Londres, 1990), p. 240-241. Stern fut employé par l’armée américaine en 1945 pour interroger des Allemands sur la façon dont ils avaient vécu la guerre.

        
      

    
  


  En 1948, près de 1,8 million avaient été rapatriés en Allemagne, mais les autres ne furent libérés qu’en 1956, après des années de travail forcé. Pour des millions d’autres, éparpillés en Europe de l’Est et en Europe centrale, ce fut le début d’un violent programme de réinstallation forcée. Les nouveaux régimes se vengèrent sur la « race supérieure » allemande. On confisqua les terrains et les biens des colons et hommes d’affaires allemands. Beaucoup furent rassemblés dans des camps de fortune ou contraints d’effectuer de longues marches épuisantes vers l’ouest, vers ce qui restait de l’Allemagne. Ils furent nombreux à être tués par des victimes de l’occupation en colère, leurs biens pillés ou détruits. L’expulsion forcée de plus de 11 millions d’Allemands fut l’une des conséquences les plus durables et traumatisantes de la défaite. Ils arrivèrent démunis dans les zones d’occupation occidentales et soviétiques, contraints de recommencer leur vie à zéro.


  Près de huit millions arrivèrent dans les régions occidentales, quatre millions à l’Est et 470 000 en Autriche. Jusqu’au début des années 60, ils avaient leur propre parti politique, le Bloc des expulsés et des sans-droits, fondé en 1950 et doté d’un programme nationaliste traditionnel. La population allemande ne leur réserva pas un accueil chaleureux, souffrant elle-même du chômage, de l’inflation chronique et d’une grave pénurie alimentaire. En Allemagne, la consommation calorique journalière moyenne passa de 2 000 en 1944 à 1 412 en 1945-1946. La vie quotidienne des résidents en Allemagne et des expulsés fut particulièrement rude dans les années qui suivirent la fin de la guerre. Seule la reprise économique permit aux réfugiés de s’intégrer dans la société ouest-allemande, mais l’expulsion et la privation de leurs biens constituèrent un traumatisme difficile à surmonter pour cette génération.


  Les procès de Nuremberg


  Dès avant la fin de la guerre, les Alliés avaient décidé de punir les dirigeants et leurs collaborateurs militaires et industriels. On entama en outre un programme de « dénazification », à savoir l’identification et la sanction de tous ceux ayant activement participé au fonctionnement du régime et à l’exécution des crimes. Pour le reste de la population, il existait des programmes de rééducation destinés à en faire de meilleurs citoyens démocratiques. Dans les régions sous influence soviétique, cela signifiait créer une nouvelle kyrielle de communistes enthousiastes et infliger de lourdes peines à quiconque était lié aux pratiques fascistes.


  Le procès le plus spectaculaire concerna les individus jugés responsables d’avoir plongé l’Europe dans la guerre. Début mai 1945, lors de la conférence fondatrice de l’Organisation des Nations Unies se déroulant à San Francisco, les Alliés se mirent d’accord pour former un Tribunal militaire international afin d’engager les poursuites judiciaires contre une liste de criminels de guerre importants. Le premier procès devait être un modèle de justice internationale et fut désigné comme le procès des grands criminels de guerre. Il fut suivi d’autres, qui jugèrent des organisations ou individus clés ayant soutenu ce régime criminel. Le document autorisant la mise sur pied de ce tribunal fut finalement achevé et signé lors de la Conférence de Potsdam, le 8 août 1945. On prépara un acte d’accusation détaillé pour la cohorte d’éminents prisonniers détenus par les Alliés. L’acte d’accusation fut présenté le 19 octobre à 22 prisonniers et le procès débuta le 20 novembre, sans la présence de Robert Ley, qui s’était suicidé quatre semaines plus tôt, ni de Martin Bormann, jugé par contumace. Le procès se basait sur des catégories de crime international inexistantes avant 1945. Crimes contre l’humanité et crimes contre la paix n’étaient pas définis en tant que tels quand les dirigeants du Reich s’en rendirent coupables. Si les avocats des grands criminels de guerre contestèrent la légalité du procès tout au long des onze mois d’audience, l’opinion internationale (et une grande partie du peuple allemand) souhaitait que l’on reconnaisse la responsabilité du nazisme et de ses partisans. Sur les vingt-deux accusés, douze furent condamnés à mort, dont Bormann, absent, trois furent acquittés, dont Hjalmar Schacht et Franz von Papen, et les autres écopèrent de lourdes peines d’emprisonnement. Le procès principal marqua le début de plus d’une décennie de procès contre les gardes des camps, les grands industriels, les chefs militaires et quantité d’individus accusés de crimes de guerre au sens de crimes commis sur le champ de bataille.


  
    
      
        	
          Justice Jackson au procès de Nuremberg


          Le privilège d’inaugurer dans l’Histoire le premier procès pour ces crimes contre la paix du monde impose de graves responsabilités. Les crimes que nous cherchons à condamner et à punir ont été si prémédités, si néfastes et si dévastateurs, que la civilisation ne peut tolérer qu’on les ignore, car elle ne pourrait survivre à leur répétition. Que quatre grandes nations, exaltées par leur victoire, profondément blessées, arrêtent les mains vengeresses et livrent volontairement leurs ennemis captifs au jugement de la loi, est l’un des plus grands tributs que la Force paya jamais à la Raison… Au banc des accusés sont assis une vingtaine d’hommes déchus. Accusés aussi amèrement par l’humiliation de ceux qu’ils ont dirigés que par la misère de ceux qu’ils ont attaqués, leur pouvoir personnel pour le mal est à jamais détruit. Il est difficile aujourd’hui de déceler dans ces êtres captifs la puissance avec laquelle, en tant que chefs nazis, ils dominèrent un jour une grande partie du monde et le terrorisèrent presque en entier. En tant que simples individus, leur destin est de peu d’importance pour le monde.


          Ce qui constitue l’importance de ce Procès, c’est que ces prisonniers représentent des influences sinistres qui se dissimuleront de par le monde, bien longtemps après qu’eux-mêmes seront retournés en poussière. Nous montrerons qu’ils sont des symboles vivants des haines raciales, du terrorisme et de la violence, de l’arrogance et de la cruauté du pouvoir. Ce sont des symboles d’un nationalisme et d’un militarisme farouches, d’intrigues et de guerres qui ont jeté la confusion en Europe, génération après génération, écrasant ses hommes, détruisant ses foyers et appauvrissant sa vie. Ils se sont identifiés à un tel point avec leurs idéologies et les forces dirigées par eux, que tout acte de compassion à leur égard constitue un triomphe et un encouragement donné à tous les maux qui s’associent à leurs noms. La Civilisation ne peut pas admettre de compromis avec les tendances sociales qui verraient leurs forces se renouveler si nous traitions d’une manière équivoque ou indécise ces hommes en qui ces forces survivent encore temporairement.


          Source : Procès des grands criminels de guerre devant le Tribunal militaire international, Débats, Tome II. (Tristan Mage, 1993), p. 106-107. Allocution de Justice Robert H. Jackson, procureur général américain, le 21 novembre 1945.

        
      

    
  


  À Nuremberg, il y eut au total douze procès, contre 184 militaires, bureaucrates, industriels et personnels de santé. La plupart furent condamnés à la prison, mais les dernières exécutions sous juridiction alliée se déroulèrent à la prison de Landsberg (là où Hitler avait écrit Mein Kampf), le 6 juin 1951, malgré des protestations allemandes de grande ampleur. En tout, les autorités américaines organisèrent 489 procès contre 1 600 prévenus. Il s’agissait rarement d’un procès complet, les accusés étant contraints de participer au processus de dénazification, mené non seulement par les Alliés mais aussi conjointement avec les autorités judiciaires et administratives allemandes. Dans la zone britannique, entre 1945 et 1949, il se déroula 24 000 audiences devant les Spruchgerichte (cours d’enquête), qui prononcèrent pour les deux tiers des accusés une condamnation de participation active au nazisme et à l’atteinte de ses objectifs. La plupart des 3,66 millions d’Allemands concernés par la dénazification ne furent pas poursuivis et une grande partie reçurent le statut de Mitläufer, sympathisants non actifs du parti nazi. Pour ceux qui avaient été étroitement associés au régime, les enquêtes entraînaient leur rétrogradation ou leur limogeage et la perte de leur droit de vote.


  La rééducation des Allemands à la démocratie, objectif poursuivi avec énormément d’enthousiasme par l’administration américaine, se limitait souvent à des conférences, des prospectus et de la propagande. Fin 1945, les Alliés commencèrent à abandonner ces plans au bénéfice d’un grand programme d’éducation axé sur la reprise économique et la création d’institutions que les démocrates allemands pourraient diriger seuls.


  Les nouvelles Allemagne


  Après 1945, les Allemands, surtout les citadins, firent face à un problème pur et simple de survie. Des millions vécurent dans des logements provisoires ou dans les caves de maisons en ruines, souvent pendant des années. Ils avaient une mauvaise alimentation et dépendaient des administrations alliées pour toute mesure sociale supplémentaire. Les Alliés dépouillèrent l’Allemagne d’une grande partie de son matériel technique (et de nombreux scientifiques et ingénieurs éminents) et créèrent, en mars 1946, un calendrier l’empêchant de fabriquer de nombreux produits industriels et chimiques lourds et limitant sa production d’acier à un tiers de son niveau pendant la guerre. La pénurie fit naître un marché noir très actif et engendra une inflation galopante. En 1948, les zones occidentales suspendirent la devise « gonflée » et créèrent le Deutschemark. En 1947, les zones occidentales bénéficièrent du Plan Marshall pour accélérer le programme de relance. En 1950, la zone occidentale avait retrouvé son niveau de production d’avant 1939 ; en 1955, la production industrielle avait doublé par rapport à 1936.


  La reconstruction des villes bombardées et l’amélioration du niveau de vie étaient les deux priorités allemandes, sans oublier l’atténuation des souvenirs du Troisième Reich. Les Allemands visaient la promesse d’« un miracle économique ». Ils profitèrent également (au moins à l’Ouest) du début de la guerre froide. Les États-Unis, la Grande-Bretagne et la France convinrent que l’Allemagne devait redevenir un État souverain, perspective peu réaliste avec l’URSS de Staline. Les anciens Alliés ne parvinrent à conclure aucun traité de paix. Deux États allemands virent donc le jour : la République fédérale d’Allemagne dans les zones occidentales, avec une Constitution fondatrice qui essaya d’éviter les erreurs commises dans les années 20 et la République démocratique allemande, dirigée officiellement par une coalition socialiste mais, en fait, avec à sa tête un parti communiste directement soutenu par les Soviétiques. Berlin demeurait divisée et, en 1960, le gouvernement d’Allemagne de l’Est de Walter Ulbricht fit ériger un mur qui séparait les zones capitalistes de la capitale communiste. L’ancienne Allemagne de Bismarck et d’Hitler fut divisée et le demeura jusqu’à l’effondrement du communisme soviétique en 1989-1990.


  Les efforts de construction d’une Allemagne de l’Ouest progressiste encouragèrent nombre d’Allemands à tirer un trait sur leur passé dans un effort d’amnésie collective. Le 20 décembre 1949, le nouveau Parlement ouest-allemand marqua son accord pour une loi d’amnistie pour les citoyens soumis à la dénazification. Les Alliés occidentaux approuvèrent la mesure et cela devint une loi le 31 décembre 1949.


  En 1951, quelque 792 000 Allemands avaient bénéficié de l’amnistie et furent autorisés à reprendre du service. En 1951-1952, beaucoup recouvrèrent le droit de vote et plus de 400 000 touchèrent à nouveau la retraite dont ils avaient été privés suite aux procès d’après-guerre. Le premier chancelier d’Allemagne de l’Ouest, Konrad Adenauer, maire de Cologne avant 1933 et opposant à Hitler, fit pression sur les Alliés pour qu’ils acceptent d’autres concessions et, le 17 juillet 1954, une loi générale d’amnistie fut votée, qui concerna 400 000 personnes supplémentaires. En 1954, il n’y eut que 183 enquêtes. Fin 1954, les Alliés mirent sur pied trois « commissions de pardon » pour libérer les criminels de guerre qu’ils détenaient encore. En 1955, il n’en restait que 94, et plus aucun en 1958. Au milieu des années 50, des dizaines de milliers d’anciens membres du parti nazi travaillaient dans tous les secteurs de la vie publique (politique, industrie, universités et justice).


  La reprise fit de la RFA le symbole d’une économie européenne aux progrès retentissants. La guerre de Corée, en 1950, ne fut pas étrangère à ce « miracle économique » car l’Allemagne dut développer son industrie bien au-delà du niveau imaginé par les Alliés en 1945. La guerre encouragea également l’Ouest à abandonner l’idée d’un désarmement allemand et à faire jouer à l’Allemagne un rôle dans la gestion de la menace soviétique. En 1955, de nouvelles forces de défense virent le jour, malgré des protestations générales, et la RFA entra dans l’OTAN.


  En 1957, la RFA devint un des membres fondateurs de la Communauté Économique Européenne, ancêtre de l’Union européenne. Acteur européen majeur, le peuple allemand mais aussi l’opinion internationale s’inquiétaient de la résurgence d’un extrémisme politique. En 1956, le parti communiste ouest-allemand fut interdit par la nouvelle Constitution. En 1952, le parti néonazi SRP avait été interdit en vertu des mêmes dispositions. Dans les années 70 et 80, d’autres groupes d’extrême droite subirent la même interdiction, tandis que, dans les années 70, l’émergence du terrorisme marxiste (dont le groupe le plus connu est la bande à Baader) fut vigoureusement contestée par le gouvernement social-démocrate d’Helmut Schmidt.


  Malgré la présence résiduelle de néonazis véhéments en Allemagne, l’extrémisme politique n’a pas menacé une société démocratique de plus en plus sûre et prospère.


  L’ombre du Troisième Reich


  Le Troisième Reich n’était cependant pas facile à effacer des mémoires. En 1949, le premier président du nouveau Parlement ouest-allemand, Paul Löbe, avertit : « Nous devrons supporter les conséquences d’une période imprévisible. » Pendant les années 60, le gouvernement ouest-allemand se repencha sur les crimes commis sous le Troisième Reich, mais en son nom cette fois et non sur ordre des Alliés. Des centaines d’autres affaires furent jugées : gardes de camps, membres des bataillons de police responsables de l’assassinat de Juifs sur le front de l’Est, haut gradés SS et autres prévenus manifestement impliqués dans certains crimes. Le regain de cette volonté de juger les individus impliqués dans la terreur et le génocide était dû en partie à l’intérêt porté à l’enlèvement d’Adolf Eichmann par des agents secrets israéliens à Buenos Aires, le 11 mai 1960. Eichmann fut conduit en Israël où son procès eut lieu devant les médias du monde entier, le 11 avril 1961. Les quatorze semaines de procès donnèrent enfin l’occasion d’explorer en détail la nature du génocide juif, ce qui n’avait pas été fait en détail jusque-là, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Allemagne. Eichmann insista sur le fait qu’il ne faisait qu’obéir aux ordres. Il fut finalement jugé coupable d’avoir participé au génocide, et exécuté le 31 mai 1962.


  L’année où se déroula son procès, l’historien d’origine autrichienne Raoul Hilberg publia la première histoire complète du génocide. Il avait quitté l’Autriche pour les États-Unis en 1938, après l’Anschluss. Ses trois volumes de La Destruction des Juifs d’Europe fournirent un éclairage nouveau sur le processus entièrement intégré et organisé du génocide, mais Hilberg eut du mal à trouver un éditeur américain et ses travaux ne furent traduits et publiés en allemand qu’en 1982, signe du caractère sensible, dans l’Allemagne des années 60 et 70, des nombreux thèmes soulevés par le génocide. Le terme « holocauste » ne fut massivement utilisé que par la suite pour décrire ce que le Reich d’Hitler avait fait à la population juive. Le concept de massacre unitaire fut alors amplement accepté, à la fois en Allemagne et à l’étranger. La projection en Allemagne, en janvier 1979, du film Holocauste, un documentaire américain en quatre parties, représenta une nouvelle étape importante dans la volonté de montrer au peuple allemand la nature des crimes commis par le Troisième Reich. Le Parlement allemand réagit au documentaire en supprimant la prescription des meurtres.


  Deux ans après le jugement d’Eichmann, les autorités ouest-allemandes jugèrent les gardes et employés d’Auschwitz-Birkenau. Les procès d’Auschwitz, qui se déroulèrent à Francfort-surle-Main, durèrent du 20 décembre 1963 au 10 août 1965. Ils concernèrent 22 des 6 000 SS qui avaient travaillé à un moment ou à un autre dans le camp et entraînèrent la condamnation à des peines de prison de 17 des accusés. Le procès (à l’instar du procès d’Eichmann) offrit l’occasion de présenter au public toute l’histoire des horreurs commises à Auschwitz-Birkenau, connues jusque-là sur la base de l’autobiographie peu fiable du commandant du camp, Rudolf Höss. Le récit émouvant de la vie dans le camp, écrit en 1945-1946 par le chimiste italien et ancien prisonnier Primo Levi sous le titre Si c’est un homme, ne fut publié en Allemagne qu’en 1961.


  Les années suivantes, d’autres criminels furent jugés mais peu écopèrent de longues peines d’emprisonnement. Si la chasse aux criminels ralentit à partir des années 70, on prit conscience en dehors de l’Allemagne que les criminels évadés et les criminels non allemands ayant profité du mouvement d’émigration massif de la fin de la guerre avaient trouvé refuge à l’Ouest et devaient être identifiés et, si possible, traduits en justice. Les procès furent assez intermittents, mais les derniers eurent lieu au XXe siècle, concernant des hommes âgés de 80 ou 90 ans. Pendant les années 70 et 80, de nombreux Allemands eurent du mal à accepter qu’un régime allemand avait déclenché une guerre mondiale et commis un génocide.


  
    
      
        	
          Interrogatoire d’Eichmann, 6 juin 1960


          EICHMANN : Ce qui est certain, mon Capitaine, c’est que la section IVB4 ne décidait rien de sa propre autorité ni de son propre chef ! Il ne me serait pas venu à l’idée de me mettre dans le pétrin en prenant de moi-même une décision. De la même façon, aucune des décisions que mes subordonnés ont été amenés à envisager, n’a été prise, comme j’ai déjà eu l’occasion de le dire sur la base de jugements ou en fonction de connaissances personnels. Mes subordonnés disposaient pour ce faire d’une base législative, si j’ose dire – législative, entre guillemets, bien entendu ; ils disposaient : a) des lois et dispositions officielles ainsi que des arrêtés d’application régissant ce domaine ; b) des règlements de police, des décrets, des ordres et des instructions d’Himmler et du chef de la police de sécurité. Le serment que nous avions prêté à notre entrée dans le service nous faisait d’ailleurs obligation d’obéissance. Nous devions donc procéder conformément à ces règles. LESS : La solution finale de la question juive avait-elle fait, elle aussi, l’objet d’une loi ?


          EICHMANN : En elle-même, la solution finale, je veux dire cette mission spéciale qui avait été confiée à Heydrich – pour dire tout à fait crûment les choses, l’extermination – non, cela n’avait pas fait l’objet d’une loi. C’était un ordre du Führer. Et ce sont Himmler, Heydrich et Pohl, le chef du Bureau central d’administration économique, qui se sont partagé les rôles dans l’exécution de cet ordre. Dans la conception juridique de l’époque, et elle s’appliquait partout, les ordres du Führer avaient force de loi. Pas seulement dans le cas présent, mais dans tous les cas. C’est là une chose connue. Les ordres du Führer avaient force de loi.


          Source : Jochen von Lang, Eichmann, l’interrogatoire (Belfond, 1984, traduit par Jean-Marie Argelès), p. 144.

        
      

    
  


  « Surmonter le passé » devint une querelle publique d’historiens (Historikerstreit) dans les années 80, dans les médias allemands. Certains anciens historiens souhaitaient mettre le Troisième Reich en contexte, pour le considérer à la fois comme un produit de l’histoire allemande (non une simple aberration), mais aussi comme partie d’un univers européen raciste, dictatorial et véhiculant la terreur illustré par l’Allemagne d’Hitler. Le révisionnisme historique provoqua d’âpres discussions, les jeunes Allemands refusant de voir en ce Troisième Reich un épisode historique « normal », au même titre, par exemple, que l’ère stalinienne en URSS. Ces sujets ressurgirent lors de l’effondrement du communisme soviétique et de la fin de la RDA en 1990. Au sein du Bloc soviétique, le Troisième Reich avait été considéré comme le produit de l’impérialisme capitaliste. On accordait plus d’importance à la terreur des classes qu’au système raciste, pour que les Allemands de l’Est n’aient qu’une compréhension parcellaire des responsabilités de l’Allemagne hitlérienne. Les deux Allemagnes s’unirent officiellement le 3 octobre 1990, dans un climat d’anxiété internationale face à la menace d’une Allemagne réunifiée pour la sécurité de l’Europe. Le terme d’« unité allemande » utilisé avait fait l’objet de nombreux débats car on souhaitait éviter toute comparaison avec le pangermanisme du Reich d’Hitler.


  La création d’un seul État allemand fit naître d’autres débats sur la nature de l’identité allemande après Hitler. L’effondrement du communisme provoqua également une nouvelle vague de protestations et de propagande de la droite radicale. En 1991, on estimait à 37 000 le nombre de membres de partis et d’associations d’extrême droite (dont 2 100 ouvertement néonazis). En 1994, ils étaient 54 000, dont 3 740 néonazis. La réunification suscita aussi une réévaluation du public de ses préoccupations permanentes envers son passé nazi. Un sondage d’opinion montra cette année-là que 56 % des personnes interrogées vivant dans l’ancienne RFA pensaient que l’on parlait trop de l’holocauste et qu’il vaudrait mieux « tirer un trait sur le passé ». En revanche, dans les régions de l’ancienne RDA, où l’on continuait d’apprendre des choses sur la Shoah, le résultat n’était que de 36 %, contre 54 % à penser qu’il ne fallait pas essayer d’oublier les événements. Cinquante ans après la destruction de l’Allemagne hitlérienne, deux événements essentiels du milieu des années 90 ravivèrent une question : quelle importance donner aux souvenirs d’Hitler et du Troisième Reich ?


  Le premier fut l’ouverture de l’exposition « Crimes des forces armées », à Hambourg, le 5 mars 1995. Elle comprenait de nombreuses photos originales de soldats allemands commettant des atrocités, surtout sur le front russe mais aussi dans les Balkans et en Italie. Des sentiments marqués pour et contre apparurent. Le public découvrait un point de vue différent de celui selon lequel seuls les SS avaient commis des crimes, les forces armées ayant combattu dans les règles. Les organisateurs firent voyager l’exposition dans 23 villes allemandes, qui reçut 700 000 visiteurs. De vigoureuses protestations s’élevèrent contre ce que l’on considérait comme une insulte aux soldats ordinaires. Mais le soutien fut massif chez la jeune génération d’Allemands car ils estimaient ne pas connaître toute la vérité sur les agissements de la génération de leurs grands-parents. Le second événement fut la publication, en 1996, de l’ouvrage de Daniel Goldhagen, jeune historien juif américain, intitulé Les bourreaux volontaires de Hitler (publié en Allemagne sous un titre moins provocateur : « Les aides volontaires d’Hitler »).


  
    
      
        	
          Face au passé allemand


          Débats au Bundestag, séance 163 du 13 mars 1997 : rapport sténographique [Débat sur l’exposition : « Guerre de destruction : crimes des forces armées de 1941 à 1945 ».]


          Gerald Häfner (Vert) : Mesdames et messieurs, chers collègues. Le débat de ce jour est consacré à notre attitude face à la pire période de notre histoire et à la façon dont nous pouvons aujourd’hui faire en sorte que ne se reproduise plus jamais la destruction organisée de personnes et de races entières au motif qu’elles appartiennent à ladite race ou ont certaines convictions. Il règne depuis longtemps dans cette institution et au sein de cette république un consensus entre les partis démocratiques pour refuser à l’extrême droite et aux néonazis le droit de fouler ce sol ou de franchir la porte de cette république. Ces dernières semaines, ce consensus a été abandonné, par un parti qui siège à ce parlement et prend part à ce gouvernement : le CSU [l’union sociale-chrétienne en Bavière]. J’estime que les membres responsables du CSU et le gouvernement doivent faire une déclaration claire à cet égard.


          Comment en sommes-nous arrivés là ? La cause est une exposition sur les crimes des forces armées de 1941 à 1944 déjà présentée dans 15 villes allemandes et aujourd’hui à Munich. Elle n’est pas une condamnation générale des membres des forces armées. Ils savent que, sur toute la durée de la Seconde Guerre mondiale, 18 millions d’Allemands ont servi dans les forces armées. Parmi eux, un grand nombre l’ont sans doute fait par conviction, mais de nombreux autres ont aussi effectué leur service militaire contre leur gré et n’ont pas été capables de commettre ces actes ou les ont refusés quand ils ne les approuvaient pas ou qu’ils les trouvaient injustifiés.


          Il ne s’agit donc pas d’une condamnation générale, mais plutôt de mettre un terme au mensonge selon lequel seuls les SS ont commis des actes répréhensibles et les forces armées ont mené sur le front de l’Est une campagne propre, noble et courageuse qui n’avait rien à voir avec les idées violentes et racistes d’Hitler et les atrocités de cette guerre. La vérité, c’est que sur le front russe, les forces armées se sont précisément engagées dans une guerre de conquête et de destruction et que des millions de civils, femmes et enfants, ont été assassinés sans raison. Quiconque nie cette vérité, quiconque veut la faire disparaître, quiconque falsifie notre histoire contribue à propager un récit tendancieux de l’histoire de ce pays, contribue à restaurer un mythe dans un esprit de vengeance. C’est exactement ce qui se passe à Munich. (Applaudissements de la part des Verts et du SPD)


          Source : Hans-Günther Thiele (éd.), Die Wehrmachtausstellung: Dokumentation einer Kontroverse (Édition Temmen, Brème, 1997), p. 170-171.

        
      

    
  


  Ce livre expose, souvent de façon excessivement crue, les horreurs du génocide et l’apparent plaisir de nombreux soldats allemands et membres des services de sécurité à massacrer des gens. La thèse centrale est simplement que des millions d’Allemands ordinaires se sont retrouvés possédés par une haine des Juifs, expliquant ainsi comment le génocide a pu devenir réalité. Goldhagen a sillonné l’Allemagne au rythme de débats avec des historiens allemands en général hostiles à l’idée d’une culpabilité allemande collective. Le public était généralement passionné par Goldhagen et critique envers l’élite des historiens allemands tentée de dissimuler la réalité physique de l’holocauste.


  Depuis 1996, on fait de plus en plus souvent l’effort d’exposer tous les pans du Troisième Reich passés sous silence ou dissimulés par l’histoire existante. Il en a résulté un effort douloureux d’acceptation du passé nazi. Au début des années 90, des groupes de pression firent campagne pour la construction d’un mémorial en l’honneur des victimes juives du Troisième Reich, projet finalement accepté par le Parlement allemand. La construction a démarré le 1er avril 2003 mais la rudesse du passé allemand fit naître des contestations. Sur le site retenu figuraient autrefois des baraquements SS, ce qui occasionna les premières protestations. Ensuite, on a découvert en octobre 2003 que Degussa, l’une des entreprises intervenant sur le projet, avait été la société mère de l’entreprise ayant fabriqué le Zyklon B destiné aux chambres à gaz de Birkenau.


  Les travaux furent suspendus le temps que se déroule un débat public. Ils finirent par reprendre, mais les opinions restèrent divisées. Si le mémorial de Berlin fut officiellement inauguré le 10 mai 2005, il ne dit pas ce qu’il commémore. Le ministère de l’Intérieur en Allemagne organise désormais une conférence annuelle sur le génocide, généralement le jour de commémoration de l’holocauste, soit le 27 janvier, date où l’Armée rouge a libéré le camp d’Auschwitz. La volonté d’ouvrir un espace public allemand en mémoire du génocide s’est retrouvée ailleurs, notamment en Autriche, où un monument érigé sur la Judenplatz de Vienne, en 2000, a fait naître les mêmes querelles.


  L’une des raisons pour lesquelles les Allemands n’ont pu éviter la confrontation avec l’héritage du Troisième Reich est l’immense soif de connaissances du monde occidental pour la période hitlérienne. Cette curiosité s’est illustrée via le succès international du film allemand La Chute, sorti en 2004, qui raconte les derniers jours d’Hitler dans son bunker et a fait plus de 92 millions de dollars de recettes.


  On reprocha immédiatement au film de susciter, certes brièvement, un sentiment de compassion à l’égard d’Hitler, mais son succès reflète le caractère mondial du devoir de mémoire. Le traitement médiatique considérable du procès en diffamation intenté par David Irving contre Deborah Lipstadt et Penguin Books en 2000 montre à quel point l’histoire d’Hitler passionne l’ensemble du monde occidental. La décision judiciaire, prise à Londres, confirmant qu’Irving avait déformé l’histoire de l’holocauste fut une première. En effet, à cette occasion, le système judiciaire anglais dut rendre une décision plus historique que juridique.


  Si l’intérêt constant pour le Reich d’Hitler n’est pas uniquement un problème allemand, il a des retentissements plus complexes au sein de la société allemande. Le Troisième Reich symbolise toute la violence monstrueuse dont peut se rendre coupable l’être humain à une échelle encore difficilement compréhensible ou explicable, même après tous les génocides et les guerres qui se sont produits depuis soixante-dix ans. C’est son caractère unique, ancré au coeur d’une Europe progressiste, qui explique, au moins en partie, la sinistre fascination mondiale encore de mise aujourd’hui pour le Reich d’Hitler. Pour l’Allemagne, qui frôla la destruction totale à cause de l’ambition démesurée d’un homme, le poids de ces douze années d’histoire demeure à ce jour un inévitable fardeau.
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